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CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINE  ET  NOMINATION  DES   INTENDANTS. 

Nécessité  pour  l'Étal  d'avoir  des  agents  directs  et  subordonnés.  — 
Missions  données  à  des  maîtres  des  requêtes.  —  Commissaires 
départis.  —  Intendants.  —  Contrôle  sur  la  justice  et  les  finances. 

—  Maîtres  des  requêtes.  —  Durée  des  commissions.  —  Leur  impor- 
tance. —  Accroissement  du  pouvoir  des  intendants.  —  Leur  nom- 
bre. —  Familles  d'intendants.  —  Choix  des  intendants.  —  Leur 
stage  au  conseil.  —  Demandes  d'une  préparation  sjjéciale  à  leurs 
fonctions.  —  Raisons  qui  déterminent  parfois  leur  choix.  —  Né- 
potisme. —  Mode  de  nomination.  —  Déplacement  et  avancements. 

—  Intendants  devenus  conseillers  d'État  et  ministres.  —  Ap|X)in- 
tements.  —  Allocations  spéciales.  —  Sollicitations.  —  Pensions. 

—  Cumul  d'autres  charges.  —  Gratifications  spéciales.  —  Dons 
en  nature.  —  Don  du  portrait  du  souverain. 

Lorsque  Richelieu  parvint  au  pouvoir,  l'adminis- 
Iration  des  provinces  n'était  plus  en  rapport  avec 
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les  progrès  de  l'unilé  nationale  et  de  raulorité  cen- 
trale. Les  gouverneurs  étaient  trop  puissants;  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  financier  trop  in- 
dépendants, surtout  depuis  que  Tédit  de  la  Paulettc 
les  avait  rendus  possesseurs  de  leurs  charges;  les 
trésoriers  de  France ,  particulièrement  chargés  de  la 
direction  des  finances  et  des  travaux  publics,  sem- 
blaient vouloir  «  s'opposer  »  aux  ordres  qu'ils  rece- 
vaient et  les  «  traverser  »  '  ;  les  états  provinciaux 
n'existaient  pas  dans  toutes  les  provinces;  dans  plu- 
sieurs d'entre  elles,  ils  manifestaient  des  symptômes 
de  décadence ,  et  les  plus  actifs  étaient  rarement 
disposés  à  seconder  l'action  de  l'autorité  centrale.  Il 
fallut  donc  que  celle-ci  eût  recours  à  des  agents  dé- 
voués, intelligents,  amovibles  et  révocables,  versés 
dans  la  science  et  la  pratique  de  la  jurisprudence  et 
des  affaires,  assez  élevés  dans  la  hiérarchie  sociale 
pour  pouvoir  en  imposer  aux  autorités  locales,  pour 
tenir  tète  à  la  noblesse,  pour  parler  haut  et  ferme 
au  nom  de  la  monarchie  :  elle  les  trouva ,  sauf  de 
rares  exceptions,  dans  les  maîtres  des  requêtes. 

Il  y  avait  longtemps  déjà  que  l'État  avait  confié 
des  missions  spéciales  et  temporaires  à  des  maîtres 
des  requêtes,  dont  les  voyages,  qualifiés  de  chevau- 
chées, rappelaient  le  temps  où  les  routes  n'étaient 
pas  en  état  d'être  parcourues  par  des  coches  ou 
des  carrosses.  On  peut  faire  remonter  la  tradition 
de  leurs  fonctions  jusqu'aux  missi  dominici  de  Char- 


1.  Texte  du  préambule  de  l'édit  de  mai  1635.  Anciennes  lois 
françaises,  t.  XVI,  p.  44. 
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Icmagne,  et  surtout  aux  commissaires  enquêteurs  de 
saint  Louis,  d'Alphonse  de  Poitiers  et  de  Philippe  le 
Bel.  Les  chevauchées  des  maîtres  des  requêtes  sont 
réglées  pour  la  première  fois  avec  détails  dansunédit 
de  1553,  qui  en  attache  six  à  chacun  des  parlements. 
Leur  noinhre  fut  porté  de  douze  à  vingt-cinq;  mais 
dès  1551,  Henri  II  avait  envoyé  dans  diverses  pro- 
vinces plusieurs  d'entre  eux,  qui  furent  qualifiés 
de  «  commissaires  départis  pour  Texécution  des 
ordres  du  roi  »  ^  C'est  le  titre  qui  par  la  suite  fut 
donné  officiellement  aux  intendants.  Ils  apparaissent 
surtout  de  prime-abord  comme  les  organes  de  la 
justice  souveraine;  «  chargés,  comme  le  dit  l'or- 
donnance d'Orléans ,  de  recevoir  les  plaintes  de 
toutes  personnes  et  de  les  insérer  dans  leurs  procès- 
verbaux;  »  dans  certains  cas,  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois,  de  remplacer  les  juges  qui  s'acquittent 
mal  de  leurs  fonctions,  d'assurer  le  bien  des  affaires 
communales,  l'union  et  la  tranquillité  des  habitants; 
enfin  de  réprimer  les  abus  de  la  perception  de  cer- 
tains impôts  et  de  veiller  toutefois  à  l'exécution  des 
ordonnances  qui  en  prescrivent  la  levée  *. 

Dès  1553 ,  le  nom  d'intendant  peut  être  donné  à 
ces  commissaires;  en  1565  et  1576,  des  intendants 
de  justice  sont  envoyés  en  Touraine  et  en  Provence. 

1.  Traité  des  droits ,  fonctions ,  franchises  ,...  par  Guyot  et 
Merlin,  1787,  t.  III.  Des  intendants  des  [irovinces,  p.  119  à  451. 
Origine  des  intendants,  p.  120  à  132.  —  A.  de  Boislisle,  Reçue  des 
Sociétés  savantes,  7"  série,  t.  III,  p.  159  à  183.  Ce  savant  travail 
contient  de  nombreux  détails  sur  les  origines  des  intendants. 

2.  Envoi  d'un  intendant  en  Corse,  en  1553,  etf  Uanolaux,  De 
l'origine  des  Intendants,  p.  18,  25,  72  et  suiv. 
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En  1595  et  1597,  Pierre  Damours  vient  à  Troyes, 
comme  «  superintendant  (>s  justices  et  polices  des 
villes  de  la  province,  »  surtout  pour  presser  Todre 
et  le  paiement  d'une  contribution;  en  1601,  il  se 
trouve  à  Poitiers,  dans  le  but  d'y  rétablir  rimp(*»t  dit 
de  la  Pancarte  '.  Plus  tard,  on  ajouta  aux  titres  des 
commissaires  le  mot  de  finances,  qui  achevait  de 
désigner  le  triple  caractère  de  leur  mission ,  de  telle 
sorte  qu'ils  furent  désormais  qualifiés  d'intendants 
de  justice,  police  et  finances^. 

Dans  l'ancien  droit  public,  la  justice  est  exercée 
par  le  roi  :  il  la  délègue  aux  tribunaux  des  différents 
degrés,  mais  il  conserve  toujours  la  faculté  de  la 
rendre  lui-même,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Dans 
ce  cas,  il  ne  décide  pas  seul;  il  est  assiste  de  son 
conseil,  et  les  arrêts  de  son  conseil  sont  les  arrêts  de 
sa  juridiction  souveraine.  Les  maîtres  des  requêtes 
attachés  à  ce  conseil  sont  chargés  d'instruire  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises,  de  faire  des  enquê- 
tes et  de  rédiger  des  rapports.  Il  est  donc  naturel 
qu'on  leur  confie  des  missions  de  contrôle ,  de  revi- 
sion et  de  justice,  destinées  à  renseigner  le  pouvoir 
central  et  à  lui  permettre  d'agir  au  mieux  des  in- 
térêts généraux. 

Le  conseil  du  roi ,  qui  se  subdivisait  en  plusieurs 
conseils,  n'eut  jamais  plus  d'importance  que  sous 
Louis  XIV,  qui  par  sa  grande  ordonnance  de  1673 
lui  donna  une  autorité,  à  laquelle,  sauf  dans  deux 

1.  Arch.  mun.  de  Troyes,  reg.  A.  25.  —  Hanolaux,  p.  74. 

2.  Roscbach,  Continuation  de  l'histoire  de  Languedoc,  t.  XIII, 
p.  132. 
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OU  trois  circonstances,  il  se  fit  honneui*  de  se  sou- 
mettre lui-même  ^  Les  maitres  des  requêtes  varièrent 
en  nombrcde  soixante-sept  il  quatre-vingts,  employés 
par  quartiers  aux  requêtes  de  l'hôtel.  Gomme  pour 
tous  les  autres  officiers  de  judicature,  leurs  charges 
étaient  vénales  et  transmissibles;  sous  Louis  XV,  on 
eu  évaluait  le  prix  à  190,000  livres,  et  l'on  en  ci- 
tait qui  s'étaient  vendues  350,000  livres'.  Mais  les 
commissions  d'intendants  qui  étaient  données  à  un 
certain  nombre  d'entre  eux  étaient  entièrement  lais- 
sées au  choix  du  roi  et  révocables  par  lui. 

Elles  étaient  d'abord  délivrées  pour  un  but  dé- 
terminé ,  et  cessaient  d'être  valables  lorsque  ce  but 
était  rempli.  Éphémères  et  variables  en  durée,  n'a- 
vaicnt-ellcs  pas  en  grande  partie  pour  objet  de  con- 
trebalancer l'influence  des  charges  permanentes? 
La  tendance  de  Richelieu  fut  d'augmenter  et  de  pré- 
ciser la  durée  du  mandat  des  intendants.  En  1628, 
le  sieur  de  la  Thuillerie,  conseiller  d'État  et  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel,  est  établi  intendant  de  jus- 
tice en  Poitou  et  Saintonge,  à  la  suite  de  la  reddition 
de  la  Rochelle ,  et  sa  commission  porte  ces  mots  : 
«  Et  y  sera  doresnavant  commis  de  trois  ans  en  trois 
ans  des  personnes  de  qualités,  expérience  et  suffi- 

1.  De  Vidaillan  ,  Histoire  des  conseils  du  roi,  t.  II,  p.  396,  397. 
—  Voir  A.  de  Uoislisle,  Mém.  de  Saint  Simon,  App.,  t.  IV  à  VII. 

2.  Richer  d'Aube,  Mémoire  concernant  MM.  les  intendants,  1738, 
p.  l-i.  Bibl.  nal.,  21812.  Nous  emprunterons  de  fréquents  rensei- 
j^nemenls  à  ce  remarquable  mémoire  manuscrit,  rédigé  par  un 
ancien  intendant  en  1738.  M.  U.  Dareste  en  a  donné  des  extraits 
dans  son  ouvrage  sur  la  Justice  administrative  en  France,  1862, 
p.  110  à  150. 
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sance  convenable,  soit  de  notre  conseil  ou  maître  des 
requêtes  de  notre  liostel  et  autres  officiers  de  nos 
cours  souveraines'.  »  L'institution  des  intendants 
permanents  est  implicitement  formulée  dans  ce  pas- 
sage. L'article  38  de  l'ordonnance  de  1629,  connue 
sous  le  nom  de  code  Micliau ,  stipule  «  que  les  maî- 
tres des  requêtes  visiteront  les  provinces  suivant  le 
département  qui  en  sera  fait  par  chacun  an  par  le 
chancelier  et  le  garde  des  sceaux,  et  se  transporte- 
ront tant  en  nos  cours  de  parlement  qu'es  sièges  de 
bailliages,  et  autres.  »  C'est  l'institution  étendue  à 
tout  le  royaume,  mais  en  lui  donnant  seulement  la 
durée  d'une  année.  L'édit  de  mai  1635,  que  l'on  a 
intitulé  à  tortl'édit  de  création  des  intendants,  com- 
plète seulement  leur  pouvoir  en  leur  donnant  le 
contrôle  et  la  suprématie  sur  les  bureaux  des  tré- 
soriers de  France  ,  dont  il  réduit  les  attributions*. 

Aucune  loi  spéciale  n'a  créé  les  intendants,  ni 
réglementé  leurs  pouvoirs.  Ceux-ci  ont  été  déter- 
minés par  le  texte  des  commissions,  qui  d'abord 
varient  selon  les  circonstances,  les  besoins,  les 
contrées,  mais  qui  bientôt  deviennent  plus  uni- 
formes et  souvent  identiques.  Peu  à  peu  la  durée 
des  fonctions  s'accroit;  elle  franchit  la  limite  d'un 
an  et  même  celle  de  trois  ans.  Mais  on  peut  re- 
marquer que  sous  Louis  XIII ,  les  pouvoirs  des  in- 
tendants sont  souvent  annuels;  que  sous  la  minorité 
de  Louis  XIV,  ils  prennent  plus  de  fixité,  tout  en 

1.  Édit  de  novembre  1628.  Arch.  de  l'Aube,  4<=  reg.  des  mande- 
ments du  roi,  fol.  91,  yo. 

2.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  241,  441. 
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ne  dépassant  pas  trois  ou  quatre  ans  ;  qu'à  mesure 
que  l'on  avance  dans  le  règne  de  Louis  XIV,  ils 
se  continuent  davantage;  et  qu'après  la  Régence, 
ils  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  prolongés.  En 
Champagne,  par  exemple,  on  peut  compter  vingt- 
deux  intendants  de  1615  à  1673,  dix  seulement  de 
1673  à  1790,  dont  cinq  de  1711  à  1790.  En  Tou- 
raine,  on  en  trouve  un  moins  grand  nombre  qu'en 
Champagne  sous  Louis  XIII.  Il  y  en  a  dix  de  1689  à 
17 '1-5,  et  deux  de  17V5  à  1766.  La  Provence  n'en 
compte  que  six,  le  Languedoc  que  sept  de  1687  à 
1790'.  L'accroissement  de  leur  autorité,  les  avan- 
tages que  donnaient  à  leur  administration  l'expé- 
rience et  la  connaissance  des  besoins  du  pays» 
résultant  d'une  longue  résidence,  avaient  surtout 
contribué  à  la  prolongation  de  leurs  fonctions,  que 
Necker  aurait  voulu  rendre  plus  stables  encore. 

Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  succédé  à  leur 
père;  la  Provence  fut  administrée  de  1687  à  1733 
par  les  doux  Le  Bret;  de  175i  à  1790  par  les  deux 
Latour.  Nous  trouvons,  à  Bordeaux ,  de  Tourny  père 
et  fils,  de  1743  à  1762;  les  de  Bernage  en  Langue- 
doc, de  1718  à  1743;  les  Blossac,  à  Poitiers,  de 
1751  à  1784;  trois  Chauvelin,  en  Picardie,  de  1684 

1.  D'Arbois  Je  Jubainville,  p.  15  à  20.  —  Clialinel,  Histoire 
de  Touraine,  t.  111,  p.  419.  —  Boycr  de  Sainte-Suzanne  a  publié, 
surtout  d'après  des  renseignements  fournis  i»ar  les  archivistes  des 
départeuieiits,  bîs  listes  des  intendants  de  toutes  les  généralités, 
depuis  l'origine  juscju'en  1790;  mais  toutes  ces  listes  ne  sauraient 
iHre  regardées  comme  complètes,  surtout  pour  l'époque  antérieure 
au  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV.  [Les  Intendants  de  la 
géndralité  d'Amiens,  p.  505  à  545.) 
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à  1751.  D'Etigny  succéda  à  Auch  A  son  frère  Sé- 
rilly  ^  Cette  hérédité,  restreinte  d'ordinaire  à  une 
génération,  assurait  la  continuité  des  traditions  et 
des  entreprises.  Nous  rencontrons  aussi ,  dans  di- 
verses intendances  et  à  des  époques  dilierentes,  des 
membres  d'une  même  famille,  tels  que  les  d'Or- 
messon,  les  Foucault,  les  Turgot,  les  Amelot,  les 
de  Harlay,  les  Lamoignon,  les  Caumartin,  les  d'Ar- 
genson  ~. 

Les  intendants  ne  s'établirent  pas  simultané- 
ment dans  toutes  les  provinces.  D'ordinaire,  ils 
furent  envoyés  dans  les  chefs-lieux  des  généralités; 
mais  sur  les  dix-sept  généralités  qui  existaient  sous 
Louis  XIII,  trois  d'entre  elles,  qui  étaient  les  plus 
rapprochées  de  Paris,  n'en  avaient  pas.  En  1669, 
on  comptait  vingt-quatre  généralités,  mais  il  n'y 
avait  que  vingt-trois  intendants  ^.  Il  n'y  en  avait  ni 
en  Bretagne,  ni  en  Béarn.  Des  conseillers  d'Etat 
y  étaient  envoyés  en  Bretagne  pour  tenir  les  états; 
parfois,  des  intendants  voisins,  comme  ceux  de  Caen 


1.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  505  à  545.  —  De  Lagrèze,  p.  270. 
—  Foucault  de  Magny  succède  à  son  père  à  Caen.  Des  fils  suivent  la 
même  carrière  que  leur  père,  mais  dans  d'autres  provinces;  ainsi 
Lamoignon  de  Courson,  fils  de  Lamoignon  de  Basville,  Turgot,  etc. 

2.  Les  deux  Cardin  Le  Bret,  intendants  de  Provence,  étaient  fils 
et  petit-fils  d'un  avocat  général  au  parlement  de  Paris,  qui  devint 
conseiller  d'élat  et  fut  intendant  des  Trois  évéchés  en  1625.  Un  fils 
du  second  intendant  de  Provence,  mort  en  1734,  fut  intendant  de 
Bretagne  1753  à  1765  et  président  en  survivance  au  parlement  de  Ben- 
nes. (Comte  Le  Bret,  Maison  Le  Bret,  1889,  tableau  généalogique.) 

3.  Voir  à  l'Appendice  la  liste  des  intendances  en  1679.  —  En 
Béarn,  le  premier  intendant  fut  institué  en  1682;  en  Bretagne,  en 
1689.  Foucault  fut  envoyé  en  Béarn  par  une  simple  lettre  de  cachet- 
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et  de  Tours,  allaient  y  remplir  deà  missions  spé- 
ciales'.  Le  nombre  des  généralités  proprement  dites 
ne  dépassa  pas  vingt-sept;  mais  comme  il  y  eut, 
au  dix-huitième  siècle,  six  provinces  ou  intendances 
qui  avaient  été,  depuis  l'avènement  de  Louis  XIV, 
réunies  à  la  France  et  qui  ne  figuraient  pas  parmi 
les  généralités  ' ,  le  nombre  des  intendants  s'éleva 
à  trente-trois,  en  comprenant  celui  de  Corse  3. 

Nous  avons  vu  que  les  commissions  d'intendants 
étaient  réservées  en  1628  aux  maîtres  des  requêtes 
et  aux  officiers  des  cours  souveraines.  On  peut  dire 
que  ce  fut  la  règle  de  les  donner  aux  premiers,  et 
l'exception  de  les  attribuer  aux  autres.  Un  règle- 
ment de  1054  les  fit  retirer  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  maîtres  des  requêtes  ;  c'est  ainsi  que  Champla- 
trcux,  président  à  mortier,  dut  résigner  sa  charge 
d'intendant  de  Cliàlons.  On  pourrait  cependant  citer 
plus  d'une  circonstance  où  ce  règlement  ne  fut  pas 
appliqué.  Quelques  intendants  avaient  été  commis 
d'un  ministre,  d'un  intendant,  secrétaires  de  l'ar- 
tillerie; d'autres  avaient  rempli  des  missions  par- 
ticulières ou ,  comme  de  Ilarlay ,  avaient  été  pléni- 
potentiaires à  l'étranger'».  Si  plusieurs  avaient  été 
conseillers  au  parlement  avant  de  devenir  maîtres 
des  requêtes,  la  plupart,  à  peine  licenciés  en 
droit,  se  faisaient  admettre  à  exercer  cette  charge, 


1.  Collection  Daiigeau,  Bibl.  nationale,  fr.  22730. 

2.  Expilly,  t.  m,  p.  586.  —  Voir  plus  haut,  t.  I,  p.  7  à  9, 

3.  11  y  en  avait  30  en  1715,  dont  18  pour  les  pays  delection,  12 
pour  les  pays  détat  et  nouvellement  conquis.  {Almanach  royal.) 

4.  Collection  Dangeau,  IHbl.  nationale,  fr.,  22730. 
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OÙ  ils  pouvaient  ôtre  reçus  à  l'Age  de  dix-huit  ans  •. 

11  est  vrai  qu'ils  la  remplissaient  cinq  ou  six  ans 
avant  d'obtenir  une  intendance;  quelques-uns  d'en- 
tre eux  étaient  chargés  au  conseil  de  suivre  les 
affaires  des  provinces,  de  sorte  qu'ils  en  acqué- 
raient la  connaissance  avant  d'être  appelés  à  les 
diriger 2.  On  reprochait  toutefois  à  un  grand  nom- 
bre de  n'avoir  «  aucune  autre  expérience  et  aucuns 
préparatifs  que  les  bons  airs  et  les  amusements  de 
Paris  »  ,  outre  la  rédaction  de  rapports  sur  les  re- 
quêtes en  cassation  ^'.  Aussi  de  sages  esprits  au- 
raient-ils voulu ,  soit  qu'on  leur  fit  subir  une  sorte 
de  noviciat  auprès  de  l'intendant  de  Paris,  soit  qu'on 
les  nommât  adjoints  d'un  autre  intendant,  qui  les 
aurait  initiés  aux  travaux  de  la  future  charge  ''.  En 
17i5,  on  rétablit  l'ancien  usage  de  mettre  à  la  suite 
du  roi  deux  maîtres  des  requêtes,  qui  pouvaient 
ainsi  être  formés  aux  détails  de  l'administration  •''. 

1.  Ainsi  Lamoignon  de  Courson.  (Monin,  p.  35.) 

2.  Laugeois,  intendant  de  Bordeaux,  lut  chargé  au  conseil  des 
affaires  de  Languedoc,  ce  qui  lui  donnait  des  relations  régulières 
avecles  syndics.  (Bibl.  nationale,  fr.,  11377.)  Fontanieu était  commis- 
saire de  deux  bureaux  relatifs  à  des  droits  de  la  ville  de  Paris,  et 
à  des  négociations  de  la  Compagnie  des  Indes.  (Arch.  nationales, 
E.  2053.) 

3.  Ct°  de  Boulainvilliers,  État  de  la  Fiance,  1727,  t.  I,  préf., 
p.  XXI.  —  Necker,  De  V Administration  des  finances ,  t.  III ,  ch.  xxxi. 

4.  D'Aube,  p.  32.  Bibl.  nat.  —  L'Ami  des  Français,  p.  130.  — 
Voici  comment  un  intendant,  Legendre,  sollicite  une  place  pour 
son  neveu,  qui  est  maître  des  requêtes  :  «  Ce  n'est  pas  un  grand 
courtisan,  ni  un  homme  brillant;  mais  M.  Bignon,  son  beau- frère, 
vous  certifiera  comme  moi  que  c'est  un  des  plus  honnêtes  hom- 
mes du  inonde,  appliqué  et  très  propre  pour  être  bon  intendant.  » 
(Bibl.  nationale,  p.  11381.) 

5.  Duc  de  Luynes,  t.  VI,  p.  435. 
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Si  les  ministres  avaient  intérêt  à  choisir  les  inten- 
dants parmi  les  maîtres  des  requêtes  qui  avaient 
le  plus  de  mérite,  ils  se  laissaient  guider  aussi  par 
des  considérations  personnelles.  «  Colhert,  disait 
d'Ormesson ,  est  un  compère  qui  ne  perd  aucune  oc- 
casion de  placer  les  siens.  «  Les  intendants  de  Ro- 
chefort,  de  Tours,  d'Orléans  étaient,  le  premier 
son  cousin-germain,  les  autres  mariés  à  ses  cou- 
sines'. La  plupart  étaient  très  intelligents,  et  le  mi- 
nistre pouvait  compter  sur  eux;  mais  l'un  d'eux, 
qui  devint  intendant  d'Alsace,  méritait  les  repro- 
ches de  Colhert  par  la  «  conduite  la  plus  hizarre 
et  la  plus  extraordinaire  dont  on  ait  jamais  entendu 
parler;  »  celui-ci  lui  écrivait  qu'il  était  rehuté; 
il  l'engageait  à  se  retirer,  et  il  ajoutait  :  «  J'ai  fait 
jusqu'à  présent  mon  devoir  de  hon  parent;  je  suis 
hien  fâché  que  vous  n'y  ayez  point  répondu.  »  Le 
parent  de  Colhert  cependant  était  encore  en  place 
deux  ans  plus  tard  -.  On  trouve  aussi  des  parents  de 
Letellier  et  d'autres  ministres  ^  ou  grands  digni- 
taires de  l'État  parmi  les  intendants.  C'était  une 
conséquence  inévitahle  de  l'importance  qu'avaient 
prise  certaines  familles  de  robe  dans  la  haute  ad- 
ministration; elle  avait  l'inconvénient  de  fermer 
la  carrière  aux  jeunes  gens  que  la  naissance  et  sur- 


1.  D  Orrnes^on,  Journal,  t.  H,  p.  313.  —  O'Reilly,  p.  236.  —  Oo 
jicut  ajouter  le  beau-frère  do  Colbert,  Ménars.  (Bibl.  nat.,  fr.,  22730.) 

2.  Colbert ,  Lettres,  t.  Y,  p.  29,  50. 

3.  Cazc  de  la  IJove,  gendre  du  contrôleur  général  de  Boulogne, 
est  nommé  de  Pau  à  Cbàlons,  comme  intendant.  (Duc  de  Lujnes, 
t.  IX,  p.  295.) 
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tout  la  fortune  n'avaient  pas  favorisés,  et  de  consti- 
tuer une  sorte  d'oligarchie;  elle  avait  ses  avantages, 
en  donnant  il  ceux  qui  faisaient  partie  de  ces  fa- 
milles la  force  qui  se  tire  de  la  tradition ,  de  la 
situation  acquise,  de  l'expérience  des  parents  et  de 
l'initiation  précoce  aux  intérêts  publics. 

Louis  XIV  attachait  une  telle  importance  à  la  no- 
mination des  intendants  qu'il  y  prenait  une  part 
directe.  Louis  XV  y  tenait  également,  et  refusait  tous 
les  sujets  qui  lui  étaient  présentés  jusqu'à  ce  qu'on 
en  vint  à  celui  qu'il  préférait'.  Les  présentations 
étaient  faites  d'ordinaire  par  le  contrôleur  général , 
sauf  pour  les  provinces  frontières,  qui  étaient  du 
ressort  du  ministre  de  la  guerre;  comme  ces  pro- 
vinces étaient  les  plus  lucratives  et  les  plus  hono- 
rables, elles  étaient  le  but  de  l'ambition  des  inten- 
dants de  l'intérieur.  Il  y  avait  des  mouvements  dans 
le  personnel  des  intendances  comme  il  y  en  a  de  nos 
jours  dans  celui  des  préfectures-;  et  ces  mouvements 
étaient  insérés  dans  le  Gazette  de  France  ou  dans 
d'autres  publications  périodiques.  En  août  1708,  dix 
intendants  furent  déplacés,  par  suite  de  la  démission 
d'ui/de  leurs  collègues  et  de  l'achat  par  un  autre  de 

1.  Colbert,  Lettres,  t.  VIII,  p.  358.  —  M'' d'Argenson,  t.  II, 
p.  368.  —  La  nomination  était  annoncée  dans  ces  termes  :  «  Monsieur, 
le  lloy  vous  a  nommé  intendant  à  Lyon;  c'est  un  cmi)loi  considéra- 
ble, et  Sa  Majesté  est  persuadée  que  vous  la  servirez  avec  autant 
d'application  que  vous  avez  fait  dans  tous  vos  autres  emplois.  »  (Let- 
tre de  Boucherai  à  le  Bret,  9  mars  1686.  Bibl.  nationale,  fr.,  8827.) 

2.  Quand  Chamillart  futiiommé  contrôleur  général,  il  destitua  qua- 
tre intendants.  (A.  de  Boislislc,  Note  sur  les  Mémoires  des  inten- 
dants, p.  11.) 
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la  charge  d'intendant  des  finances  ' .  En  1736,  le  mou- 
vement est  provoqué  par  l'envoi  de  l'intendant  de 
Soissons  en  Lorraine  ;  celui  de  Soissons  est  remplacé 
par  celui  de  la  Rochelle,  à  qui  un  maître  des  requêtes 
est  donné  pour  successeur  2.  Il  y  a  des  postes  de  début 
et  d'avancement,  d'après  l'importance  de  la  pro- 
vince et  celle  des  appointements.  Les  titulaires  sol- 
licitent vivement,  au  bout  de  quelques  années,  la 
promotion  à  laquelle  ils  croient  avoir  droit;  l'in- 
tendant de  Lyon   demande  la   Picardie  ;  celui   de 
Uauphiné  allègue  que  «  l'air  du  pays  est  contraire 
à  son  tempérament  et  lui  donne  des  migraines^.  » 
Lescalopier  sollicite  la  Flandre  ,  «  vu  l'extrôme  mo- 
dicité de  ses  appointements  eu  Champagne  »  et  la 
faiblesse  de  ses  revenus.  Legendre  voudrait  le  Lan- 
guedoc, qui  est  un  «  canonicat  »  à  côté  de  l'in- 
tendance de  Pau*.  L'avancement,  est-il  besoin  de 
le  dire?  n'est  pas  toujoui*s  justifié  par  la  durée  et 
la  qualité   des  services  ,  mais  par   des    motifs  de 
faveur  ou  de  circonstance.  Un  intendant  a-t-il  des 
difficultés  dans  la  province  :  on  le  déplace,  parfois 
avec  avantage.  En  174.0,  on  parle  de  Bernage,  qui 
est  en  Languedoc,  pour  l'intendance  de  Paris,  parce 
qu'il  est  «  fort  brouillé  »  avec  le  duc  de  Uichelieu , 
commandant  en  chef.  «  Voilà,  observe  le  marquis 

1.  Journal  de  Verdun,  août  1708. 

2.  Duc  de  Luynes,  t.  I,  p.  124.  —  Marquis  d'Argenson,  t.  II, 
p.  230.  —Le  père  de  Turgot  passe  en  1720  de  la  généralité  de  Moulins 
i\  celle  de  Soissons  et  en  remercie  le  régent.  (Arcli.  nationales,  G  ", 
415.)  11  devint  plus  tard  prévôt  des  marchands,  à  Paris. 

3.  Lettres  de  Méliand  et  de  d'Orsay.  Bibl.  nat.,  fr.,  11373. 

4.  Ibid.,  p.  11,  372,  11381. 
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d'Argenson,  une  ancienne  façon  d'avancer  qui  a 
fort  réussi  à  feu  M.  de  llarlay,  mais  qui  sent  fort  la 
grande  faiblesse  du  gouvernement'  ». 

La  grande  andùtion  de  ces  fonctionnaires  était 
d'échanger  leur  titre  de  maître  des  requêtes  contre 
celui  de  conseiller  d'État.  Quelques  conseillers  d'Ktat 
étaient  nommés  intendants,  mais  l'on  s'en  étonnait, 
comme  pour  le  marquis  d'Araenson ,  lorsqu'il  fut 
envoyé  à  Soissons.  En  1G71,  lîouchu,  en  fonctions 
depuis  dix-huit  ans,  énumère  tous  les  services  qu'il 
a  rendus,  à  l'appui  de  sa  demande  d'un  titre  de 
conseiller  d'État.  En  1687,  Le  liret  supplie  le  contrô- 
leur général  de  représenter  au  roi  «  qu'il  y  a  quatre 
ou  cinq  conseillers  d'État  moins  âgés  que  lui  et  qui 
n'avaient  pas  autant  de  services  dans  les  provinces, 
lorsqu'ils  avaient  été  honorés  de  cette  dignité.^  » 

Pour  quelques-uns,  elle  était  une  retraite  hono- 
rable et  le  couronnement  de  leur  carrière.  D'autres 
avaient  des  visées  plus  hautes.  S'il  faut  regarder 

1.  Duc  de  Luynes,  t.  V,  p.  455.  —  D'Argenson,  t.  III,  p.  271.  — 
Richcboiirg,  intendant  de  Rouen,  veut  permuter  par  suite  des  difficul- 
tés que  lui  suscite  le  gouverneur.  (A.  de  IJoislisle,   t.  III,  n'^  12fi9.) 

2.  Correspondance  man.  de  Bouchu,  t.  III,  p.  109.  —  te  Bret  fut 
nommé  en  1G91  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes  honoraire, 
quoiqu'il  n'eût  pas,  comme  maître  des  requêtes,  les  vingt  années 
d'exercice  requises  par  les  ordonnances.  (Comte  Le  Bret,  p.  47.)  —  En 
1716,  Bernage  rappelle  qu'il  est  le  plus  ancien  dos  maîtres  des  requê- 
tes et  des  intendants.  D'Angervillers  invoque  aussi  l'ancienneté. 
Basville  demande  qu'on  fasse  passer  sa  place  de  conseiller  à  son  fils  , 
qui  est  dans  une  intendance  depuis  douze  ans.  (Bibl.  nationale, 
fr.,  8829  et  11371,  11380,  11383).  —  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n°  1769. 
—  L'intendant  de  Bourgogne,  Joly  de  Fleury,  se  contente  «  d'une 
expectative  de  conseiller  d'État ,  qui  ne  donne  pas  droit  de  séance 
comme  les  survivances.  »  (Duc  de  Luynes,  t.  XVI,  p.  189,  208,  209.) 
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comme  exceptionnelle  la  vocation  qui  poussa  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  comme  Bosquet  et  Pierre  de 
Marca  vers  l'épiscopat,  un  certain  nombre  devien- 
nent premiers  présidents  et  même  secrétaires  d'État. 
On  peut  même  dire  que  les  intendances  furent  la 
pépinière  d'où  sortirent  le  plus  de  contrôleurs  géné- 
raux et  beaucoup  d'autres  ministres.  Fouquet,  Cba- 
millard,  Machault,  le  marquis  d'Argenson ,  Turgot, 
Galonné  avaient  été  intendants  de  province  ^  Nec- 
ker  leur  rendait  ce  témoignage  :  «  Je  crois  qu'entre 
tous  les  apprentissages  partiels  et  incomplets,  celui 
d'une  intendance  de  province  approche  le  plus  des 
connaissances  nécessaires  à  un  ministre  des  finan- 
ces'^. » 

Les  intendants  appartenaient  presque  tous  à  des 
familles  riches  de  magistrature  ou  de  finance;  la  pos- 
session de  charges  de  maîtres  des  requêtes  impli- 

Foucaiill  demunde  sculcmonl  l'autorisation  de  vendre  sa  charge 
de  inailre  des  requêtes,  qu'il  exerce  depuis  24  ans,  afin  de  payer 
une  terre.  11  obtient  des  lettres  de  maître  des  requêtes  honoraire. 
{Méin.,  p.  309.)  D'Orinesson  reçut  la  même  faveur  en  1708.  (A.  de 
IJoislisle,  Contrôleurs  généraux,  t.  III,  n°  62.) 

1.  Intendants  devenus  contrôleurs  généraux  :  Chainillard,  Le 
Pelletier  de  la  Iloussaye,  Machault,  d'Arnonville,  Peirenc  de  Moras, 
Silhouette,  Maynon  d'Invau,  Turgot,  de  Clugny,  Taboureau  des 
Réaux,  de  Galonné,  Laurent  de  Villedeuil.  —  Ministres  de  la  guerre  : 
Voysin,  marquis  de  IJreleuil,  Le  Blanc,  comte  d'Augervilliers,  comte 
d'Argenson.  —  Ministres  de  la  marine;  Voysin,  Itouillé,  IJerryer,  de 
lioynes.  —  Ministres  des  affaires  étrangères  :  de  Uarberie  de  Saint- 
Contest,  Ameiot  de  Chaillou  ,  marquis  d'Argenson.  D'autres  occu- 
pèrent de  hautes  situations  à  Paris;  le  père  de  Turgot,  Bernageet 
La  Michodière  lurent  prévôts  des  marchands;  de  Crosne,  lieutenant 
général  de  police;  Joly  de  Fleury,  Dufour  de  Villeneuve,  Ameiot, 
présidents  du  grand  conseil. 

2.  De  l'Administration  des  finances,  t.  Ilf,  p.  309. 
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qiiait  l'existence  d'un  patrimoine  considérable.  Les 
appointements  ordinaires  des  intendants  variaient 
entre  10,800  et  22,300  francs;  sous  Louis  XIV,  ils 
étaient  d'ordinaire  de  12,000'.  Ils  s'élevèrent  plus 
haut  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI.  Kn  1780,  ils  sont 
de  15,390  francs,  avec  les  suppléments,  qui  sont  de 
8,390  en  moyenne^.  Ces  traitements,  qui  avaient 
suivi  la  progression  de  la  valeur  de  l'argent ,  étaient 
encore  insuffisants.  «  Ils  ne  vont  pas  ù.  la  moitié, 
dit  Richer  d'Aube  en  1738,  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
un  intendant,  pour  soutenir  la  dépense  courante  que 
la  dignité  de  sa  place  et  le  bien  du  service  exigent,  » 
surtout  dans  le  cas  de  dépenses  extraordinaires.  La 
charge  de  maître  des  requêtes  dont  il  restait  titulaire 
ne  lui  avait  pas  rapporté  500  francs,  toutes  déduc- 
tions faites 3;  dans  certaines  villes,  à  Strasbourg  par 
exemple ,  où  les  officiers  et  les  étrangers  abondent , 
il  est  impossible  de  vivre  «  comme  un  particulier*  »; 
partout,  les  dépenses  sont  considérables;  il  était 
donc  nécessaire  de  suppléer  à  l'exiguïté  des  appoin- 
tements ordinaires  par  des  allocations  extraordinai- 
res, des  gratifications  et  des  pensions. 

Les  allocations  étaient  fournies,  soit  directement 
parle  trésor  royal,  soit  par  les  provinces,  soit  par 
certains  corps  ou  corporations.  Des  appointements 

1.  Les  intendants  de  Paris,  d'Amiens,  Montauban,  Tours,  Bour- 
ges, Lyon,  Aix  ont  12,000  fr.;  celui  d'Orléans,  10,800  fr.,  celui  de 
Languedoc,  18,300  fr.  (Bibl.  nationale,  fr.  22730  et  8822.) 

2.  De  Luçay,  les  Assemblées  provinciales ,  p.  46,  47.  —  Louis 
Legrand,  p.  128.  —  Roschach,  t.  XIV,  p.  1418. 

3.  Richer  d'Aube,  p.  14. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 
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cxiraordinaires  sont  donnés  à  certains  intendants. 
Colbert,  intendant  de  Paris ,  reçoit  ainsi  6000  francs. 
Il  est  remplacé  pendant  son  absence  par  Hotmail, 
qui  reçoit  les  mêmes  traitements;  il  n'en  continue 
pas  moins  à  toucher  les  siens'.  Dans  les  provinces 
frontières,  des  suppléments  étaient  alloués,  sous 
Louis  XVI,  sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res :  11 ,800  francs  en  Languedoc,  9,097  francs  dans 
le  Hainaut,  Sous  Louis  XIII  et  la  minorité  de  Louis 
XIV,  des  intendants  avaient  pu  se  créer  des  béné- 
fices illicites,  en  recevant  des  traitants,  dont  ils 
étaient  chargés  de  contrôler  les  actes,  des  sommes 
qui  pouvaient  s'élever  jusqu'à  1 ,000  écus  par  mois  -  ; 
mais  de  pareils  procédés  n'auraient  plus  été  tolérés 
à  partir  de  Colbert.  Bien  des  accusations  ont  été  lan- 
cées contre  les  intendants  :  celle  de  concussionnaire 
est  des  plus  rares;  pour  être  plus  assuré  de  leur 
probité,  pour  pouvoir  choisir  des  sujets  intelligents 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  les  moins  fortunés-', 
il  fallait  les  indemniser  des  dépenses  qu'exigeait  le 
«  grand  état  de  maison,  la  maison  ouverte  »  qu'ils 
étaient  obligés  de  tenir.  Avec  12,000  francs  d'ap- 
pointements, un  intendant,  qui  ne  peut  se  faire  rem- 
bourser d'une  avance  de  G,2'i.O  francs  qu'il  a  faite, 
écrit  à  la  cour  :  «  Je  vois  avec  douleur  que  je  me 
ruine.  »  On  assure  que  d'Etigny  sacrifia  100,000 
livres  de  rentes  dans  son  intendance  d'Auch'». 


1.  Bibl.  nalioliale,  fr.,  22730. 

2.  Lair,  Nicolas  Foucquet,  t.  I,  p.  84. 

3.  Riclier  d'Aube,  p.  Gl'i. 

4.  LeUre  do  Lcgondre,  du  li  avril  1717.  —  D'Ansorvillors,  Doujat 

L.V  l'UOVINf.E.  —  T.   11.  2 
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Les  travaux  extraordinaires  sont  n'^compensés  spé- 
cialement :  Bouchu  reçoit  30,000  francs  pour  la  li- 
quidation des  dettes  des  communautés  de  Bourgo- 
gne, à  laquelle  il  a  présidé  pondant  quinze  années; 
Champigny,  à  Grenoble,  en  touche  0,000  pour  h's 
services  qu'il  a  rendus  aux  troupes  en  166'i.;  Losca- 
lopier,  en  Champagne,  6,000  pour  le  travail  de  1;» 
réformation  de  l'abbaye  de  Signy.  Legendre  obtint 
une  pension  de  pareille  somme  pour  avoir  calmé  la 
révolte  du  Quercy^  En  1686,  Le  Bret  réclame  une 
gratification,  motivée  par  le  «  mouvement  conti- 
nuel »  qu'il  s'est  donné  pour  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés,  et  pour  des  voyages,  qu'il 
a  faits  avec  «  beaucoup  de  suite  et  d'équipages  »  ; 
d'autant  plus  qu'il  «  a  toujours  eu  pour  maxime 
inviolable  de  ne  prendre  aucun  présent  de  personne 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Plus  de  la  moitié 
de  ses  dépenses,  ajoute-t-il,  n'a  pu  être  réparée  par 
ses  appointements".  »  En  1745,  le  roi  fit  donner 
10,000  livres  de  gratifications  à  chacun  des  inten- 
dants qui  avaient  été  obligés  de  faire  des  dépenses 
considérables  au  sujet  de  son  passage,  de  celui  de  la 
reine  et  du  dauphin -^ 

Les  pensions  avaient  un  caractère  de  permanence, 
qui  les  faisait  apprécier  davantage  ;  elles  étaient  ac- 

recevaient  aussi  des  pensions  de  9,000  fr.  pour  leurs  services.  (Bibl. 
nationale,  fr.,  11381-11383.)  —  De  Lagrèze,  p.  273. 

1.  ]Jil)l.  nationale,  fr.,  22/30,  11372,  11381. 

2.  Lettre  du  15  octobre  1686.  Ibid..  8827. 

3.  Duc  de  Luynes,  t.  VI,  p.  385.  —  En  1701,  l'intendant  de  Per- 
pignan reçoit  l'ordre  de  «  faire  préparer  à  manger  »  à  la  reine 
d'Espagne.  (A.  de  Boislislc,  t.  Il,   n°  335.)  —  En  1717.  l'intendant 
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cordées  comme  une  récompense  de  services  prolon- 
gés et  exceptionnels,  et  suivcaient  les  titulaires  dans 
leur  retraite;  elles  variaient  de  6,000  à  12,000  fr.  '. 
En  172^^,  D'Orsay,  intendant  en  Dauphiné,  fait  valoir 
quatorze  ans  de  services  et  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  a  été  obligé  de  faire.  Un  ancien  inten- 
dant de  Uombes  se  retire  avec  15,000  francs  de 
retraite  •\ 

A  ces  Iraitements,  les  intendants  pouvaient  en 
ajouter  d'autres.  Le  Bret,  en  1731 ,  recevait  3975  fr. 
pour  trois  quarts  de  ses  gages  du  conseil^;  des  ap- 
pointements pouvaient  être  accordés  en  outre  sur 
les  bureaux  du  conseil,  auxquels  ils  étaient  attachés 

d'Amiens  fait  préparer  des  relais  de  soixante  chevaux  et  des  repas 
pour  Pierre  le  grand,  qui  se  rend  à  Paris.  (Bibl.  nationale,  fr  , 
11371.) 

1.  Hasville  a  12,000  francs  de  pension,  Bcrnage  de  Saint-Maurici' 
obtient  8,000  francs  sur  l'extraordinaire.  (Arch.  nationales,  G  '405). 
F.e  hret  obtient  9,000  francs  en  deux  i)ensions,  l'une  de  6,000, 
l'autre  de  3,000  (Bibl.  nationale,  fr.,  i985.) 

2.  La  petite  principauté  de  Dombes  avait  son  parleuionl  à  Trévoux 
et  son  intendance  qui  fut  réunie  en  1775  au  gouvernement  de  Bour- 
go{;ne. 

3.  Arch.  nationales,  G  ',  252,  II.  190.  —  D'autres  sollicitent  des 
grâces  en  faisant  valoir  leur  situation  de  fortune  et  le  nombre  de 
leurs  enfants.  En  1717,  Basville  est  «  lliomme  du  monde  le  plus 
malheureux;  »  sa  «  femme  n'a  eu  que  200,000  francs  de  dot.  qui 
placés  en  fonds  de  terre  produisent  un  très  petit  revenu;»  il  a 
«  onze  enfants  bien  vivants.  »  Chauvelin  n'a  que  sept  enfants;  sa 
femme,  qui  comme  celle  de  Basville,  est  la  fille  d'un  fermier  gé- 
néral, n'a  eu  aussi  que  200,000  francs  de  dot;  toutes  deux  ont  re- 
cueilli une  part  très  minime  dans  la  succession  de  leurs  pères. 
Leur  situation  ne  scmble-telle  pas  digne  d'être  i)rise  en  considéra- 
lion,  lorsque  leurs  maris  demandent  en  leur  nom  la  remise  d'une 
taxe  onéreuse?  (Bibl.  nationale,  fr.,  11372.) 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  8941. 
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d'une  mani<^re  plus  nominale  qu'eiïortivo.  Fonla- 
nieu,  qui  ftaisait  partie  de  huit  de  ces  bureaux,  avait 
été  remplacé  dans  plusieurs  d'entre  eux;  mais  il 
avait  pu  en  garder  quelques-uns,  et  chacun  lui 
rapportait  2,000  livres.  En  1724,  Pajot,  intendant 
de  Limoges,  remercie  le  contrôleur  général  de 
lui  avoir  fait  accorder  des  appointements  sur  les 
bureaux  de  la  noblesse  et  de  liquidation  des  rem- 
boursements des  offices  sur  les  ports  et  marchés  de 
Paris.  «  Une  pareille  aubaine ,  écrit-il ,  à  laquelle  je 
vous  avouerai  que  je  ne  m'attendais  pas,  m'a  fait 
d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  vient  très  à  propos 
pour  un  jeune  intendant,  à  qui  un  nouvel  établis- 
sement coûte  infiniment '.  » 

Dans  certains  cas,  spécialement  en  guerre  et  sur 
les  frontières,  les  intendants  de  province  joignent 
à  leurs  fonctions  celles  plus  lucratives  d'intendants 
d'armée.  On  trouve,  avant  l'institution  de  leurs 
charges,  des  intendants  auprès  des  armées,  chargés 
de  la  haute  police,  de  l'administration  et  des  ap- 
provisionnements, et  l'on  a  même  voulu  voir  dans 
ces  fonctionnaires  les  prédécesseurs  des  commis- 
saires départis  des  provinces.  Plusieurs  des  premiers 
intendants,  comme  Laffemas,  étaient  aussi  iiiten- 
dants  d'armée;  on  en  cite  encore  sous  Louis  XIV  et 
Louis  XV''.  Michel  Bégon,  qui  avait  été  intendant  de 
la  marine,  continua  d'en  exercer  les  fonctions,  lors- 
qu'il fut  nommé  en  1694  intendant  de  la  Rochelle,  -^j 

1.  Arch.  nationales,  G  ',  252  et  351. 

2.  Tels  que  ISouchu  ,  Edouard  Colbert.  (Bibl.  nationale ,  fr.,  22730. 

3.  De  la  Morlnerie,  Michel  liegon,  1855.  —  L'intendant  de  Bour- 
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ea  1733,  Fontanieu  obtint  l'intendance  de  l'armée 
d'Italie ,  qu'il  remplit  en  même  temps  que  celle  du 
Dauphiné  ^ 

Fontanieu  était  également  directeur  du  garde- 
meuble  à  Paris,  et  venait  chaque  année  y  passer 
quelques  mois  pour  s'acquitter  de  celte  ciiarge. 
D'autres  joignaient  dans  leur  résidence  les  fonctions 
judiciaires  aux  fonctions  administratives;  ils  étaient, 
comme  les  deux  Le  Bret,  les  La  Tour,  de  Boynes,  à 
la  fois  intendants  et  premiers  présidents  du  parle- 
ment-; l'intendant  de  Riom  était,  en  1779,  premier 
président  de  la  cour  des  aides  ^.  Plusieurs  furent  in- 
vestis également  du  commandement  militaire  dans 
des  circonstances  déterminées,  telles  que  l'absence 
du  titulaire^.  Cette  réunion  de  pouvoirs  différents 
dans  les  mêmes  mains  ne  paraissait  pas  surprendre  ; 
l'addition  de  leurs  émoluments  permettait  aux  titu- 
laires de  tenir  un  rang  prépondérant  dans  la  pro- 
vince. 

Dans  les  pays  d'états,  il  fallait  compter,  en  outre, 
les  gratifications  qui  leur  étaient  votées  sur  les  re- 
venus de  la  province,  et  qui  s'élevaient  à  plus  de 


go^ne  était  en  môme  temps  iiileiulaiil  de  la  marine.  (Garnier,  Inv., 
I».  XVIII  et  C.  270  et  suiv.) 

1.  D'Aigciisoii,  Mém.,  t.  1,  212.  —  Hii)l.  nationale,  fr.,  8401,8i02. 

2.  D(uix  intendants  d'Alsace  furent  présidents  du  conseil  sou- 
verain. (Kru^-liass,  p.  ;?(>1.)  —  Lors  des  réformes  de  xMaupeou,  plu- 
sieurs intendants  furent  nommés  présidents  des  cours  supérieures 
instituées  par  le  chancelier.  —  Le  Brel  loucliail  12'J"5  comme  pre- 
mier président.  (Comte  Le  Uret,  p.  (18.) 

3.  Arcli.  nationales,  H.  1408. 

'i.  Hibl.  nationale,  fr.,  882'J,  22730. 
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l'»,000  francs  dans  le  Hainaut*.  Il  y  avnit  aussi  des 
allocations  spéciales,  comme  celle  de  0,000  francs, 
que  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  payait  à 
l'intendant  d'Aix,  pour  l'indemniser  de  ses  voyages 
c\  Marseille  et  des  dépenses  auxquelles  l'obligeaient 
les  affaires  du  commerce  *.  11  y  avait  encore  des  sor- 
tes de  pots  de  vins  admis  par  l'usage,  comme  les 
2000  francs  que  les  entrepreneurs  des  élapes  don- 
naient A  l'intendant  de  Lyon  pour  avoir  sa  signa- 
ture. Le  premier  des  Le  Bret  y  renonça  noblement, 
et  le  contrôleur  général  lui  écrivit  à  ce  sujet  :  «  Vous 
êtes  de  mérite  et  de  qualité  à  vouloir  faire  votre 
fortune  en  gros  et  non  pas  en  détail.  Je  vous  assure 
que  c'est  un  très  bon  principe  dans  la  vie^.  » 

Faut-il  ajouter  à  ces  profits  éventuels  ou  fixes  les 
gratifications  pour  reddition  de  compte  et  les  dons 
en  nature  que  les  villes  avaient  coutume  d'offrir  aux 
intendants,  à  leurs  femmes  et  même  à  leurs  enfants? 
Valenciennes  donne,  en  1727,  à  M'"'  de  Séchelles, 
deux  pièces  de  batiste  valant  3229  francs;  en  1729, 
à  M"''  de  Tingry,  le  jour  de  ses  noces,  des  dentelles 
payées  2,510  francs.  Beaucoup  de  villes  croyaient 
remplir  un  devoir  qui  pouvait  leur  être  utile  en 
envoyant  à  l'intendant  des  échantillons  des  meilleurs 
produits  du  pays,  dindes,  chevreuils,  cuisses  d'oie. 
Des  particuliers  môme  lui  faisaient  des  présents  ana- 
logues pour  obtenir  ses  bonnes  grâces^.  Si  l'on  sa- 

1.  L.  Legrand,  p.  128.  —  Voir  plus  haut,  liv.  I,  chap.  VI. 

2.  0.  Tcissier,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  p.  45. 

3.  Lettre  de  Le  Pelletier,  du  15  décembre  1G86.  Bibl.  nationale. 

4.  Cafliaux,  Essai  sur  le   régime  économique  du   Hainaul , 
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vait  qu'il  était  d'humeur  à  ne  pas  tout  accepter, 
on  faisait  des  cadeaux  à  ses  enfants,  comme  le 
((  petit  vaisseau  bien  propre  »  que  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  envoyait  aux  fils  de  l'inten- 
dant F.e  liret,  et  qu'elle  n'hésitait  pas  à  payei' 
400  livres  «  par  rapport  à  la  justesse  de  l'ouvrage 
et  à  sa  délicatesse  '.  » 

Grâce  à  tous  ces  traitements,  à  ces  allocations  di- 
verses, les  intendants ,  dans  les  provinces  les  plus 
lucratives,  comme  le  Hainautet  le  Languedoc ',  arri- 
vaient à  recevoir  de  40  à  50,000  francs  par  an ,  sous 
Louis  XVI,  en  outre  des  indemnités  qu'ils  touchaient 
pour  leurs  secrétaires  et  leurs  archers.  Dans  ces  con- 
ditions, ils  pouvaient  représenter  dignement  et  faire 
figure,  sans  cependant  s'enrichir.  S'ils  obtinrent 
souvent  dos  emplois  et  des  titres  supérieurs,  nous 
ne  voyons  pas  qu'on  ait  stimulé  leur  zèle  ni  récom- 
pensé leur  mérite  par  des  distinctions  nobiliaires 
et  des  décorations.  Une  faveur  qu'on  leur  octroyait 
parfois,  c'était  de  leur  envoyer  le  portrait  du  sou- 
verain. Legendre  reçut  ainsi,  en  1717,  le  portrait 
du  régent,  «  qui  a  fait,  dit-il,  grand  plaisir  à  tous 
les  habitants  de  Bayonne  et  de  la  frontière  qui  sont 
venus  le  voir  avec  grand  empressement^.  »  Quel- 

p.  195.  —  lac.  Arch.  Côte-d'Or,  C.  1574.  —  Paris,  Versailles  et  les 
provinces,  t.  11,  p.  96.  —  Voir  la  Ville  sur  l'ancien  régime,  l.  I, 
ji.  '111  à  288.  —  Cependant  l'exemption  de  droit  pour  les  vins,  qui  se 
consommaient  chez  eux,  n'était  pas  accordée  aux  intendants.  (A. 
de  Boislisie,  Corr.,  t.  111,  n''745.) 

1.  O.  Teissier,  p.  210. 

2.  3907i  fr.,  dans  le  llainaut,  50109,  en  Languedoc. 

3.  IJibl.  nationale,  fr.,  11381. 
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qiies-uns,  après  une  longue  carrière,  ne  deman- 
daient d'autre  faveur  que  celle  de  se  retirer.  Bas- 
ville  ,  à  l'Ag-e  de  soixante-dix  ans,  soliicit«;  son  congé  ; 
la  goutte  le  rend  invalide  ;  il  n'est  plus  qu'un  «  vieil- 
lard éclopé,  »  incapable  d'exercer  désormais  un 
emploi  qui  demande  un  homme  actif  et  vigilant;  et 
sa  seule  ambition  est  d'obtenir  «  la  permission  d'aller 
mourir  dans  sa  patrie,  qu'il  n'a  pas  vue  depuis 
trente-cinq  ans  qu'il  est  dans  les  emplois'.  » 


1.  Loltredu  15  février  1717.  Bibl.  iialionalc,  fr.,  11380.—  Basvillc 
mourut  à  Paris,  en  1724;  il  avait  une  pension  de  12,000  livres. 
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LES  HOTELS  ET  LES  BUREAUX. 


Logement  des  iiitenJanls  aux  frais  des  villes.  —  Inslallaliou  dans 
des  édilices  publics  ou  conventuels.  —  Aî^randisseinenl  ou  cons- 
truction d'hôtels  sous  Louis  XV  et  Louis  XVL  —  Intendances 
d'Aucb,  de  IJesan(,;on,  de  Dijon.—  Contrihutioa  de  l'Etat  aux 
dépenses.  —  Don  aux  villes  des  hôtels.  —  Conllit  avec  la  pro- 
vince à  Montauhan.  —  Plans  de  l'intendance  de  Poitiers.  —  Entrée 
des  intendants  dans  leur  résidence.  —  Gardes.  —  En  voyage.  — 
Fûtes  oflicielles.  —  Leur  train  de  niaiâon.  —  Leurs  équipages.  — 
Châteaux.  —  Réceptions  et  soupers.  —  Appartements  de  ré- 
ception. —  Goût  pour  les  antiquités.  —  Frais  d'installation.  — 
Hôtels  dans  certaines  villes  de  la  province.  —  Bureaux.  —  Trai- 
tements des  commis.  —  Leur  importance.  —  Le  premier  secrétaire. 

—  Archives.  —  Correspondance  et  travail  des  intendants.  — 
Franchise  de  port.  —  Exprès.  —  Impression  des  actes  administra- 
tifs. —  Mémoires  et  renseignements.  —  Programme  de  J.-J.  Rous- 
seau. —  Recensements  de  la  population.  —  Statistiques.  —  Étals. 

—  Lettres  des  intendants.  —  Leurs  rapjwrls  avec  les  ministres. 

—  Leur  assiduité.  —  Congés.  —  Voyages  à  Paris.  —  Subdélégués 
généraux.  —  Adjoints  aux  iatendanls. 


Lorsqu'ils  devinrent  permanents,  les  intendants 
qui  avaient  séjourné  d'abord  dans  des  hôtelleries 
ou  des  maisons  particulières,  furent  logés  aux  frais 
des  villes,  des  provinces  ou  de  l'État.  Amiens  offrit, 
en  1646,   à  l'intendant,   une    maison  qu'elle  loua 
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375  francs;  clic  la  maintint  <V  son  successeur,  «  sous 
Tespérancc  toujours  de  tirer  de  lui  gratifications  et 
assistance  dans  toutes  les  affaires  de  la  ville  ',  »  Les 
municipalités,  qui  fournissaient  des  hôtels  aux  gou- 
verneurs, ne  pouvaient  faire  moins  pour  des  fonc- 
tionnaires, dont  l'autorité  était  plus  réelle  et  la  pré- 
sence plus  régulière.  Filles  ne  se  contentèrent  pas, 
comme  Caen,  comme  Valenciennes -,  de  leur  louer 
des  maisons;  elles  leur  en  achetèrent  ou  en  cons- 
truisirent pour  eux.  Montpellier  dépensa  70,000  fr. 
en  1718  pour  l'acquisition  et  la  réparation  d'une 
maison  destinée  à  l'intendant,  à  qui  Nîmes  avait  of- 
fert un  hôtel  pour  qu'il  y  vint  résider^.  En  1715, 
Riom  achète  deux  maisons,  qui  serviront  d'hôtel  de 
ville  et  d'intendance  ;  mais  elles  sont  en  si  mauvais 
état  qu'elles  ne  peuvent  être  habitées  avant  une  an- 
née, et  les  réparations  que  la  ville  y  fait  exécuter 
sont  d'une  telle  simplicité,  qu'on  n'y  place  aucun 
parquet  ni  aucun  ornement  ». 

Parfois,  les  intendants  furent  installés  dans  les 
appartements  inoccupés  ou  désertés  d'hôtels  de 
ville,  de  palais  seigneuriaux  ou  domaniaux,  voire 
même  de  bâtiments  conventuels.  Tels  furent  le  châ- 
teau de  Pau;  riiôtel  de  Guise,  appartenant  à  l'État , 
à  Alençon;  un  hôtel  à  Bourges,  qui  faisait  partie  de 

1.  De  Boyer  (Je  Sainte-Suzanne,  p.  10t. 

2.  La  ville  payait  2,400  francs  de  loyer.  (Calliaux,  p.  195.) 

3.  D'Aigrefeuille,  Histoire  de  Montpellier,  p.  530.  —  Cet  hôtel 
était  situé  sur  une  petite  place  triangulaire,  au  milieu  de  laquelle 
Saint-Priest  fit  élever  une  fontaine  à  ses  armes.  (Dulaure,  Descrip- 
tion du  Languedoc,  p.  17i).)  —  Inv.  Arch.  Hérault,  Iiilr.,  p.  xv. 

4.  Arch.  nationales,  G  ^  II,  221  et  130. 
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l'apanage  du  comle  d'Artois,  duc  de  Berry,  en  178'j  '; 
les  vieux  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne, 
à  Dijon,  jusqu'en  1781  -;  à  Rennes,  de  1725  à  1776, 
le  palais  abbatial  de  Sainte-Mélaine  ■'';  à  Besançon, 
sous  Louis  XV,  de  vastes  appartements  appropriés 
dans  riiùtel  de  ville,  aux  frais  de  l'État^. 

A  mesure  que  leur  autorité  s'accroissait  et  que 
leurs  bureaux  prenaient  plus  d'extension,  les  inten- 
dants ne  se  contentèrent  plus  des  installations  qui 
leur  avaient  suffi  à  leurs  débuts.  C'est  surtout  à  la  lin 
du  règne  de  Louis  XV  que  leurs  prétentions  augmen- 
tèrent et  que ,  de  toutes  parts,  nous  voyons  s'agran- 
dir leurs  liabitations  par  des  constructions  acces- 
soires, par  des  acquisitions  de  maisons  adjacentes  ou 
par  la  construction  d'hùtels  vastes  et  somptueux^. 
Marclieval  et  Turgot  font  faire  des  constructions 
«  suffisamment  commodes  et  décentes;  »  si  l'inten- 
dant de  Caen  fait  agrandir  son  habitation,  en  y  fai- 
sant dépenser  près  de  70,000  francs  pour  être  «  logé 
commodément,  mais  simplement"*  »,  d'autres  font 
élever  des  sortes  de  palais,  qui  sont  devenus  plus 
tard  des  préfectures,  comme  ;\  Amiens  et  à  Châlons- 
sur-Marne,  où  le  superbe  hôtel  de  l'intendance,  cons- 
truit dans  le  style  noble  et  pur  de  l'époque  entre 
17C6  et  1771 ,  coûta  plus  d'un  million*^.  D'Étigny  fit 

1.  Arch.  iialionalcs,  H.  1408. 

2.  Gariiicr,  Inv.  Arch.  Côte-d  Ot\  Intr.,  \).  xiii. 

3.  Quesnel,  Inv.  .irch.  Ille-el-Vilaine,  Inlr. 

4.  Arcli.  nationales,  H.  1410. 

5.  L'intendant  avait  promis  de  payer  de  ses  deniers  le  surplus  du 
devis  primitif  de  30,000  francs.  Ce  fut  lËlat  qui  paya  le  tout  sur  les 
fonds  libres  de  la  capitation. 

H.  Sainte-Suzanne,  p.  433.  —  Grignon,  Topographie  de  la  ville 
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Mtir  à  Aucli  une  élégante  construction ,  d'architec- 
ture Louis  XV,  qui  coûta  environ  IVOjOOO  francs. 
En  1778,  on  construisit  à  Besançon,  sur  les  dessins 
de  Louis,  un  bel  hôtel,  dont  la  dépense,  qui  attei- 
gnit 580,777  livres,  fut  fournie  pour  100,000  fr. 
par  la  ville,  au  moyen  de  prélèvements  sur  l'octroi, 
et  pour  le  reste,  par  la  province,  qui  s'imposa  ex- 
traordinai rement  pendant  six  ans  dans  ce  but  '. 
L'hôtel  était  «  du  meilleur  goût.  Le  salon,  de 
forme  ronde,  réunissait,  dit  une  contemporaine, 
la  grâce  à  la  justesse  des  proportions;  un  joli  jardin, 
communiquant  à  la  promenade  publique  par  une 
grille  et  un  pont  d'une  jolie  structure,  ne  laissait 
rien  à  désirer  pour  l'agrément^.  »  En  1783,  les  états 
de  Bourgogne  achetèrent  pour  servir  d'intendance 
l'hôtel  de  Lantenay,  qu'ils  payèrent  152,000  fr. , 
mais  qui  leur  revint  à  200,000  fr.  ;  «  édifice  su- 
perbe à  l'extérieur,  parait-il,  mais  contenant  de 
trop  petites  pièces^.  »  Vers  la  même  époque,  un  hô- 
tel, situé  rue  de  Vendôme,  fut  affecté  officiellement 
à  l'intendance  de   la   généralité  de  Paris  4, 

Ailleurs,  on  s'était  contenté  de  faire  acheter  par 

de  Ch(Uons-(le- Marne ,  p.  226.  —  Les  dessus  de  porte,  à  Chà- 
lons,  furent  peints  par  des  lauréats  de  l'Académie  de  peinture  de 
Paris.  {Ini\  Arch.  Marne,  C.  510.) 

1.  Les  devis  de  406,03'!  francs  furent  dépassés  de  174,000  francs. 
Louis,  qui  fournit  les  plans,  reçut  7,200  fr.  d'honoraires.  La  ville 
louait  4,000  fr.  l'hôtel  en  mauvais  état  que  le  nouveau  remplaça. 
(Arch.  nationales,  H.  1408.) 

2.  Voyage  dune  Française  en  Suisse  et  en,  Franche-Comté, 
l/'JO,  L  II,  p.  222. 

:i.  Arch.  nationales,  H.  190. 

4.  A.  de  Boislisle,  Mémoires  des  intendants ,  t.  I,  Intr.,  p.  xci. 
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la  ville  la  maison  qu'elle  louait  depuis  longtemps; 
ainsi,  à  Glermont  en  1758,  cette  acquisition  avait  été 
faite,  moyennant  une  somme  de  40,000  livres  qui 
devait  ôtre  prélevée  sur  les  octrois.  Les  villes  pou- 
vaient encore  s'imposer  pour  des  dépenses  relative- 
ment restreintes;  mais  elles  auraient  été  incapables 
de  faire  les  frais  des  grands  hôtels.  11  était  juste  que 
r  État  contribuât  au  logement  d'un  agent  dont  les  fonc- 
tions  avaient  un  caractère  gouvernemental  et  pro- 
vincial plutôt  que  municipal.  Les  hôtels  de  Chàlons, 
de  Tours  et  de  Limoges  furent  acquis  et  construits  au 
nom  du  roi.  A  Tours,  on  avait  acheté  en  1757  trois 
maisons  qui  furent  réunies  en  une  seule ,  et  dont  la 
dépense  devait  s'élever  à  136,000  francs.  L'ingénieur 
en  chef,  chargé  comme  de  coutume  des  construc- 
tions, aurait  voulu  élever  un  hôtel  neuf;  mais  l'in- 
tendant Lescalopier,  traitant  ses  dires  de  «  discours 
d'architecte  »,  s'y  était  opposé.  Ce  fut  sans  doute  h 
son  instigation  que  le  roi  donna  l'intendance  à  la 
ville,  à  la  condition  d'en  acquitter  les  lods  et  ventes 
et  de  l'entretenir  à  l'avenir  en  bon  état,  La  ville 
protesta  contre  une  otîre  onéreuse  dans  ces  condi- 
tions ,  mais  qui  devint  très  acceptable  lorsque  l'Etat 
eût  renoncé  à  la  pensée  de  lui  en  faire  payer  les 
frais. 

A  Montauban,  en  1777,  une  maison  neuve  fut  ache- 
tée pour  l'intendance.  Elle  fut  payée  120,000  fr. , 
par  la  province,  outre  V0,000  fr.  de  dépenses  acces- 
soires d'agrandissement  et  de  réparations.  La  com- 
mission intermédiaire  en  réclama  la  propriété ,  tout 
en  protestant  contre  cette  acquisition,  qui,  suivant 
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elle,  n'était  pas  nécessaire.  F^a  ville  se  déclarait  pnHc 
à  lui  céder  l'hôtel,  si  la  province  lui  renihours.'iit 
36,000  francs  pour  prix  de  l'ancienne  maison  qu'elle 
possédait.  Il  fut  décidé  que  la  municipalité  conser- 
verait la  propriété  de  l'immeuble,  en  se  charg-cant 
des  réparations  ordinaires  et  extraordinaires'.  Il 
semble  résulter  des  exemples  de  Tours  et  de  Mon- 
tauban  que  la  ville  était  en  principe  propriétaire  de 
ces  édifices,  même  lorsqu'ils  étaient  achetés  ou  cons- 
truits par  l'État  et  les  provinces. 

En  1787,  une  imposition  de  60,000  livres  fut  le- 
vée sur  la  généralité  pour  subvenir  à  l'acquisition 
d'un  hôtel  de  l'intendance  à  Pau ,  que  l'on  déclarait 
indispensable  à  la  veille  du  jour  où  cette  intendance 
allait  être  réunie  à  celle  d'Auch.  Le  devis  le  plus 
économique  s'élevait  à  254,237  livres,  pour  une 
construction  de  style  Louis  XV  simple,  où  il  n'y  avait 
qu'un  salon  de  compagnie,  mais  où  la  salle  à  man- 
ger avait  de  vastes  proportions -. 

Ce  n'était  pas  sans  difficultés  que  l'on  faisait 
parfois  construire  de  nouveaux  hôtels.  Blossac  se 
plaignait  en  1777  de  la  maison  où  il  était  logé  à 
Poitiers.  «  Vous  savez,  disait-il,  combien  elle  est 
incommode,  froide  et  peu  honnête,  et  enfin  qu'elle 
est  une  des  plus  vilaines  de  la  ville;  je  peux  même 
ajouter  une  des  moins  solides.  »  Il  avait  demandé, 
l'année  précédente,  un  plan  à  l'architecte  Levrot;  il 
désirait  «  un  édifice  honnête,  de  bon  goût,   mais 

1.  Arch.  nationales,  H.  1409.  —  Voir  aussi,  sur  l'hôtel  d'intendance 
de  Montpellier,  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  2«  édit,  t.  I,  p.  245. 

2.  Archives  nationales,  H.  IIGG. 
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sans  mag^nificence ,  »  construit  sur  de  vastes  ter- 
rains, dont  une  partie  aurait  été  employée  pour 
disposer  devant  sa  façade  une  place  rég"ulière.  Levrot 
lui  envoya  «  un  plan  superl)e,  orné  de  quantités  de 
colonnes  et  de  statues,  »  avec  une  distribution  inté- 
rieure «  fort  incommode  et  presque  inhabitable.  » 
Hlossac  eut  la  sagesse  de  refuser  ce  plan  ,  dont  l'exé- 
tion  eût  été  onéreuse;  mais  en  178i  ,  il  était  encore 
réduit  à  loger  dans  une  maison  louée  2,000  francs, 
en  rapport,  dit  une  voyageuse,  avec  la  ville,  qui 
était  «  horrible ,  »  tant  les  appartements  étaient 
«  noirs,  tristes  et  mal  meublés'.  »  Il  était  toujours 
question  de  construire  un  hùtel  nouveau  ,  plus  con- 
venable ,  surtout  pour  les  réceptions  auxquelles  l'in- 
tendant était  obligé. 

A  une  époque  où  le  rang  se  manifeste  encore  par 
dos  signes  extérieurs,  l'apparat  joue  un  certain  rôle 
dans  la  vie  administrative.  La  première  entrée  des 
intendants  dans  leur  résidence  se  fait  avec  moins  de 
pompe  que  celle  des  gouverneurs;  mais  elle  est  tou- 
jours solennelle,  surtout  au  dix-septième  siècle.  Les 
jeunes  gens  à  cheval,  les  magistrats  municipaux  vont 
à  leur  rencontre  :  on  tire  le  canon  en  leur  honneur; 
on  leur  otlVe  un  banquet,  avec  l'abondance  de  vic- 
tuailles qui  est  dans  les  usages  de  l'époque;  on  leur 
fait  remettre  du  vin  et  des  vivres.  Des  députations 


1.  Arch.  nationales,  II.  1409.  —  Lettres  de  A/'"«  de  G***.,  1787. 
|).  59.  —  Depuis  1773,  on  levait  dans  la  généralité  une  contribution 
spéciale  pour  la  ronstrucUon  de  cette  intendance.  De  Nanleuil,  en 
1787,  proposait  d'en  eni|>loyei'  le  produit  à  l'acquisition  d'un  hùlel 
particulier. 
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leur  sont  envoyées  par  les  villes  pour  les  féliciter  de 
leur  avènement'. 

Lorsque  la  généralité  crAuch  fut  créée  en  171 C, 
l'intendant  Legendre  fut  reçu  «  comme  le  Messie  »  : 
ce  sont  ses  propres  expressions.  «  J'ai  trouvé,  écrit- 
il  au  duc  de  Noailles,  en  arrivant,  les  bourgeois  et 
artisans  sous  les  armes,  au  nombre  de  plus  de  mille, 
des  cocardes  de  mes  livrées,  des  arcs  de  triomphe 
avec  des  emblèmes  et  des  devises  très  belles  et  très 
galantes.  Il  y  avait  aux  portes  et  par  toute  la  ville 
des  illuminations  et  un  feu  d'artifice  magnifique; 
les  acclamations  de  joie  faisaient  retentir  l'air;  je  ne 
peux  faire  un  pas  sans  qu'on  me  décoche  une  ha- 
rangue; il  n'est  pas  jusques  aux  femmes  qui  sont 
aujourd'hui  armées  en  guerre  et  qui  au  nombre  de 
sept  et  huit  cents  font  un  feu  de  joie  et  marchent 
en  bataille  comme  des  amazones-.   » 

En  pareil  cas,  l'intendant  est  accompagné  de  ses 
gardes,  qualifiés  de  hoquetons  et  choisis  parmi  les 
archers  de  la  prévôté,  qui  portent  des  casaques  dis- 
tinctes de  celles  de  ces  archers^.  Quand  il  voyage, 
il  court  sur  les  grandes  routes,  dans  un  carrosse 
«  emporté  par  six  chevaux  fougueux  et  précédé  de 

1.  O'Reilly,  t.  I,  p.  350.  —  De  Lagrèze,  la  Société  et  les  mœurs 
en  Bécirn ,  p.  260.  —  Garnier,  Inv.  Arch.  Côte-d'Or,  C.  1323.  —  Fou- 
cault, p.  25.  —  Le  chapitre  d'Aulun  offre,  en  1763,  quarante-huit 
bouteilles  de  via  à  l'intendant,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville. 
(G.  Dumay,  une  Session  des  états  de  Bourgogne,  p.  36.) 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821.  —  En  1670,  l'intendant  de  Paris 
reçoit  5,400  francs  pour  trois  archers;  celui  d'Aix,  3,600  francs 
en  1681,  pour  deux.  —  (Ibid.,  22730  et  8822.)  —  De  Lagrèze.  p.  200. 
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deux  gardes  à  cheval  qui  laissent  à  peine  aux  mieux 
intentionnés  le  temps  de  se  ranger*  ».  Si  sa  femme 
arrive  dans  sa  province,  elle  reçoit,  «  comme  uno 
petite  souveraine ,  »  les  hommages  des  officiers  mu- 
nicipaux dans  les  localités  qu'elle  traverse  -. 

F^intendant  participe  aux  fêtes  officielles  comme 
il  préside  aux  réceptions  (|u'il  donne.  A  la  milice 
bourgeoise,  Foucault  offre  des  tables  couvertes  de 
vivres  et  au  milieu  desquelles  coule  une  fontaine  de 
vin;  pour  le  peuple,  il  fait  dresser  devant  son  hôtel 
des  tables  garnies  de  viandes  qu'on  abandonne  à  sa 
discrétion.  Dans  ses  salons,  il  fait  danser  les  dames, 
«  aux  sons  d'une  symphonie;  »  il  leur  offre  des  sou- 
pers qui  sont  servis  par  les  hommes ,  et  où  sont  ad- 
mises toutes  les  personnes  de  considération  de  la 
ville.  La  fête  se  termine  par  des  feux  d'artifices,  des 
concerts  sur  des  barques,  des  mousquetades  de  lu 
cavalerie  et  de  l'infanterie  '.  Parfois,  dans  les  fêtes 
populaires  qu'on  donne  à  l'occasion  de  la  naissance 
des  princes  et  de  la  proclamation  de  la  paix,  les 
autorités  se  mêlent  à  la  foule.  A  Montpellier,  en 
1080,  les  femmes  invitées  font  une  marche  dans  la 
ville ,  pour  aller  voir  le  feu  d'artifice ,  ayant  à  leur 
tête  madame  l'intendante  fort  richement  parée, 
portant  un  habit  en  broderie  d'argent  sur  un  fond 
bleu''.  A  Bourges,  en  1753,  à  la  suite  d'un  feu  d'ar- 


1.  Le  liai  voyageur,  1784,  p.  8. 

2.  De  Chevrior,  M('moires  d'une  honnête  femme,  t.  II,  p.  191. 

3.  Gazelle  de  168'2,  p.  G50.  —  Foucault,  p.  190. 

4.  A.  Dolort,  3/(''m..p.  395.  —  C"'  Le  lîrcl ,  Muisuu  Le  [ircl ,  y.Vi. 
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tifice ,  rinlcnclant  circule  dans  les  inios  uvoc  les  clames 
du  parlement  exilé  et  de  la  ville.  «  Il  leur  proposa 
de  faire  une  ronde,  pour  animer  la  fôle;  elles  ac- 
ceptèrent et  dansèrent  un  branle  avec  tous  les  po- 
lissons. »  L'intendant  fui  de  la  partie,  en  habit  noir 
et  eu  perruque  carrée'. 

Le  train  de  maison  de  ces  fonctionnaires  dépend 
de  leur  fortune  et  de  leurs  goûts.  Si  Ton  peut  citer 
comme  une  exception  Ghamplatreux,  qui  arrive  à 
ChAlons  en  IG'iS,  avec  cent  chiens  et  cinquante 
coureurs"^,  les  intendants  avaient  d'ordinaire  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux  de  carrosse  et  de  selle ,  qui 
leur  étaient  utiles,  non  seulement  pour  les  visites 
dans  la  ville  et  les  environs,  mais  pour  leurs  tour- 
nées. D'Etigny  avait  sept  chevaux  de  carrosse  et 
quatre  de  selle,  qu'il  fut  obligé  de  loger  dans  des 
écuries  séparées  que  lui  fournissait  la  ville,  jusqu'.*! 
ce  qu'il  eût  fait  construire  des  écuries  attenantes  à 
l'hôtel  qu'il  avait  fait  élever.  L'intendant  de  liesan- 
çon  se  réservait  des  écuries  pour  quatorze  chevaux-'. 
En  172'!.,  Le  Bret  a  dans  ses  remises  une  chaise  à 
porteur  double,  un  vieux  carrosse,  un  carrosse  à 
berlingue,  garni  de  velours  gris,  et  un  grand  car- 
rosse, dont  les  panneaux  et  le  siège  sont  recouverts 
de  velours  cramoisi  ciselé ,  et  l'intérieur  de  damas 
de  même  couleur,  à  passe- poil  et  crépines  de  soie 
couleur  d'or.  Outre  les  domestiques  attachés  à  ses 
écuries,  il  a  un  valet  de  chambre,  un  maître  d'hôtel, 

1.  Grellel-Diimazeau ,  les  Exilés  de  Bourges,  p.  ICî,  1C5. 

2.  Tallcinanl  des  Réaux,  Hisforietfes,  I.  IV,  p.  484. 

3.  Arch.  iialionales,  H.  1408,  1410. 
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un  chef  trofficc,  un  chef  de  cuisine  et  qimtre  la- 
quais, sans  coniplcr  les  serviteurs  suljalternes'.  Le 
nombre  des  domestiques  est  en  rapport  avec  la  di- 
gnité des  maîtres*. 

Quelques-uns  ont  des  chiUeaux  auprès  de  leur  ré- 
sidence ou  dans  la  province  même.  Pellot  achèle 
dans  la  sienne  une  paroisse,  et  y  fait  établir  quatre 
foires  par  an''.  La  Galaisière  réside  presque  toujours 
dans  une  maison  de  campagne ,  que  ses  prédécesseurs 
ont  louée  prés  de  Moutauban ,  et  dans  laquelle  il  ras- 
semble les  jolies  femmes  de  la  ville''.  Fonlette  habi- 
tait un  chAteau  près  de  Caen;  il  n'amenait  dans 
l'intendance  qu'une  partie  de  sa  maison.  Aussi 
son  successeur  demande-t-il  que  l'intérieur  en  soit 
modifié;  qu'on  aménage  des  appartements  pour  lui 
et  sa  femme,  et  surtout  pour  les  étrangers,  «  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  '-'  » .  Des  hôtes  de  distinction 
descendent  en  eifet  parfois  à  l'intendance,  et  celle 
de  Châlons  est  jugée  digne  d'abriter,  à  leur  pas- 
sage, le  roi  de  Danemark  et  la  dauphine  Marie- 
Antoinette. 

On  reçoit  aussi  les  grands  personnages  et  les  nota- 
bles de  la  ville;  on  donne  aux  premiers  des  ban- 
quets, comme  celui  que  l'intendant  de  Bourgogne 

1.  Iiiveiilaiie  do  172'i.  Bibl.  nationale,  fr.,8i)2(>.  Le  grand  carrosse 
est  estimé  1,500  livres;  le  carrosse  A  beriingue,  i,000. 

2.  Oii  se  |daint  en  1721,  A  Caen  de  ce  que  «  lu  licence  d'un  do- 
nu'slique  nombreux  »  contribue  à  la  délérioialion  »  de  rii«M«*l 
de  l'intendance.  (Arch.  nationales,  G'  221.) 

3.  OReillv.  t.  I,  p.  324. 

4.  Dnlbrt  de  Cheverny,  Mémoires,  t.  I,  p.  2i4. 

5.  Arch.  nalionales.  11.  1408. 
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offre  an  prince  de  Condé,  dans  un  salon  vitré  rlevé 
au  milieu  de  son  jardin  et  garni  de  figures  de  lironze. 
Les  bourgeois  sont  convoqués,  comme  les  nohles , 
aux  repas  et  aux  bals;  mais  parfois,  tout  en  leur 
faisant  des  politesses,  on  les  froisse  par  des  mala- 
dresses; on  ne  les  retient  pas  au  souper,  réservé  «  au 
beau  monde  »  ;  on  fait  manger  dans  une  salle  sépa- 
rée le  corps  de  ville  de  Dijon,  ce  qui  cause  un  vif 
émoi'.  Ailleurs,  l'intendant  cherche  à  plaire  à  tous; 
Legendre  conquiert  les  bonnes  grâces  des  habitants 
de  Bayonne  qui  passent  pour  «  difficiles  et  inquiets  »  ; 
il  «  a  bu  »  avec  eux  et  les  a  «  trouvé  les  meilleurs 
gens  du  monde  »  ;  contre  l'usage  du  pays,  il  par- 
vient à  faire  venir  les  dames  de  la  ville  à  des  sou- 
pers, où  il  a  tous  les  soirs  cinquante  couverts  2. 
Legendre  connaissait  Futilité  des  relations  de  société 
au  point  de  vue  administratif,  et  savait  qu'il  était 

1.  Mercure  Dijonnais,  publié  par  G.  Dumay,  p.  273,  495,  .320.  — 
Sur  les  réceptions  de  l'intendant  de  Champagne,  voir  les  Bourgeois 
d'autrefois ,  p.  240. 

2.  Voici  le  passage  de  la  lettre  du  9  juin  1716,  où  il  raconte  au 
duc  de  Noailles,  président  du  conseil  du  dedans,  ses  réceptions  à 
Hayonne  :  «En  arrivant  à  Bayonne,  je  m'informai  des  mœurs  du 
pays,  et  comme  j'ai  toujours  eu  de  l'inclination  pour  le  heau  sexe, 
je  demandai  si  l'on  ne  pouvait  pas  donner  à  souper  aux  dames. 
On  m'assura  que  je  n'y  réussirais  point,  parce  que  c'était  contre  les 
règles  austères  de  l'étiquette;  que  M.  le  maréchal  de  Montreuil  el 
M.  de  Courson  n'avaient  jamais  pu  en  venir  à  bout.  11  ne  m'en 
fallut  pas  davantage  pour  me  déterminer  à  l'entreprendre,  et  avec 
des  manières  douces,  populaires  et  insinuantes,  j'eus  une  demi- 
douzaine  des  principales  de  la  ville  à  souper  le  premier  jour;  le 
lendemain,  j'en  eus  huit  des  plus  jolies;  et  cela  a  continué  jusqu'à 
mon  départ,  sans  que  les  maris  en  aient  eu  la  moindre  petite  in- 
quiétude... »  (Bibl.  nationale,  fr.,  11381.) 
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profitable,  particulièrement  sous  la  Régence,  d'avoir 
les  femmes  pour  soi. 

Une  grande  place,  surtout  dans  les  hôtels  cons- 
truits au  dix-huitième  siècle ,  était  réservée  aux  ap- 
partements de  réception.  A  l'intendance  d'Auch,  la 
«  salle  de  compagnie  »  est  vaste  et  communicjue 
avec  un  cabinet  d'audience;  mais  la  salle  à  manger, 
qui  ouvre  par  trois  portes-fenêtres  sur  le  jardin,  a 
des  dimensions  plus  considérables  encore.  C'est  que 
l'on  y  tient  pour  ainsi  dire  table  ouverte,  et  qu'il  est 
des  repas  officiels  obligés.  L'intendant  Le  Bret  a  une 
vaisselle  d'argent  considérable  ;  on  y  compte ,  entre 
autres  pièces,  34  plats,  V  saladiers  à  pans,  8  dou- 
zaines d'assiettes,  48  couverts.  Dans  son  hôtel  d'Aix, 
des  salons  sont  qualifiés  de  cabinets.  Le  grand  cabi- 
net tendu  de  damas  cramoisi  est  garni  de  canapés 
et  de  fauteuils  de  «  tapisserie  pavot  »  en  soie,  de 
petites  chaises  «  perspectives  » ,  d'un  bureau  d'é- 
bène  à  marqueterie  de  cuivre ,  de  tables  de  marbre 
à  pieds  sculptés,  de  miroirs  et  de  trumeaux  de  gla- 
ces, d'un  «  lustre  de  glace  à  huit  branches  d'ar- 
gent aché  >♦.  Un  cabinet  voisin  est  meublé  plus  sim- 
plement de  sièges  de  noyer  et  de  maroquin  rouge  ; 
le  bureau  de  poirier  à  pieds  de  biche  noirs  est  peut- 
être  celui  où  s'asseoit  l'intendant  lorsqu'il  donne  au- 
dience. Onze  tableaux  de  différents  genres  ornent  les 
murs,  tapissés  de  satinade  verte.  Dans  un  médail- 
1er  d'ébène  sont  renfermées  54  médailles  d'or,  640 
d'argent  et  2000  de  cuivre.  Le  Bret  n'est  pas  le  seul 
amateur  d'antiquités  que  l'on  pourrait  citer  parmi 
les  intendants  :  Michel  Bégon,  à  la  Rochelle,  avait 
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un  inédailler  l>icn  plus  ricin; ,  sans  foujptcr  des 
collections  de  livres,  d'ostauipcs,  do  tableaux,  d'ob- 
jets d'ethnographie  et  d'histoire  naturelle  qui  fai- 
saient de  ses  cabinets  un  véritable  musée'.  Foucault 
réunit  aussi  en  grand  nond>re  des  livres,  des  mé- 
dailles et  des  ligures  aniiques,  qui  sont  aujourd'hui 
pour  la  plupart  à  la  IJibliotlièque  nationale  •'. 

L'installation  et  le  mobilier  de  l'intendant  Le 
Bret,  qui  est  en  même  temps  premier  présid«;nt, 
n'excèdent  pas  ceux  d'un  magistrat  provincial  d'un 
rang  élevé.  Sa  femme,  qui  a  eu  50,000  fr.  de  dot,  a 
des  colliers  de  perles,  des  boulons  d'oreilles  en  su- 
perbes diamants  et  d'autres  parures  de  diamants. 
L'hôtel  contient  une  chapelle,  selon  l'usage  du 
temps;  on  aménagera  aussi  une  chapelle,  à  une 
époque  plus  rapprochée  de  la  Kévolution ,  dans  les 
hôtels  modernes  de  Châlons^  et  de  Caen.  Il  est  vrai 
qu'à  Chàlons  on  y  dispose  aussi  une  salle  de  spec- 
tacle. Les  meubles  appartenaient  d'ordinaire  à  l'in- 
tendant^; mais  il  était  d'usage  que  son  successeur 
les  lui  reprit,  d'après  une  estimation  faite  de  gré  à 
gré.  Si  l'intendant  emportait  son  mobilier,  les  frais 
d'installation  du  nouvel  arrivant  étaient  plus  consi- 

1.  Arcli.  nationales,  }l.  1108.  — Bibl.  nationale,  fr.,  8920.  —  Du- 
plcssis,  Michel  Bégon,  p.  7  à  11. 

?.  Foucault,  Journal,  Intr.,  par  IJaiulry.  p.  xxxi.x  et  suiv. 

3.  Un  cordelier  reroit  48  francs  par  an  pour  les  honoraires  des 
messes  qu'il  y  célèbre.  {Inv.  Arch.  Marns,  C.  512.) 

i.  A  Valenciennes,  ils  sont  fournis  par  la  ville  qui  paie  environ 
3,000  francs  par  a;i  à  son  tapissier.  (CalTiaux,  p.  195.)  —  En  1716, 
Legendre  loue  «  une  fort  jolie  maison  à  Bajônne,  et  c'est  à  qui  la 
lui  meublera.  » 
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dérables.  Pellot dépense '1.0,000  francs, dont  1 0,000 fr. 
d'argenterie,  pour  frais  d'installation;  Legendre, 
10,001)  écus.  Amelot  fils,  intendant  de  Dijon,  évalue 
ù  180,000  livres  ces  frais,  ajoutés  à  ceux  de  son  ma- 
riage et  de  ses  réceptions  pendant  les  états,  où  il 
a  eu  à  ses  repas  «  plus  de  trois  cents  maîtres,  sans 
compter  les  suites*  ». 

Comme  l'intendant  se  transportait  parfois  dans 
les  principales  villes  de  la  province,  il  pouvait  avoir 
dans  ces  villes  un  log-emeut  permanent;  c'est  ainsi 
que  l'intendant  de  Bourg-ogne  avait  un  hôtel  à  Bourg;, 
où  il  passait  trois  semaines  par  an;  que  rintenilant 
de  Uéarn  était  obligé  d'avoir  trois  maisons  meublées 
iV  Bayonne,  à  Pau  et  à  Aucli  \  Eu  175 V,  l'intendant 
de  Montpellier  voulut  faire  disposer  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Toulouse  des  appartements  pour  le  gouver- 
neur et  pour  lui,  parce  qu'ils  étaient  forcés,  lors- 
qu'ils venaient  dans  cette  ville,  de  descendre  chez 
l  archevêque  ou  chez  des  notables.  En  1783,  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  essaya  de  persuader  au  ministre 
qu'il  serait  utile  d'acquérir  un  hôtel  à  Saintes,  afin 
qu'il  put  partager  sa  résidence  entre  ces  deuv  villes. 
Saintes  était  dans  une  situation  plus  centrale;  on  y 
aurait  évité  les  conflits  avec  les  autorités  militaires 


1.  Arch.  naliouales,  11.  l'JO.  —  0  Kcill\,  t.  1,  |».  3i5.  —  \\M.  na- 
liDnalc,  fr.,  11331.  —  En  (|uiUaiil  Po'.licrs,  FoucauU  vend  pour 
2,103  francs  de  gro3  miîuljles  à  son  successeur.  [Mtûn.,  p.  247.) 

2.  A  Bayoane,  Legendre  avait  été  forcé  de  s'installer  dans  trois 
maisons  différenles;  il  habitait  l'une,  sa  femme  l'autre ,  ses  dornes- 
liques  dans  une  Iroisièmi',  et  ses  écuries  étaient  dans  le  faubourg;. 
Il  demandait  au  duc  de  Gramont  l'autorisation  de  sinslaller  dans 
le  chiiteau-vieux.  (liibl.  nationale,  fr.,  11331.) 
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de  la  Rochelle;  en  revanche,  la  société  y  eût  été 
moins  nombreuse,  la  ville  n'étant  habitée  que  par 
des  nobles  qui  passaient  l'été  et  l'automne  dans  leurs 
terres,  et  «  il  n'y  avait  point  de  spectacle  ».  Le  mi- 
nistre refusa,  non  pas  pour  cette  dernière  raison, 
mais  parce  que  c'eitt  été  créer  un  précédent  dont  les 
autres  intendants  auraient  pu  se  prévaloir,  et  que  le 
déplacement  des  bureaux  aurait  entraîné  des  frais 
qu'il  valait  mieux  éviter  *. 

Les  bureaux  avaient  pris  une  grande  extension 
dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Il  avait  fallu 
dans  plus  d'une  ville  augmenter  les  locaux  qui  leur 
étaient  consacrés,  soit  par  des  constructions  nou- 
velles, soit  par  l'adjonction  de  maisons  voisines  *.  On 
se  plaignait,  en  1738,  de  ce  que  les  secrétaires  des 
intendants  fussent  plus  mal  payés  que  les  petits  com- 
mis des  fermes;  que  les  fonds  fussent  insuffisants  et 
qu'il  n'y  eût  point  d'intendant  qui  pût  trouver  de 
quoi  payer,  même  médiocrement,  le  quart  de  ce  qu'il 
lui  aurait  fallu  de  secrétaires  et  de  commis  pour 
remplir  tous  ses  devoirs  3.  En  1716,  l'intendant  de 
Béarn,  Legendre,  avait  deux  premiers  secrétaires, 
et  quatre  sous-secrétaires;  il  payait  les  deux  pre- 
miers 2000  francs  chacun,  les  autres  600  francs^. 

1.  Arch.  nationales,  H.  190  et  1408,  —  Roschach.  t.  XIII,  p.  1135. 

2.  En  178i,  on  dépense  80,906  francs  à  Limoges  pour  la  recoas- 
truclion  des  bureaux ,  qui  tombaient  on  ruines  et  dont  l'escalier  était 
«  horrible  cl  dangereux  ».  ACaen,  en  1775,  les  bureaux  sont  placés 
dans  deux  vieille}  maisons  qu'on  a  été  obligé  détayer.  (Arch.  natio- 
nales, H.  1408). 

3.  D'Aube,  Mémoire,  p.  15. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 
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Cependant,  sous  Louis  XVI,  les  employés  étaient 
nombreux  et  mieux  rétribués  dans  les  grandes  inten- 
dances. A  Dijon,  on  comptait  quatre  bureaux  :  le 
premier  était  chargé  des  afïaires  générales,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce;  le  second,  de  l'administra- 
tion des  villes  et  des  ponts  et  chaussées;  le  troisième, 
des  communautés  villageoises;  le  dernier,  des  af- 
faires militaires,  du  domaine,  des  messageries  et 
de  la  statistique'.  Ils  comprenaient,  comme  en  Lan- 
guedoc, 17  employés,  payés  29,000  fr.,  tandis  qu'en 
Bretagne,  on  n'en  comptait  que  15,  touchant  seule- 
ment 17,697  fr.  Les  bureaux  de  l'intendance  de 
Champagne  renfermaient  aussi  17  employés,  pour 
lesquels,  les  frais  et  gratifications  montaient  à 
20,100  fr. '.  A  Paris,  les  frais  de  bureau  s'élèvent  à 
120,880  fr.^ 

Les  commis,  comme  les  chefs,  étaient  nommés 
par  l'intendant;  la  province  participait  pour  une  part 
plus  ou  moins  large  à  leur  traitement*,  qui  variait 
selon  les  grades  et  qui  n'était  que  6  à  800  livres 
pour  les  commis.  En  177G,  les  états  de  Bourgogne 
donnaient,  dans  ce  but  12,666  fr.  ;  en  1785,  18,000. 
Des  remises  étaient  faites  aux  secrétaires,  aux  com- 


1.  Garnier,  Inv.  Arch.  Cdle-d'Or,  Inir.,  p.  xi.  —  Arch.  natio- 
nales, H.  190. 

2.  Procès-verbal  île  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne, 
p.  88. 

3.  A.  (le  Boislislc,  Mémoires  des  Intendanls ,  1. 1,  j».  xcii.  —  Les 
bureaux  sont  divisés  en  trois  :  Justice,  Police,  Renvois. 

4.  Les  Iraitemi'nls  des  commis  et  des  subdélégués  étaient  inscrits 
pour  622,7i0  francs  au  budget  de  l'Étal  de  1789.  {\^  de  Luçay,  les 
Assemblées  provinciales,  p.  47.) 
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mis  sur  certaiiK's  adjudications;  on  s'fîfl'oii  i  dit  les 
supprimer.  Eu  1708,  les  états  de  Languedoc  votèrent 
0,000  francs  pour  tenir  lieu  des  rétributions  qu'ils 
retiraient  des  adjudications  d'octroi,  qui  devaient  se 
faire  désormais  devant  les  conseils  des  communau- 
tés'. Les  villes  leur  faisaient  aussi  des  présents,  qui 
devenaient  des  annuités.  Des  intendants  voulaient 
réprimer  les  abus  qu'entraînait  cet  usage.  Kaymond 
de  Saint-Sauveur  déclara  à  ses  employés  que  si 
l'un  d'eux  recevait  la  «  moindre  somme  appelée 
aubaine  ou  droit  du  bureau,  autre  que  celles  qui 
étaient  connues  et  approuvées  du  minisire  pour  com- 
poser la  solde  des  bureaux,  il  serait  congédié  après 
restitution  '.   » 

Les  commis  de  l'intendant  participaient  quelque 
peu  de  son  pouvoir  et  de  son  influence.  Gomme  lui, 
on  les  craignait  et  on  les  flattait.  En  1726,  le  créan- 
cier de  l'un  d'eux  ne  peut  trouver  aucun  huissier 
qui  veuille  lui  faire  signification  de  payer  une  dette 
de  900  francs.  Si  leurs  fonctions  étaient  incompati- 
bles avec  la  profession  d'avocat,  elles  les  exemptaient 
du  tirage  de  la  milice.  On  leur  accordait  aussi  cer- 
taines faveurs,  comme  les  croix  de  chevaliers  de 

1.  Arch.  nalionaies,  H.  139,  J90,  748.  — A  Tours,  la  dépense  des 
bureaux  nionlc  à  15,000  francs  (Chevalier,  p.  49.)  —  Une  note 
est  payée  en  1683  pour  frais  de  bunau  à  un  imprimeur;  elle  inonle 
à  501  fr.  25  dont  10  mains  de  papier  coupé,  1  1.  10s;  de  nombreux 
registres,  12  portefeuilles  de  carton  avec  attaches  de  cuir,  etc. 
(Arch.  nationales,  G  ',  102.)  —  Inv.  Arch.  Lot,  C.  21G. 

2.  U.  Guinodie,  Histoire  de  Libourne ,  t.  II,  p.  Ii5.  —  Compte 
rendu  de  l'administration  de  M.  Raymond  de  Saint-Sauveur, 
p.  118. 
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l'Éperon  qu'attribue,  en  1707,  l'archevêque  d'Em- 
l)riin  à  deux  des  secrétaires  de  l'intendance  de  Dau- 
phiné,  et  que  ceux-ci  demandent  au  ministre  l'auto- 
risation de  porter*. 

A  la  tète  des  bureaux  se  trouvait  le  premier  se- 
crétaire, qu'on  pourrait  comparer  au  secrétaire  gé- 
néral de  nos  préfectures,  tandis  que  l'intendant 
avait,  comme  les  préfets,  un  secrétaire  particulier, 
qualitié  d'ordinaire  sous  Louis  XV  de  chef  de  ca- 
binet. Celui-ci  était  payé  sur  les  fonds  de  l'État  cl 
en  partie  de  la  province;  ses  émoluments  étaient  as- 
sez variables;  dans  le  Hainaut,  il  touche  G,;iV9  fr. 
tandis  qu'en  Bourgogne,  il  n'en  reçoit  que  2,V00. 
Le  premier  secrétaire  était  un  personnage  d'une 
certaine  importance.  Il  a  10,000  francs  à  Dijon; 
8, -280  francs  à  Valenciennes  -.  On  accuse  en  Lorraine 
les  secrétaires  de  s'enrichir  en  dix  ou  quinze  an- 
nées, sous  la  pluie  d'or  qu'ils  reçoivent^.  Les  émolu- 
ments de  ces  agents  avaient  beaucoup  augmenté 
depuis  Louis  XIV,  où  il  ne  leur  était  alloué  que 
1200  francs  par  l'État'.  Plusieurs  étaient  logés  à 
l'intendance  ou  dans  ses  dépendances.  C'était  d'or- 
dinaire des  anciens  avocats  ou  des  subdélégués  qui 


1.  IJibl.  nationale,  fr.,  8366  et  8'«5i).  —  Traite  des  Droils... 
1787,  t.  III,  |).  4i8-50. 

2.  L.  Lt'i^rantl ,  p.  128.  L'i  chef  île  bureau  des  Pinances  a  4,036  fr; 
celui  de  la  guerre,  3,6i)i)  francs.  —  Le  traitement  des  secrétaires 
|tarticiiliers  ligure  au  budget  de  l'Étal,  en  178'J,  pour  3i>,:»io  francs. 
—  A  Chdlons,  il  reçoit  de  la  province  un  supplément  de  traitement 
de  3,000  francs.  (Pr.  V.  Ass.  proihuiale,  p.  87.) 

3.  Mathieu,  p.  2iO 

4.  Art  h.  nationales,  II.  190, 


-'*4  Li:S   INTKNDANTS. 

avaient  fait  leurs  preuves  de  capacité.  Qnel([ues- 
uns  passaient  d'une  province  i\  l'autre,  soit  appe- 
lés par  l'intendant,  soit  pour  suivre  celui  auquel 
ils  étaient  précédemment  attachés.  Lorsque  de  Brou 
vint  à  Dijon  en  quittant  Moulins,  il  amena  avec  lui 
son  premier  .secrétaire;  celui  de  Dijon ,  qui  avait  été 
précédemment  en  Bretagne,  .se  trouva  dès  lors  sans 
place;  on  lui  accorda  une  gratification  annuelle 
«  jusqu'à  ce  qu'on  trouvât  à  l'employer,  aux  inlen- 
tions  du  ministre.  »  Un  secrétaire  destitué  avait 
également  droit  à  une  indemnité.  En  178i,  celui 
de  Bourgogne,  qui  n'avait  été  en  place  que  dix-sept 
mois,  reçut  2,000  francs  pendant  deux  ans  sur  les 
fonds  des  bureaux. 

Ce  fut  seulement  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle  qu'on  se  préoccupa  d'assurer  la  conservation 
des  archives  de  l'intendance.  En  1714,  D'Aguesseau 
emportait  avec  lui  celles  du  Languedoc,  qui  péri- 
rent dans  un  incendie  par  l'imprudence  d'un  secré- 
taire .  Celles  d'Amiens  étaient  abandonnées  dans 
un  local  humide,  à  tel  point  que  lorsqu'on  voulut 
les  transférer  dans  une  construction  nouvelle,  elles 
tombèrent  en  pourriture.  En  Bourgogne  et  en  Dau- 
phiné,  elles  furent  conservées  longtemps  dans  le 
bureau  des  finances  ^  Le  bureau  des  finances  de 
Grenoble  demandait  en  17i0  l'agrandissement  du 

1.  Roschach,  t.  XIII,  p.  541.  —  Carnier,  Inlr.,  p.  xiii.  —  (Bibl. 
nationale,  fr.,  8467.)  Le  bureau  des  finances  de  Grenoble  demandait 
on  même  temps  au  roi  de  l'autoriser  à  brûler  ses  papiers  inutiles, 
tels  que  les  rôles  de  la  capilalion  jusqu'en  1720,  et  tous  les  papiers 
de  l'ancien  dixième. 
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local  qui  contenait  ses  archives  et  celles  de  l'inteu- 
dance.  F]n  Bourgogne,  l'intendant  fit  demander  à 
tous  les  subdélégués  un  inventaire  méthodique  de 
leurs  archives;  mais  il  ne  fit  pas  faire  l'inventaire 
des  siennes,  qui  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle 
n'étaient  plus  confondues  avec  celles  du  bureau  des 
finances  ^ 

Grâce  à  la  sollicitude  des  intendants  du  dix-hui- 
tième siècle,  la  plupart  des  papiers  des  intendances 
forment  aujourd'hui  l'un  des  fonds  les  plus  consi- 
dérables et  les  plus  instructifs  des  archives  dépar- 
tementales. Leurs  liasses,  analysées  dans  de  cons- 
ciencieux inventaires  imprimés,  attestent  l'activité, 
l'universalité  de  connaissances,  la  sollicitude  pres- 
que toujours  éclairée  des  administrateurs  qui  en  ont 
fourni  les  éléments.  «  Les  intendants,  disait  en  1738 
le  maître  des  requêtes  d'Aube,  sont  les  correspon- 
dants nécessaires  de  tous  les  ministres  du  roi;  »  et 
doivent  «  être  prôfs  à  répondre  promptement  et  dis- 
crètement i\  toutes  les  questions  qu'il  leur  voudra 
faire.  »  Ils  doivent  en  même  temps  transmettre  leurs 
ordres  et  faire  exécuter  leurs  lois.  Aussi  quelle  acti- 
vité ne  leur  faut-il  pas!  Legendre  prétend  que  de- 
puis un  an  qu'il  est  dans  le  Béarn,  il  «  a  travaillé 
comme  un  galérien,  passant  douze  heures  par  jour 
dans  son  cabinet,  sans  avoir  connu  aucun  plaisir-.  » 


1.  Arcli.  nationales,  M. '190.  —A  Bordeaux,  on  alloue  850  fr.,  en 
177G  à  deux' individus  chargés  de  l'arrangement  des  archives  de 
l'inlendanco.  [Inr.  Arch.  Gironde,  C.  2't82.)  — L'inventaire  de  celles 
de  Montpellier  futdressé  en  l'/87.  (/»r.  Arch.  Hérault,ln\r.,\t.  xvii). 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 
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D'Aube,  qui  a  été  doux  fois  intendant,  déclare  (ju'il 
«  a  travaillé  dans  le  courant  sept  à  huit  heures  par 
jour,  jusqu'à  quatorze  ou  quinze  heures,  quand  cela 
a  été  nécessaire;  »  qu'il  a  été  aidé  gratuitement  par 
diverses  personnes  et  qu'il  «  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'il  croyait  être  de  son  devoir,  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  bons  subalternes ^  » 

Que  de  dépêches  l'intendant  reçoit  de  la  cour,  des 
subdélégués  et  d'autres  fonctionnaires!  elles  sont 
transportées  gratuitement  de  la  cour;  on  peut  lui 
en  envoyer  franc  de  port,  ainsi  qu'à  son  premier 
secrétaire;  mais  aucune  franchise  n'existe  en  1717 
pour  les  lettres  adressées  aux  élus,  aux  procureurs 
du  roi,  aux  prévôts  des  maréchaux,  aux  receveurs  des 
tailles.  En  1720,  dans  certaines  généralités,  comme 
celle  de  Bourges,  il  n'y  a  qu'un  seul  chemin  desservi 
par  les  courriers  de  la  poste;  un  seul  messager  par 
semaine  relie  la  ville  principale  aux  autres;  il  est 
donc  nécessaire  d'envoyer  à  chaque  instant  des  ex- 
près, souvent  peu  exacts,  et  qui  coûtent  2,000  francs 
par  an"^.  Oulre  les  lettres  d'une  nature  particulière  et 
confidentielle,  ce  sont  des  circulaires,  des  édits,  des 
déclarations,  des  arrêts  du  conseil  en  grand  nom- 
bre^, qu'il  importe  de  faire  parvenir  le  plus  promp- 
tement  possible  à  leur  destination.  Tout  vient  aboutir 

1.  D'Aube,  p.  IG.  (Bibl.  nationale,  fr.,  21312  .) 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8455^  11372.  —  Arcb.  nationales,  G  •,  130. 
—  A.  de  Bois'.isle,  t.  III,  n"  1367. 

3.  On  publie  môme  dans  les  intendances  du  centre  des  arrêts  du 
conseil,  déchargeant  de  droits  de  douane  des  morues  sèches  pro- 
venant du  cap  Breton  ou  interdisant  l'entrée  dans  le  royaume  des 
sardines  élranfçères.  (Bibl.  nationale,  fr.,  11371  à  11383.) 
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aux  bureaux  de  riutendance,  et  tout  rayonne  au- 
tour d'eux  dans  la  généralité;  ils  reçoivent  l'impul- 
sion de  Paris  et  la  transmettent  autour  d'eux, 

II  ne  leur  suffit  pas  d'accuser  réception  aux  mi- 
nistres des  actes  de  l'autorité  et  des  textes  de  loi 
qu'ils  reçoivent;  pour  qu'ils  soient  répandus,  pu- 
bliés et  même  alTichés  dans  les  paroisses,  il  faut  les 
faire  imprimer  à  des  centaines  et  même  à  des  mil- 
liers d'exemplaires'.  L'imprimerie  a  été  un  des  fac- 
teurs opportuns  et  nécessaires  de  la  centralisation  ; 
le  travail  des  commis,  môme  si  leur  nombre  avait 
quintuplé,  n'aurait  pu  suffire  à  copier  en  quantité 
utile  les  actes  du  pouvoir  central  et  provincial,  qu'il 
fallait  faire  connaître  presque  simultanément  dans 
toutes  les  localités  de  la  circonscription  administra- 
tive. Les  circulaires  s'ajoutaient  aux  ordonnances, 
aux  arrêts,  aux  tableaux  de  statistiques,  quelquefois 
d'une  dimension  si  considérable,  qu'un  imprimeur 
se  plaignait  de  n'avoir  pas  de  châssis  assez  grands 
pour  les  faire,  et  que  l'intendant  en  était  réduit  h 
s'adresser  à  Paris-.  Les  impressions  étaient  payées 
dans  les  pays  d'élections  par  les  fermiers  des  do- 
maines ou  par  le  trésor  royal-'. 


1.  Dès  MM3,  on  fait  imi>i'iiner  à  7  ou  800  excm|tlaires  des  bille l s 
pour  envoyer  dans  les  paroisses,  sur  les  jirocès  de  surtaux;  des 
arrôls  du  conseil  sur  les  délies  des  communautés,  à  2,500  exem- 
plaires, des  ordonnanecs  sur  la  vérilicalion  de  ces  dcltes.  (Arcb.  na- 
tionales, (1  ^  102.) 

2.  A  Bourges,  eu  I7ifi.  liibl.  nationale,  11373.  —  D'Aube  recom- 
mandait les  élats  à  cidonnes,  dont  l'usage  élail  assez  nouveau  en 
France  (|).  627.) 

3.  En  171G,  on  devait  9,248  1.  à  rimi)riiiieur  de  l'inlendanl  de 
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Les  commis  étaient  assez  occupés  à  transcrire  les 
accusés  de  réceptions,  les  documents  statistiques 
qu'ils  étaient  chargés  de  recueillir  et  de  coordonner, 
les  mémoires  plus  ou  moins  étendus  que  l'intendant 
ou  le  premier  secrétaire  rédigeait,  la  correspon- 
dance générale  et  locale.  La  monarchie  administra- 
tive de  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs  veut  tout  con- 
naître; plus  la  centralisation  s'affermit,  plus  elle 
veut  être  renseignée  sur  l'état  matériel  et  moral  de  la 
province.  Elle  exige  de  ses  intendants  des  letlres 
mensuelles  sur  les  contributions  et  les  travaux  pu- 
blics; elle  leur  demande  des  mémoires  sur  des  sujets 
particuliers  et  sur  les  mœurs  même  de  la  province. 
Avant  la  grande  enquête  de  1G97,  suscitée  par  l'in- 
fluence du  duc  de  Bourgogne ,  on  en  trouve  de  par- 
tielles, qui  présentent  un  intérêt  semblable.  Le 
mémoire  qui  fut  envoyé  au  roi  en  166V  par  Charles 
Colbert,  intendant  de  la  généralité  de  Tours  ^,  en 

Champagne,  qui  n'avait  rien  reçu  depuis  1713.  (Bibl.  nalionalc, 
11372.)  Les  frais  d'impression  de  l'inlendancc  de  Pau  se  montent 
en  1786  à  13,596  1.,  en  1788  à  5,107  1.  Citons  parmi  les  articles  qui 
figurent  dans  le  mémoire  de  l'imprimeur  :  2,000  circulaires  pour 
prévenir  les  communautés  que  l'intendant  retiendra  dans  ses  bu- 
reaux les  requêtes,  lorsqu'elles  auront  reru  jugement;  12,000  exem- 
plaires de  l'état  du  prix  des  grains,  à  plusieurs  colonnes;  (à  ICO  1.. 
les  4,000);  400  exem[ilaires  de  l'arrêt  du  conseil,  en  placard,  qui 
défend  de  donner  le  nom  de  bourreau  à  l'exécuteur  de  la  haute 
justice;  2,000  exemplaires  de  l'ordonnance  sur  la  destruction  des 
chenilles  ;  500  de  celle  qui  défend  de  tenir  des  baudets  sans  une 
permission  de  l'inspecteur  des  haras;  4,000  états  des  juments  et 
pouliches;  4,000  états  des  salaires  payés  aux  témoins;  1,800  sur  le 
nombre  des  naissances ,  etc.  (Arch.  nationales,  H.  1167.) 

1.  Chevalier,  Intr.,  p.  i.  — Pierre  Clément,  Histoire  de  Colbert 
et  de  son  administration ,  t.  II,  p.  5.  —  Les  rapports  de  Charles 
Colbert  ont  été  publiés  par  MM.  de  Sourdeval  et  Ch.  Manhegay. 
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est  la  preuve.  Citons  aussi  celui  qui  fut  rédigé  en 
1688  sur  «  les  mœurs  des  peuples  de  la  généralité 
de  Montauban.  »  Il  signale  comme  un  trait  de  leur 
caractère  qu'ils  ont  de  l'esprit,  mais  souvent  aux 
dépens  du  jugement,  «  que  la  noblesse  a  des  équi- 
pages minces  »  et  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  mal 
montée  eu  France,  que  «  les  femmes  ont  de  la  li- 
berté, »  mais  que  «  la  galanterie  est  plus  dans  la 
tête  que  dans  le  cœur.  «  L'esprit  des  paysans,  selon 
le  mémoire,  tient  de  la  vivacité  du  climat;  mais  «  il 
semble  que  leur  corps  ait  contracté  de  la  lenteur 
avec  les  animaux  qu'ils  conduisent;  car  tout  le  la- 
bourage et  les  voitures  se  font  avec  des  bœufs  '  ». 
J'ai  cité  ces  passages  pour  montrer  jusqu'à  quel  point 
s'étendaient  la  curiosité  du  gouvernement  et  la 
perspicacité  de  ses  agents. 

On  sait  quQ  les  mémoires,  rédigés  par  les  inten- 
dants en  1697,  ont  été  analysés  longuement  par  le 
comte  de  Boulainvilliers  dans  son  État  de  la  France, 
et  qu'il  en  existe  en  outre  dans  les  dépôts  publics 
d'assez  nombreuses  copies  manuscrites  ~.  Ce  ne  fu- 
rent pas  les  seuls  qui  furent  demandés;  les  membres 


1.  Mémoire  de  Le  Bret.  Bibl.  nationale,  fr.,  8833.  Voir  aussi  le 
Comple  rendu  de  Raymond  de  Saint-Sauveur,  p.  54.  Ces  mémoires 
sont  à  comparer  à  ceux  que  le  Consulat  demanda  aux  préfets  en 
1801  et  qui  furent  imprimés  en  grand  nombre. 

2.  A.  deBoislisle,  Aote  sur  les  Mémoires  dressés  par  les  in- 
tendants en  1(>97.  Ann.  Bull,  de  la  Société  de  Ihist.  de  France, 
1873.  —  M.  de  Boislisle  a  commencé  par  le  Mémoire  de  l'Ile-de- 
France  la  publication  complète  et  annotée  de  ces  mémoires,  docu- 
ments précieux  sur  la  situation  de  la  France ,  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle.  —  Journal  officiel,  du  3  avril  1880. 
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du  conseil  des  finances  en  1710,  les  contrôleurs  gé- 
néraux Le  Pelletier  des  Foris  en  1726',  Orry  en 
1745,  Machault  en  1754,  Berlin  en  1762,  Laverdy 
en  176'i.,  provoquèrent  des  mémoires  semblables, 
qui ,  s'ils  n'ont  pas  été  conservés  et  réunis  comme 
ceux  de  1697,  n'en  constituent  pas  moins  pour  cer- 
taines parties  de  la  France  des  documents  utiles-. 
En  1787  et  1788,  les  assemblées  provinciales  de- 
mandèrent aussi  presque  partout  des  travaux  ana- 
logues 3. 

La  connaissance  des  hommes  et  des  choses  est  la 
base  essentielle  de  toute  législation  et  de  toute  admi- 
nistration. Lorsque  Jean -Jacques  Rousseau  fut  solli- 
cité en  1664  de  tracer  un  plan  d'institutions  pour  la 
Corse,  il  ne  chercha  pas  à  les  rédiger  d'après  les 
théories  absolues  du  Contrat  social,  que  les  réfor- 
mateurs de  la  Révolution  voulurent  appliquer  dans 
les  faits;  il  envoya  à  son  correspondant  une  sorte  de 
programme  sur  l'état  administratif,  économique  et 
moral  de  l'ile,  et  ce  programme  était  analogue,  dans 
l'ensemble  et  dans  beaucoup  de  ses  détails ,  à  celui 

1.  Fontanieu  recevait  en  1762  des  éloges  pour  «  l'exaclitude  et 
l'élégance  «  avec  lesquelles  ses  mémoires  étaient  composés.  (Bibl. 
nationale,  fr.,  3365.) 

2.  Communication  de  M.  de  Boislisle  à  la  réunion  des  Sociétés 
savantes  de  1892.  A  l'une  des  séances  de  celte  réunion,  M.  Dumas  a 
donné  lecture  d'une  étude  sur  un  mémoire  demandé  par  Laverdy  en 
1764;  ce  mémoire  sur  le  Maine  fut  rédigé  par  Genty,  premier  secré- 
taire de  l'intendant  de  Tours,  d'après  des  réponses  à  un  question- 
naire envoyé  par  lui  aux  subdélégués  et  aux  curés;  celui  qui  con- 
cerne la  Touraine  avait  été  publié  par  l'abbé  Chevalier.  Bulletin 
historiqtie  du  ComHé,  1892,  p.  318  à  324.) 

3.  Lettres  à  M.  Bitltafnoco  sw  la  législation  de  la  Corse. 
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qui  avait  servi  à  la  rédaction  des   mémoires  des 
iotendants. 

La  plupart  de  ces  mémoires  contiennent  des  éva- 
luations plus  ou  moins  approximatives  du  chiffre  de 
la  population.  Aucun  recensement  général  et  métho- 
dique n'en  fut  fait  sous  l'ancien  régime;  cependant 
à  diverses  reprises,  on  chercha  à  se  rendre  compte 
avec  une  exactitude  relative  de  celle  que  contenaient 
les  provinces.  En  1672,  Colbert  demandait  qu'on  lui 
envoyât  tous  les  ans  un  état,  par  paroisses,  des 
hommes  au-dessus  de  15,  de  25  et  de  45  ans,  des 
femmes  et  des  filles,  des  bestiaux,  des  terres  culti- 
vées et  incultes'.  Des  dénombrements  furent  faits  à 
l'époque  de  l'établissement  de  la  capitation,  de  même 
que  dans  les  pays  de  gabelles,  on  dressait,  sous  le 
nom  de  sexlés,  des  listes  des  personnes  assujetties  à 
faire  une  certaine  consommation  de  sel'.  Dans  le 
cours  du  dix-huitième  siècle,  on  se  préoccupa  davan-' 
tage  de  cette  question^.  En  1757,  Voltaire  écrivait 


1.  Colbert,  Lettres,  t.  IV,  p.  71. 

2.  En  1688,  on  demande  en  Franche- Comté  un  recensement  par 
l'eux,  maisons,  femmes,  enfants,  valets,  servantes  et  bétail.  (Bous- 
sey,  la  Franche-Comté  sous  Louis  XIV,  p.  221.)  —  Des  recens<'- 
ments  furent  laits  dans  toutes  les  provinces  de  lG9i  à  1700.  (Vau- 
ban,  Projet  d'une  dixme  royale,  p.  181.)—  Le  contrôleur  général 
demande  aussi  en  1709  un  dénombrement,  daprès  lequel  on  se 
serait  contenté  d'ajouter  aux  rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation 
les  enfants,  les  prêtres,  les  religieux  et  les  religieuses.  (A.  de  Bois- 
lisle,  t.  111,  n"  449.)  —  M.  Levasseur  cite  d'autres  recensements 
I)rescrits  sous  Louis  XIV,  en  Bourgogne  et  dans  les  généralités 
d'Amiens  et  de  Monlauban.  [La  Population  française,  t.  I. 
p.  219.)  —  Sur  les  sextés,  voir  la  Population  de  Troycs  au  dij- 
huitième  siècle,  p.  12,  13. 

3.  Chevalier,  Tableau  de  la  Touraine,  p.  22G  à  227. 
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à  rinlendant  de  La  Michodiùre  qu'en  Allemagne  et 
en  Angleterre  on  avait  supputé  le  nombre  des  habi- 
tants par  celui  des  naissances  ;  que  dans  le  canton 
de  Berne  on  avait  fait  compter  dans  chaque  maison 
la  quantité  des  maîtres,  des  domestiques  et  des  che- 
vaux; il  engageait  La  Michodière  à  suivre  cet  exem- 
ple'. En  1762,  un  dénombrement  général  fut  fait 
par  ùges  dans  la  généralité  de  Rouen  ;  les  procureurs 
de  Provence  en  ordonnèrent  un  en  1765.  Les  deux 
feuilles  adressées  à  chaque  communauté  d'habitants 
furent  toutes  renvoyées  à  l'intendant  chargé  d'en 
faire  la  récapitulation-.  Mais  ces  opérations  rencon- 
trèrent toujours  de  sérieuses  difficultés,  tant  étaient 
vives  les  appréhensions  des  contribuables  toutes 
les  fois  qu'on  leur  demandait  des  renseignements 
statistiques-^. 

L'augmentation  de  la  population  était  un  des  sou- 
cis de  l'administration,  qui  accordait  des  exemptions 

1.  Lettres  de  novembre  1757.  —  La  Michodière,  chargé  par  Chau- 
velin  d'une  enquête  sur  la  natalité  et  la  mortalité,  passe  pour  être 
le  principal  auteur  des  ouvrages  estimés  sur  la  population  publiés 
sous  le  nom  de  son  secrétaire  et  collaborateur  Messance.  (Communi- 
cation de  M-  des  Cilieuls  à  l'Académie  des  sciences  morales,  sept. 
1893.)  — Terrayet  ses  successeurs  demandèrent  plus  tard  aux  inten- 
dants des  relevés  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  {Iiiv. 
Arch.  Marne.  C.  426...  Lot,  C.  3  à  loi.) 

2.  Expilly,  Dictionnaire  des  Gaules,  t.  V,  p.  925  à  960.  —  A'oir 
aussi  sur  les  procédés  employés  pour  connaître  la  population  : 
Moheau,  Recherches  et  Considérations  sur  la  population  de  la 
France,  1778,  liv.,  I,  ch.  v. 

3.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux, 
t.  III,  n»  449.  —  Lalande,  Encyclopédie ,  article  Population.  — 
Turgot  se  borna  à  évaluer  chaque  feu  à  cinq  ou  six  personnes,  pour 
ne  pas  «  alarmer  le  peuple  ». 
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de  tailles  aux  pères  de  quatorze  enfants  vivants  ;  les 
intendants  devaient  signaler  tout  ce  qui  pouvait  fa- 
voriser cette  augmentation.  L'un  d'eux  disait  que  le 
meilleur  moyen  d'y  parvenir  était  de  rendre  les 
peuples  heureux  par  de  bonnes  lois  * .  C'était  indiquer 
un  remède  plus  spécieux  qu'efficace  à  un  mal  dont 
les  causes  étaient  multiples  et  plutôt  économiques 
que  politiques. 

L'administration  royale  ne  se  règle  pas  par  l'arbi- 
traire; elle  a  la  passion  d'être  éclairée;  elle  veut 
que  ses  décisions  soient  conformes  à  l'intérêt  public, 
qui  est  aussi  le  sien ,  et  à  la  justice.  De  là  vient  son 
désir  incessant  de  s'instruire;  de  là  ses  demandes 
incessantes  de  mémoires  et  de  statistiques.  Tocque- 
ville  dit  que  «  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  on 
envoyait  aux  intendants  des  petits  tableaux  tout 
imprimés  qu'ils  n'avaient  qu'à  faire  remplir  parleurs 
subdélégués  et  par  les  syndics  des  provinces  '  ».  Il  y 
avait  longtemps  que  cet  usage  existait.  On  en  cite- 
rait des  exemples  sous  Louis  XIV  et  sous  la  Régence. 

En  1665,  le  nombre  des  feux  et  le  montant  de  la 
taille  sont  établis  et  relevés  par  paroisses.  En  1715, 
des  intendants  doivent  envoyer  tous  les  mois  à  Paris 
deux  bordereaux  de  l'état  des  paiements  des  impôts 
directs;  en  1716,  ils  adressent  tous  les  quinze  jours 
la  pancarte  des  prix  des  grains  dans  la  province  ^  ; 
en  1723,  ce  sont  des  tableaux  sur  les  variations  du 

1.  D'Aube,  Mémoire,  p.  184. 

2.  L'Ancien  régime,  p.  119. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  11370.  —  Il  en  est  de  même  de  1770  à  1789. 
Inv.  Arch.  Lot,  C.  294  à  Zih."" 
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salaire  (les  ouvriers,  sur  le  prix  des  choses.  Plus  tard 
on  en  fait  remplir  sur  le  nombre  des  bestiaux,  sur 
les  épizooties,  sur  l'état  des  forêts,  des  forges, 
des  manufactures,  des  récoltes,  des  défrichements, 
du  vin,  des  denrées ^  Vers  le  milieu  du  siècle,  une 
nouvelle  impulsion  fut  donnée  à  ces  recherches  sous 
l'influence  des  doctrines  économiques,  et  les  statisti- 
ques qui  furent  demandées  à  l'époque  des  assemblées 
d'élection  furent  plus  nombreuses,  plus  variées  et 
plus  complètes  que  jamais. 

L'intendant,  à  coup  sûr,  ne  descendait  pas  dans 
tous  ces  détails  et  laissait  à  ses  commis  la  besogne 
matérielle  des  statistiques.  Sa  tâche  n'en  était  pas 
moins  active;  il  étudiait  dans  son  cabinet  les  nom- 
breuses affaires  sur  lesquelles  il  devait  prendre  une 
décision  et  en  référer  à  la  cour.  Le  plus  souvent,  il 
se  contente  de  signer  les  lettres  queses  commis  écri- 
vent et  fréquemment  rédigent  ;  mais  il  en  est  quel- 
ques-unes qu'il  dicte,  quelques-unes  qu'il  juge  plus 
prudent  d'écrire  lui-même.  Lorsque  des  questions  de 
personnes  sont  enjeu,  que  des  sujets  délicats  doivent 
être  traités,  lorsque  des  conflits  avec  des  person- 
nages ou  des  attaques  contre  son  autorité  se  produi- 
sent, lorsqu'il  sollicite  de  l'avancement  ou  des  grati- 
fications, il  ne  s'en  fie  qu'à  sa  plume  pour  éviter  les 
indiscrétions.  L'écriture  des  intendants  est  moins 
belle  que  celle  de  leurs  commis,  dont  la  calligraphie, 
au  dix-huitième  siècle,  est  souvent  remarquable  par 
sa  régularité,  sa  netteté,  sa  correction  ;  mais  on  sent 

1.  DArbois  de  Jubainvillo,  p.  156  et  siiiv. 
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davantage  la  vie  et  l'intelligence  dans  leurs  auto- 
graphes. Ils  sont  en  relation  de  courtoisie  avec  les 
ministres;  ils  leur  offrent  des  souhaits  de  nouvel  an; 
ils  échangent  des  compliments  de  félicitation  ou  de 
condoléance  pour  des  événements  de  famille  ;  tout 
en  les  traitant  avec  déférence  ,  tout  en  les  qualifiant 
parfois  de  monseigneur,  on  sent  qu'ils  sont  avec  eux 
sur  un  pied  d'estime  réciproque  que  leurs  relations 
de  famille  et  de  position  expliquent,  et  que  la  possi- 
bilité de  devenir  ministres  eux-mêmes  justifie.  Ajou- 
tons qu'au  besoin  ils  savent  flatter  leurs  supérieurs 
hiérarchiques  par  des  éloges ,  des  présents  ou  des 
offres.  Nointel  envoie  des  perdrix  rouges  au  contrô- 
leur général.  «  C'est  une  rente,  lui  écrit-il,  due  par 
les  intendants  d'Auvergne.  »  En   1716,  Martangis 
offre  au  duc  de  Noailles  la  jouissance  de  sa  maison 
de  campagne  de  Rambouillet  et  lui  envoie  par  le 
carrosse   «  une  pièce  de  sanglier,   si  grosse  et  si 
belle  qu'il  l'a  crue  digne  de  lui  être  présentée,  » 
comme  «  une  chose  qui  le  fasse  ressouvenir  de  son 
ancien  gouvernement  de  Berry'  ».  Legendre  envoie 
au  même  personnage  du  fromage  de  Roquefort  et 
du  tabac  d'Espagne;  il  offre  à  sa  femme  du  vin  de 
Rancio '.  Mais  de  pareilles  missives  sont  exception- 
nelles; la  correspondance  des  intendants  est  sérieuse 

1.  A.  do  BoisHsIe,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux, 
t.  m,  n»  1777.  —  Hibl.  nationale,  fr.,  11373.  —  Déjà,  en  1715,  il 
avait  envoyé  un  très  beau  saumon  au  contrôleur  général.  fArch. 
nationale,  G  ",  128.) 

2.  Bibl.  nationale,  fr. ,  11381.  —  En  1713,  il  voulait  faire  dresser 
jtour  lui  un  très  b.'au  cheval,  dont  il  avait  été  gratifié  par  le  roi 
d'Espagne.  (A.  de  IJoislisle,  Corr.,  t.  III,  n<^  14'JI.) 
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comme  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  elle  est  na- 
turellement décolorée  et  claire,  comme  le  compor- 
tent les  sujets  qu'ils  traitent;  point  littéraire  de 
forme,  mais  ne  manquant  pas  d'une  certaine  éléva- 
tion simple,  «  à  la  fois  noble  et  familière  » ,  dit  un 
de  leurs  historiographes'.  La  multiplicité  et  souvent 
l'urgence  des  affaires,  sur  lesquelles  ils  écrivent,  ne 
leur  permet  pas  d'avoir  d'autre  préoccupation  dans 
leur  style  que  celle  d'énoncer  utilement  leurs  ren- 
seignements et  leurs  idées-. 

Les  ministres  leur  demandent  parfois  des  services 
particuliers;  ils  leur  recommandent  des  étrangères 
de  qualité,  qui  vont  dans  leur  province  «  pour  ré- 
tablir leur  santé,  »  des  hommes  de  mérite,  «  qui 
voyagent  pour  leur  curiosité.  »  L'intendant,  dans  ce 
cas,  s'empresse  de  mettre  le  voyageur  «  entre  les 
mains  d'un  gentilhomme  qui  lui  indiquera  tout  ce 
qui  peut  être  digne  de  sa  curiosité.  »  Law  fait  venir 
en  1720  un  lion  et  divers  animaux  d'Afrique;  le  con- 
ducteur de  ces  bêtes  curieuses  a  besoin  de  2,000  francs 
pour  les  nourrir,  et  trouve  des  difficultés  pour  les 
amener  à  Paris".  Le  Bret  est  prié  de  lever  ces  diffi- 
cultés en  Provence.  Le  même  intendant  s'entremet- 
tra pour  acheter  une  terre  au  maréchal  de  Villars. 

1.  Boycr  de  Sainle-Suzannc,  p.  39.  —  Elle  a  parfois  une  certaine 
verve,  comme  celle  de  Legendre,  dont  j'ai  cité  certains  passages. 

2.  J'ai  renconiré  très  rarement  dans  la  correspondance  des  dé- 
pêches en  chiffres.  Legendre  en  envoie  deux  en  1717  au  duc  de 
Noailles,  à  l'occasion  «  d'écrits  diaboliques  »  qu'il  signale.  L'emploi 
du  chiffre  ne  parait  pas  même  justifié  en  celte  circonstance.  (Bibl. 
nationale,  fr.,  11381.) 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  88'>6,  11377,  8399,  8917. 
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Le  duc  de  Noailles  charge  Tintendaiit  de  Montauban 
de  presser  un  père  de  famille  de  donner  sa  fille  à  un 
prétendant  qui  n'a  que  des  dettes.  En  pareil  cas,  ce 
n'est  pas  le  fonctionnaire  qui  agit,  mais  l'homme  du 
monde ,  le  magistrat  de  bonne  société ,  qui  est  en 
relations  courtoises  avec  ses  supérieurs  et  serait 
heureux  de  leur  être  utile  et  agréable. 

La  correspondance,  les  audiences,  les  réceptions, 
les  tournées  dont  nous  parlerons  plus  loin ,  absor- 
bent tout  le  temps  des  intendants.  Comme  d'Ktigny, 
quelques-uns  «  y  sacrifient  leur  santé  ou  une  partie  de 
leur  santé  '  ;  »  on  croirait  que,  conservant  leur  titre 
de  maîtres  des  requêtes ,  ils  vont  en  exercer  les  fonc- 
tions par  quartier  k  Paris;  ils  se  consacrent  au  con- 
traire assidûment  à  leur  mission,  sauf  dans  des  cas 
déterminés  et  rares.  Fontanieu,  intendant  du  Dau- 
phiné,  est  en  même  temps  intendant  du  garde- 
meuble  de  la  couronne  à  Paris;  il  obtient  chaque 
année,  pour  le  service  de  cet  établissement,  un  congé 
de  deux  mois  qu'il  prolonge  parfois  jusqu'à  six  ou 
sept,  pendant  tout  l'hiver*.  Mais  d'autres,  sous 
Louis  XIV,  étaient  plus  assidus;  Basville,  comme 
nous  l'avons  vu,  resta  trente-cinq  ans  sans  aller  à 
Paris;  pendant  huit  ans,  Le  Bret  n'a  obtenu  qu'une 
seule  fois  la  permission  d'aller  voir  son  père;  lors- 
que celui-ci  meurt,  le  ministre  lui  accorde  un  congé 


1    Lettre  du  19  décembre  1764.  Arch.  nationales,  H.  1408. 

■i.  Roschacli,  t.  XllI,  p.  922.  —  Hibl.  nationale,  fr.,  8367,8452,8832. 
—  Breteuil  est  resté  trois  ans  à  Limoges  sans  en  sortir.  (Arch.  natio- 
nales, G',  351.)  Courson  a  été  quatre  ans  sans  aller  voir  son  père 
Basville  à  Montpellier.  (Bibl.  nationale,  fr.,  11376.) 
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subordonné  au  retour  du  comte  de  Grignan  en  Pro- 
vence. D'ordinaire,  pour  obtenir  un  congé,  l'inten- 
dant faisait  valoir  que  les  aCFaires  pressantes  étaient 
terminées,  que  son  absence  ne  serait  pas  nuisible 
aux  intérêts  de  la  province,  que  tout  y  était  en  bon 
ordre.  Un  d'eux  qui  renchérissait  môme  sur  la  note 
habituelle  en  disant  que  tout  était  «  parfaitement 
satisfaisant  dans  son  intendance  »  s'attirait  cette  ré- 
ponse passablement  ironique  de  Pontchartrain  :  «  Un 
département  aussi  heureux  que  celui  que  vous  me 
dépeignez,  cela  mérite  la  permission  que  vous  de- 
mandez de  venir  ici,  afin  d'en  recevoir  les  éloges; 
mais  M.  Desmarets  devrait  même  vous  y  faire  venir 
pour  tirer  de  vous  votre  secret  et  le  communiquer  à 
tous  les  intendants  du  royaume  ' .  » 

Les  congés  ne  s'accordaient  pas  toujours  facile- 
ment. S'il  en  était  qui,  exceptionnellement,  se  pro- 
longeaient pendant  six  mois,  comme  pour  Le  Bret 
en  1689,  les  autres  ne  s'étendaient  pas  au  delà  de 
trois,  de  deux  mois,  d'un  mois  et  même  moins.  D'Eau- 
bonne  demande  quinze  jours  pour  venir  prendre  soin 
de  ses  affaires  à  Paris.  «  Il  est  naturel,  écrit-il, 
d'aimer  son  pays  surtout  quand  on  a  Paris  pour 
patrie;  »  quoique  intendant  de  Soissons,  il  y  a  vingt 
mois  qu'il  n'y  est  venu.  Martangis  sollicite  huit  jours 
pour  affaires  indispensables  :  «  Je  ne  paraîtrai 
nulle  part ,  écrit-il  au  contrôleur  général  ;  je  ne 
verrai  personne  que  vous;  mon  voyage  sera  si  court 
qu'à  peine  le  saura-t-on  dans  ma  province '.  »  Bou- 

1.  Dcpping,  t.  IF,  Intr.,  p.  xxiv. 

2.  Aich.  naliouales,  G',  12S  et  424.  —  lîibl.  iiat.,  fr.,  11373,  11370. 
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ville,  à  Orléans,  réclame  seulement  quatre  jours'. 
D'autres,  qui  souffrent  de  coliques  d'estomac  ou 
d'autres  maladies,  veulent  être  autorisés  à  aller  aux 
eaux  de  Forges  ou  de  Luxeuil.  Un  autre  désire  aller 
passer  trois  semaines  dans  une  de  ses  terres,  à  onze 
lieues  de  sa  résidence.  Quelques-uns  avouent,  comme 
Roujat,  intendant  de  Moulins,  que  s'ils  sollicitent  un 
congé,  c'est  pour  avoir  une  audience  du  ministre, 
afin  (|ue  leurs  services  ne  restent  pas  oubliés '.  Mais 
la  plupart  se  préoccupent  des  intérêts  de  leur  pro- 
vince, pendant  leur  séjour  à  Paris.  «  On  y  est  à  tout 
ce  qui  se  passe,  dit  Raymond  de  Saint-Sauveur,  on 
expédie  toutes  les  affaires,  on  soutient  l'activité  des 
bureaux.  »  Foucault  a  une  longue  audience  de 
Louis  XIV,  qu'il  entretient  des  affaires  du  Réarn-'. 
Les  intendants  étaient  parfois  appelés  pour  s'en- 
tendre avec  leurs  successeurs,  se  communiquer  réci- 
proquement des  renseignements,  ou  pour  délibérer 
sur  des  mesures  communes  à  prendre  afin  de  «  sou- 
lager les  provinces  »,  comme  en  ITiO,  où  le  mar- 
quis d'Argenson  signale  la  présence  de  presque  tous 
à  Paris,  et  en  1786,  où  Galonné  les  réunit  pour  étu- 
dier les  moyens  d'arriver  à  l'abolition  et  au  rachat 
de  la  corvée'*. 

Pendant  leur  absence,  la  direction  des  affaires 
courantes  et  la  signature  de  la  correspondance 
étaient  confiées  parfois  au  premier  secrétaire ,  et 

1.  Arch.  nationales,  G',  414;  H.  190. 

2.  Compte  rendu,  p.  91.  —  Foucault,  Mémoires,  p.  112. 
8.  Mémoires,  t.  II,  p.  417. 

4.  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n"  76.  —  Boyer  de  SainteSuicanne,  p.  402. 
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plus  souvent,  au  clix-huiti«Miie,  à  un  subdélé/L^ué  gé- 
néral. D'après  un  pamphlet  du  temps  de  Louis  XVI, 
le  premier  secrétaire,  qu'on  qualifiait  de  sous-sa- 
trape, administrait  et  commandait,  en  l'absence  de 
son  maître,  tout  aussi  bien  qu'il  aurait  pu  faire, 
«  Il  habitait  le  même  palais,  disait-on;  il  copiait  la 
dignité  de  son  maintien  et  l'importance  mystérieuse 
de  ses  airs,  et  son  revenu  montait  à  près  de  20,000  li- 
vres'. »  Les  subdélégués  généraux,  qui  se  rencon- 
trent en  assez  grand  nombre  au  dix-huitième  siècle, 
étaient  souvent  des  trésoriers  de  France ,  des  avocats 
du  roi  au  bureau  des  finances,  des  commissaires 
des  guerres.  Tel  fut  le  trésorier  Jomairon,  qui  sup- 
pléait à  Grenoble  Fontanieu  tandis  que  celui-ci 
s'occupait  du  garde-meuble  et  de  l'intendance  de 
l'armée;  pour  prix  de  ses  services,  Jomairon  obtint 
un  logement  et  une  pension.  En  cas  de  vacance  de 
la  place,  le  subdélégué  général  remplissait  l'inté- 
rim. En  1765,  le  ministre  écrit  à  celui  de  Nantes 
pour  lui  recommander  un  intendant  nouvellement 
nommé  et  le  prier  de  lui  prêter  le  secours  de  ses  lu- 
mières-. Plus  tard,  on  réalisa  partiellement  le  projet 


1.  Le  Roi  voyageur  ou  examen  des  abus  de  l administralion 
de  la  Syrie,  1784,  p.  27.  —  Les  subdélégués  généraux  hésitent  ce- 
pendant à  prendre  des  décisions  en  l'absence  de  l'intendant,  et 
préfèrent  en  référer  au  conseil.  (Arch.  nationales,  G.  2053.) 

2.  Arch.  nationales.  G",  111  ;  H.  546.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8822, 
8907,  8372  à  76,  11373,  11374.  —  V**  de  Luçay,  Assemblées  provin- 
ciales, p.  47.  —  Un  intendant  de  Picardie  a  même  deux  subdélégués 
généraux.  (Sainte-Suzanne,  p.  181.)  —  Quelquefois,  le  subdélégué  gi- 
néral  suivait  l'intendant  dans  ses  différentes  résidences,  comme 
BruUey  de  Saint-Seine,  qui  accompagna  La  Michodière  à  Lyon  et  à 
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que  Ton  avait  eu,  en  1715,  de  donner  des  adjoints 
aux  intendants;  il  y  avait  en  1789  deux  intendants 
adjoints  et  deux  sous-intendants  ;  tous  quatre  étaient 
maîtres  des  requêtes,  et  trois  d'entre  eux  étaient 
fils  des  titulaires  ^ 


Uouen.  (Des  Cilleuls,  loc.  cit.)  Le  dernier  subdélégué  général  de 
Pan  fut  préfet  sous  l'empire.  (Raymond,  Inv.  Arch.  Basses-l'y- 
rénces,  p.  57.) 

1.  Ledit  de  juillet  1787,  qui  réunit  les  intendances  de  Pau  et  de 
Hayonne  aux  intendances  voisines,  plaça  à  leur  lêle  deux  sous-in- 
tendants, avec  12,000  fr.  d'appointements  et  6,000  fr.  de  frais  de 
bureau  pour  cliacun.  {Truite  des  droits,  p.  440.)  —  Eu  1764,  Gui- 
};nard  de  Saint-Priest  fut  donné  pour  adjoint  à  son  père,  intendant 
de  Languedoc  depuis  1751.  En  1779,  ils  administrent  tous  deux 
«  conjointement  »  la  province.  Le  (ils  succède  au  père  en  1785.  (E. 
Tliomas-,  Inr.  Arch.  Hérault,  Inlr.,  p.  xiii  et  xiv.) 
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LES  TOURNÉES  ET  LES  SUBDËLÉGUÉS. 

Chevauchées  des  mailres  des  requêtes.  —  Nécessité  pour  les  in- 
tendants de  se  rendre  coinpie  de  tout  jiar  eux-mêmes.  —  Colbcrl 
et  les  tournées.  —  Durée  des  tournées.  —  Voyages  spéciaux.  — 
Rapports  avec  les  populations.  —  Droit  de  subdélégation.  —  Sub- 
déléi^ués.  —  Leur  nombre.  —  Leurs  attributions.  —  Leurs  droits. 
—  Correspondances  et  renseignements.  —  Révocations.  —  Con- 
flits. —  Offices  et  gages.  —  Honoraires  et  traitements.  —  Ano- 
blissements. —  Correspondants  en  Auvergne. 

La  tradition  des  chevauchées  des  maîtres  de  re- 
quêtes se  conserva  dans  les  tournées  annuelles  des 
intendants.  Colbert  avait  renoncé,  en  1663,  aux  maî- 
tres des  requêtes  enquêteurs  ambulants,  en  ordon- 
nant aux  intendants  de  faire  deux  tournées  par  an. 
On  prescrivit  encore  à  des  maîtres  des  requêtes,  en 
1686,  1687  et  1688,  de  se  rendre  dans  les  provinces, 
pour  recevoir  toutes  les  plaintes,  même  contre  les 
intendants;  leurs  mémoires  furent  adressés  au  roi; 
mais  comme  ils  faisaient  double  emploi  avec  ceux 
des  intendants,  le  résultat  de  leurs  missions  fut  sans 
importance,  et  l'on  y  renonça  définitivement*. 

1.  A.  de  Boislisle,  Revue  des  Sociétés  savantes,  7^  série,  t.  III. 
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Une  des  qualités  les  plus  essentielles  des  inten- 
dants, c'était  de  connaître  dans  leur  département 
le  pays,  les  personnes  et  les  choses;  d'étudier  l'es- 
prit et  le  caractère  des  divers  lieux  et  cantons.  Des 
connaissances  spéciales  ne  sont  pas  seulement  néces- 
saires pour  faire  un  bon  administrateur;  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  laborieux,  instruit,  dévoué,  impartial; 
il  faut  aussi  qu'il  ait  de  l'entregent,  de  la  perspica- 
cité et  du  tact;  qu'il  sache  «  faire  à  propos  causer 
les  hommes,  »  qu'il  fasse  «  parler  en  diverses  occa- 
sions beaucoup  de  personnes,  »  qu'il  parvienne  «  à 
démêler  les  opinions  des  gens  influents,  »  en  ayant 
soin  de  ne  point  les  heurter  '.  Il  lui  est  plus  facile  de 
vérifier  les  faits  matériels  qui  sont  sous  son  contrôle 
que  de  bien  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits. 
C'est  surtout  dans  ses  tournées  que  l'intendant  «  peut 
voir  par  lui-même  tout  ce  qui  est  utile  et  néces- 
saire; »  dans  sa  résidence,  il  n'est  pas  toujours  ac- 
cessible à  tous  :  «  son  cerbère,  prétend-on,  ne  laisse 
approcher  de  lui  que  les  gens  qui  n'ont  rien  à 
lui  dire 2.  »  Dans  ses  tournées,  s'il  sait  écouter  les 

p.  184.  —  Un  mémoire  pour  les  mailn-s  des  requêtes  leur  prescrit 
do  faire  leur  visite  dans  les  quatre  ou  cinq  mois.  «  Sa  Majesté,  vou- 
lant que  par  un  travail  assidu  et  une  application  extrême  les  divers 
niaitres  des  requêtes  fassent  la  visite  du  dedans  de  son  royaume 
en  res|iace  de  sept  ou  huit  années  et  se  rendent,  par  ce  moyen, 
capables  des  plus  grands  emplois.  »  A  la  suite  de  ces  instructions  est 
transcrit  le  mémoire  de  l'intendant  Pliélypeaux  sur  la  généralité  de 
Paris,  1700.  (Bibl.  nationale,  fr.,  22196.);  mais  ces  instructions  re- 
montent à  l'époque  de  Colbert,  à  1663.  (A.  de  Boislisle,  Note  sur  les 
mémoires  dresses  par  les  intendants  en  1697,  1873,  p.  8.) 

1.  D'Aube,  p.  109-126. 

2.  L'Ami  des  français,  p.  331. 
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plaintes,  «  il  empêche  ou  réprime  toutes  les  petites 
injustices  que  les  subordonnés  peuvent  faire  et  lais- 
ser faire *.  » 

Colbert  attachait  la  plus  grande  importance  k  ces 
tournées.  Il  en  recommandait  la  régularité,  Tutilité, 
l'urgence  dans  d'admirables  dépêches.  «  F^e  roi, 
écrit-il  aux  intendants  en  1681,  ayant  toujours  en 
vue  de  procurer  par  tous  les  moyens  possibles  le 
repos  et  le  soulagemeot  de  ses  peuples,  et  Sa  Majesté 
n'en  trouvant  aucun  qui  lui  procure  cet  avantage  que 
la  visite  de  la  généralité  en  laquelle  vous  servez  Sa 
Majesté,  elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que 
son  intention  est  que  vous  apportiez  une  très  grande 
importance  à  cette  visite,  parce  qu'elle  veut  que 
l'égalité  et  la  justice  dans  l'imposition  et  le  retran- 
chement de  toutes  sortes  d'abus  servent  d'un  soula- 
gement considérable  à  ses  peuples.  »  Aussi  presse-t- 
il  Tannée  suivante  un  intendant  de  faire  la  visite  de 
sa  généralité,  «  tant,  lui  dit-il,  pour  apprendre  tout 
ce  qui  se  fait  sur  ce  sujet  de  l'imposition  de  la  taille 
que  pour  toutes  les  autres  affaires  dont  vous  avez 
connaissance  par  les  mémoires  de  M.  de  Bezons  et 
par  mes  lettres.  »  Et  dans  cette  visite,  il  ne  doit  pas 
seulement  s'informer  de  toutes  les  questions  d'im- 
positions, se  rendre  compte  de  l'état  des  finances 
des  villes  et  des  villages,  s'occuper  des  haras  et  des 
étapes,  il  doit  s'efforcer  de  diminuer  par  tous  les 
moyens  possibles  les  frais  qui  se  font  en  la  levée  et 
collecte  des  tailles,  «  punir  sévèrement  les  coUec- 

1.  Compte  rendu  de  l'administration  de  M.  Raymond  de  Saint- 
Sauveur,  p.  91. 
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teurs  qui  abusent  de  l'autorité  de  S.  M.  dans  les 
commissions  qu'ils  ont  pour  la  levée  des  tailles; 
connailre  tous  les  désordres  qui  se  trouvent  dans 
la  levée  des  droits  des  fermes.  »  Il  se  transportera 
dans  trois  ou  quatre  des  principaux  lieux,  autres 
que  ceux  où  il  se  sera  transporté  les  années  dernières; 
il  y  fera  venir  une  bonne  partie  des  collecteurs  et 
principaux  habitants  des  paroisses,  pour  s'informer 
avec  soin  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  réception 
des  commissions,  la  nomination  des  collecteurs,  etc. 
Il  les  appellera  les  jours  de  fôte ,  si  c'est  possible , 
pour  ne  les  point  détourner  de  leur  travail;  il  en- 
tendra leurs  plaintes  sur  la  répartition  et  la  collecte. 
Il  fera  plus  :  il  examinera  avec  un  très  grand  soin 
l'état  des  biens  de  la  terre,  des  manufactures,  la 
manière  de  nourrir  les  bestiaux;  il  empêchera  qu'on 
ne  les  saisisse.  Sa  sollicitude  se  portera  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  des  populations;  et  Colbert 
attache  un  tel  prix  à  l'enquête  que  l'intendant  doit 
faire  dans  ses  tournées,  qu'il  veut  être  informé  de 
ses  résultats  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  constatés. 
«  Sa  Majesté  m'ordonne,  écrit  Colbert,  de  vous  dire 
qu'elle  verra  par  les  lieux  d'où  vos  lettres  seront 
datées,  si  vous  exécutez  ponctuellement  les  ordres 
qu'elle  vous  donnée  » 

11  ne  voulait  pas  que  ces  visites,  tout  en  se  faisant 
régulièrement,  fussent  trop  promptes  et  superficiel- 
les. En  1683,  il  écrit  à  un  intendant  :  «  Le  roi  a 
trouvé  trop  succinct  le  rapport  de  la  visite  de  votre 

1.  Instructions  de  Colbert,  1G82.  (Bibl.  nationale,  fr.,  8822,  8821.) 
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généralité,  Sa  Majesté  voulant  être  informée,  par 
des  mémoires  particuliers  et  en  détail,  de  l'état  au- 
quel est  chacune  élection  sur  tous  les  points  contenus 
dans  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  à  ce  sujet'.  »  Ces 
tournées  restèrent  toujours  on  usage,  si  tous  les  mi- 
nistres n'y  attachèrent  pas  la  même  importance  que 
Golbert;  elles  duraient  de  six  semaines  à  deux  mois, 
et  même  davantage,  suivant  les  provinces.  Dans 
l'intendance  de  Pau,  en  1716,  où  l'intendant  avait 
d'ailleurs  trois  résidences,  il  devait  «  être  la  moitié 
de  l'année  en  route  et  se  métamorphoser  souvent, 
pour  pouvoir  concilier  les  mœurs  et  les  caractères 
des  gens  avec  qui  il  avait  à  vivre.  »  Les  voyages 
qu'il  était  astreint  de  faire  n'étaient  pas  toujours 
sans  danger,  car  en  1716,  il  faillit  périr  dans  des 
temps  d'orage  et  en  fut  quitte  pour  la  perte  de  deux 
chevaux  de  carrosse  -. 

En  outre ,  il  était  appelé  à  faire  des  voyages  hors 
de  sa  province  pour  aller  conférer  avec  ses  collègues 
sur  des  mesures  à  prendre  en  commun.  Les  inten- 
dants de  Languedoc  et  de  Bordeaux  se  rendent  ainsi 
à  Montauban  pour  examiner  avec  Foucault  la  ques- 
tion des  tailles  réelles.  Us  y  restent  quinze  jours. 
L'année  suivante ,  Foucault  passe  deux  mois  à  Mont- 
pellier pour  se  concerter  avec  les  intendants  de  Lan- 
guedoc, de  Dauphiné  et  de  Provence 3.  Citons  aussi, 
à  titre  exceptionnel,  la  mission  qu'alla  remplir  à 

1.  Bibl.  nationale,  8824.  —  Colbert,  Lellres,  l.  II,  p.  200. 

2.  LeUres  de  Legendre_,  Ibid.,  11381. 

3.  Foucault,  p.  76.  —  En  1681 ,  cinq  intendants  se  réunissent  à 
Montpellier  pour  faire  un  code  sur  les  finances.  (Delort,  p.  291.) 
En  1717,  De  Harlaj,  intendant  de  Pau,  va  conférer  avec  Courson  à 
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Siam  eu  1685  l'intendant  de  Provence,  chargé  de  la 
haute  direction  du  commerce  du  Levant'. 

On  peut  comparer  l'intendant,  dans  ses  tournées, 
à  un  régisseur  qui  parcourt  les  domaines  de  celui 
qui  l'emploie  pour  faire  pénétrer  partout  l'œil  du 
maître  et  constater  par  lui-même  les  améliorations 
à  faire  et  les  défauts  à  réparer.  Il  doit  tout  noter, 
le  nomhre  des  villes  et  des  paroisses,  leurs  revenus, 
l'état  de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  conduite 
des  différents  fonctionnaires,  la  manière  dont  se 
rend  la  justice  et  se  lèvent  les  impôts,  les  travaux 
publics  à  susciter  et  à  poursuivre.  Outre  les  voyages 
réguliers,  il  en  fera  de  spéciaux  pour  vérifier  par 
lui-môme  l'état  des  récoltes,  pour  étudier  des  tra- 
vaux urg-ents,  pour  remédier  à  des  abus  ou  ù.  des 
désordres  signalés'.  On  lui  reproche  de  ne  pas  se 
mettre  assez  en  communication  avec  le  peuple,  d'an- 
noncer son  voyage  deux  mois  d'avance,  de  ne  des- 
cendre que  chez  les  subdélégués  et  les  grands  sei- 
gneurs; on  voudrait  qu'il  logeAt  dans  des  fermes, 
avec  très  peu  de  suite  ^;  mais,  malgré  les  barrières 
officielles  qu'il  transporte  partout  avec  lui,  il  est 

Bordeaux.  (Bibl.  nat.,  fr.,  11381.)  La  vie  d'un  intendant  peut  se  pas- 
ser en  voyages.  Bouclieporn ,  nommé  d'Ajaccio  à  Auch ,  retourne  en 
Corse  installer  son  successeur,  fait  une  tournée  du  comté  de  Foix  à 
Bayonne,  le  long  des  Pyrénées,  tient  les  états  de  Bigorre,  de  Foix, 
du  Nébouzan,  de  Béarn,  de  la  Soûle;  fait  la  visite  de  toutes  les 
eaux  de  son  département.  Depuis  trois  ans,  il  n'a  pas  eu  un  ins- 
tant de  repos;  il  sollicite  un  congé  en  1788.  (Arch.  nationales, 
U.  1166.) 

1.  Comte  Le  Bret,  Maison  Le  Bret,  p.  40. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11371,  11373. 

3.  L'Ami  des  Français,  p.  170. 
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I)ien  des  faits  qu'il  peut  entrevoir  et  qui  lui  échap- 
peraient complètement,  s'il  ne  visitait  de  temps  en 
temps  les  diverses  localités  de  son  département. 

L'impossibilité  où  il  est  de  le  parcourir  constam- 
ment et  de  se  trouver  à  la  fois  dans  les  diverses  ré- 
gions de  sa  province,  l'oblige  à  déléguer  une  par- 
tie de  ses  pouvoirs  à  des  agents ,  qui  l'informent  de 
tout  ce  qui  se  passe  et  le  mettent  à  môme  de  prendre 
ou  de  provoquer  des  décisions  raisonnées.  De  là, 
l'institution  des  subdélégués,  qui  se  fit  comme  celle 
des  intendants  par  la  force  des  choses,  et  qui  re- 
monte à  l'époque  où  l'autorité  de  ceux-ci  devint  per- 
manente. La  commission  de  Claude  Vignier  en  1636 
lui  donne  pouvoir  «  de  commettre  et  subdéléguer  en 
Champagne  pour  l'exécution  de  la  présente,  au  cas 
où  il  n'y  pourrait  vaquer,  tel  des  officiers  du  roi  ou 
autres  personnes  que  bon  lui  semblerait*.  »  En  1637, 
l'intendant  d'Amiens  nomme  un  subdélégué  à  Cor- 
bie-.  La  nomination  de  ces  agents,  par  la  suite,  dut 
être  agréée  par  le  ministre ,  à  qui  ils  pouvaient  en 
appeler  en  cas  de  révocation-^.  Ils  furent  choisis 
d'ordinaire,  parmi  les  élus^,  les  juges  des  prési- 
diaux,  même  les  trésoriers  de  France  et  les  maires  ^, 

1.  D'Ârbois  de  Jubainville^  p.  204. 

2.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  270.  —  Merlin  donne  deux  textes 
de  commissions  de  subdélégués  en  1771  et  1773.  {Traité  des  droits,.. 
t.  m,  p.  145,  146.) 

3.  A.  de  Boislisle,  Corr.  des  contr.  gén.,  t.  III,  n°  1084. 

4.  Les  états  de  Maçonnais  se  refusent  en  1709  à  recevoir  un  élu, 
parce  qu'il  est  subdélégué.  (Ibid.,  n?  531.)  —  Dans  le  Roussillon, 
ces  places  sont  données  aux  viguiers. —  Inv.  Arch.  Lot,  C.  108. 

5.  Nouvelles  recherches  sur  la  France,  1766.  Plusieurs  des  no- 
tices de  ce  recueil  ont  été  rédigées  par  des  subdélégués. 
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parfois  parmi  des  avocats  et  d'autres  gens  de  loi. 
Leur  nombre  dépendait  de  l'importance  de  la  pro- 
vince ,  de  la  convenance  et  de  la  volonté  de  l'inten- 
dant. On  pouvait  en  établir  et  en  supprimer  suivant 
les  besoins.  C'est  ainsi  qu'en  1735  les  communautés 
qui  dépendaient  du  gouvernement  d&  Mont- Dau- 
phin demandaient  avec  instance  le  rétablissement 
d'une  subdélégation  supprimée,  tandis  que  d'autres 
influences  se  manifestaient  pour  le  maintien  de  la 
suppression  ' .  C'est  ainsi  que  la  subdélégation  de  Ve- 
soul,  qui  se  composait  de  plus  de  500  villages,  fut 
successivement  divisée  par  plusieurs  intendants  en 
deux,  en  trois,  puis  ramenée  à  deux,  enfin  à  l'u- 
nité; ce  qui  suscita  de  vives  plaintes  de  la  part  des 
administrés".  Généralement,  il  y  eut  un  subdélé- 
gué dans  chaque  chef-lieu  d'élection ,  de  diocèse 
ou  de  viguerie.  xMais  les  élections  étaient  d'étendue 
fort  inégale;  comme  dans  la  généralité  de  Tours 
on  en  trouvait  qui  comptaient  3ii  paroisses  à  côté 
d'une  autre  qui  n'en  avait  que  V7,  on  dut  porter 
à  24,  au  lieu  de  16,  le  nombre  des  subdélégués. 
En  Auvergne,  leur  nombre  varia  de  22  à  17  dans 
les  sept  élections  do  la  généralité.  En  Bourgogne, 
chaque  bailliage  royal  eut  d'abord  son  subdélégué  ; 
on  en  compta  22,  puis  ce  nombre  fut  porté  à  34. 
En  Bretagne,  il  y  en  eut  62.  L'édit  de  1704  en  créa 
54  en  Provence  '^. 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8374. 

2.  Arch.  nationales,  vol.,  H.  724. 

3.  Chevalier,  La  Tourame,  p.  226.  —  Cohendy,  Mémoire  his- 
torique sur  l'administration  de  la  province  d'Auvergne,  p.  20 
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Leurs  attributions  pouvaient  être  très  étendues. 
Une  commission  donnée  pnr  un  intendant  en  1645 
confère  à  un  subdélégué  tous  les  pouvoirs  dont  il  est 
gratifié  lui-même,  notamment  de  rendre  la  justice 
sur  les  questions  de  finances  et  de  contestalions  de 
gens  de  guerre,  sauf  appel'.  Colbert  n'était  pas 
partisan  de  ces  attributions  étendues  et  générales; 
il  n'admettait  pas  que  l'intendant  les  conlénU  sans 
réserve.  «  Les  subdélégués,  disait-il,  abusent  très 
souvent  d'un  pouvoir  qu'ils  ne  connaissent  pas  et 
qu'ils  étendent  autant  que  leurs  fantaisies,  leurs 
passions  et  leurs  intérêts  leur  suggèrent.  C'est  un 
grand  abus.  »  «  Il  est  vrai,  écrivait-il  à  l'intendant 
de  Bordeaux,  que  votre  commission  vous  donne 
pouvoir  de  subdélcguer;  mais  l'intention  du  roi  n'a 
jamais  été  que  pour  des  affaires  momentanées.  » 
Aussi  recommandait-il  de  se  servir  le  moins  pos- 
sible de  ces  agents,  d'en  restreindre  le  nombre,  et 
de  ne  point  leur  donner  d'autorité  judiciaire,  si 
ce  n'est  pour  l'instruction.  «  Ils  ont,  disait-il,  des 
intérêts  particuliers,  des  affections  ou  des  haines, 
qui  ne  conviennent  pas  pour  rendre  la  justice.  » 
Il  recevait  souvent  des  plaintes  de  leur  conduite, 
et  il  voulait  que  les  intendants  l'examinassent  avec 
grand  soin.  En  1688,  Le  Pelletier  se  plaignait  des 
subdélégués,  qui  ne  devaient  rien  prendre  des  par- 

à  41.  —  Lamare,  Inv.  Arch.  C6tes-du-!Sord,  Intr.,  p.  40.  —  Tiir- 
got  voulut  en  1709  réduire  de  31  à  21  les  subdélégués  de  la  gé- 
néralité de  Moulins.  (A.  de  Boislisle,  t.  III,  n°  564.)  —  En  Corse,  il 
\  a  dix  provinces  et  douze  subdéiégations.  (Arch.  nationales,  K.  1228.) 
1.  Garnicr,  Inv.  Arch.  Côic-d'Or,  p.  xii.  —  Du  Bouëliez  de  Ke- 
rorgucn,  t.  I,  p.  214.  —  Marchand,  p.  124. 
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ties  et   faisaient   souvent   des  procédures   irrégu- 
lières '. 

Les  subdélégués  n'en  subsistèrent  pas  moins, 
parce  que  leurs  fonctions  étaient  utiles  et  môme 
nécessaires.  Surtout  avec  la  difficulté  des  moyens  de 
communication,  il  était  indispensable  que  les  in- 
tendants, dont  les  départements  étaient  souvent  très 
vastes,  eussent  de  tous  côtés  des  auxiliaires  capables 
de  les  renseigner  et  de  les  seconder.  Ces  auxiliaires 
remplissent  auprès  d'eux  le  rôle  qu'eux-mêmes 
jouent  auprès  du  pouvoir  royal.  Us  sont  essentielle- 
ment révocables,  et  peuvent  voir  étendre  ou  diminuer 
leurs  pouvoirs  selon  la  volonté  de  l'intendant,  qui 
les  donne  ou  les  retire.  Choisis  parmi  les  magis- 
trats et  les  hommes  de  loi,  ils  n'ont  aucune  préroga- 
tive, aucune  préséance  parmi  les  autres  magistrats, 
à  moins  qu'une  commission  particulière  ne  leur 
donne  le  droit  de  représenter  l'intendant  dans  une 
circonstance  déterminée.  Il  en  fut  de  même  du  droit 
de  rendre  la  justice;  l'usage  s'établit  qu'ils  ne  pou- 
vaient l'exercer  que  dans  des  cas  spéciaux,  en  vertu 
d'instructions  spéciales;  d'ordinaire,  ils  n'avaient 
que  le  droit  de  référer '. 


1.  Colberl,  Lettres,  l.  IV,  108.  —  Saintc-Suzanne,  p.  29-30.  — 
Bibl.  nalionalc,  fr.,  8824.  —  Foucault,  p.  42  el  220.  —  Eq  1715, 
un  procureur  général  à  la  cour  des  aides  de  Paris  se  plaint  des 
subdélégués,  qui  sont  «  gens  très  dangereux  et  maîtres  absolus 
dans  les  provinces.  »  (A.  de  Boislisie,  Correspondance  des  con- 
trôleurs généraux,  t.  111,  n»  1776.)  —  Colbert  recommandait  aussi 
de  choisir  les  subdélégués  en  dehors  de  la  province  Comte  Le  Bret, 
p.  45).  —  Clément.  Hist.  de  Colbert.  t.  II,  p.  11,  12. 

2.  Mémoire  sur  les  fonctions  des  subdélégués  d'intendance. 
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Toutes  les  autres  mat'u'^res  d'administration,  qui 
étaient  du  ressort  de  l'intendant,  étaient  dans  leurs 
attributions;  ils  informaient,  ils  transmettaient  et 
au  besoin  ils  exécutaient.  Ils  prenaient  part  aux  opé- 
rations de  la  répartition  et  de  la  levée  des  impôts ,  à 
la  surveillance  des  travaux  publics,  des  affaires  des 
communautés,  des  logements  et  des  approvisionne- 
ments militaires,  au  tirage  au  sort  de  la  milice,  à 
la  police,  aux  encouragements  à  donner  à  l'agricul- 
ture ,  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  ils  devaient  se 
préoccuper  des  questions  qui  intéressaient  la  subsis- 
tance et  la  santé  du  peuple ,  l'instruction ,  la  tran- 
quillité publique,  les  mœurs  et  la  religion  ;  enfin,  ils 
veillaient  à  l'exécution  des  lois  et  des  édits  qui  leur 
étaient  transmis  souvent  par  exprès.  Leur  corres- 
pondance, d'ordinaire  très  suivie  avec  l'intendant, 
jouissait  de  la  franchise  postale,  à  partir  de  1705 -. 

Leurs  fonctions  ne  sont  pas  une  sinécure.  A  cha- 
que instant ,  ils  ont  des  états  à  remplir,  des  rensei- 
gnements à  envoyer.  En  1705,  on  prie  les  intendants 
d'envoyer  des  faits  divers  à  la  Gazelle,  et  naturelle- 
ment les  intendants  s'adressent  aux  subdélégués 
pour  leur  demander  de  leur  en  faire  connaître^.  Leurs 
archives,  dont  les  états  de  Bourgogne  ordonnèrent 
l'inventaire  en  1787,  témoignent  de  leur  zèle,  de 

Code  de  la  police,  1767,  t.  II,  p.  i  à  nv.  —  Voir  aussi  Instruction 
pour  MM.  les  subdélégués,  imp.  par  ordre  de  l'intendaot  de  Bre- 
tagne, 1788,  in-éode  68  p.  —  Inv.  Arch.  Ille-et-Vilaine,  C.  8. 

1.  Ordonnance  de  246  liv.  5*,  pour  frais  d'exprès  et  vacations  aux 
subdélégués  du  Dauphiné.  Bibl.  nationale,  fr.,  8377. 

2.  Lettre  de  Charaillard,  du  7  septembre  1705.  Bibl.  nationale,  8881. 

3.  Tocqueville,  l'Ancien  Régime,  p.  122. 
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leur  intelligence  et  de  la  diversité  de  leurs  connais- 


sances 


Souvent,  ils  ont  des  missions  difficiles  à  remplir,  et 
l'intendant  peut  être  obligé  de  les  remplacer,  s'ils 
manquent  des  aptitudes  nécessaires.  En  1711,  le 
subdélégué  de  Cahors  est  révoqué ,  parce  qu'il  «  ne 
sait,  dit  l'intendant,  ni  lire,  ni  écrire,  ni  parler,  »  et 
que  c'est  «  un  parfait  imbécile  ».  En  1725,  l'inten- 
dant de  Languedoc  n'hésite  pas  à  révoquer  le  sub- 
délégué de  Toulouse.  «  Il  faut,  dit-il,  des  qualités 
spéciales  pour  savoir  conduire  les  esprits...  »  Parfois 
aussi  les  subdélégués  sont  en  lutte  avec  les  évoques 
et  les  magistrats;  celui  de  Mmes  cherche  à  rendre 
moins  onéreuse  à  la  population  «  la  despoticité  » 
de  l'évêque;  l'intendant  le  soutient  énergiquement, 
comme  il  soutient  celui  de  Carcassonne,  qui  rencon- 
tre les  mêmes  difficultés '.  En  1727,  celui  d'Entre- 
vaux  signale  «  l'oppression  tortionaire  »  qu'exerce  sur 
lui  l'évêque  de  Glandêve.  Celui-ci  veut  faire  chasser 
le  cuisinier  du  subdélégué,  parce  qu'il  vit  en  concu- 
binage avec  sa  servante;  il  le  fait  poursuivre  pour 
des  faits  plus  sérieux,  et  condamner  par  le  parlement 
d'Aix  pour  avoir  perçu  des  frais  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus  comme  juge  royal''.  Ailleurs,  ce  sont  des 
querelles  de  compétence  avec  les  tribunaux  ordinai- 
res. Un  joueur  de  violon  ayant  insulté  un  maître  de 
poste ,  le  subdélégué  s'en  empare ,  malgré  les  pour- 

1.  IHV.  Arc/i.  Côle-d'Or,  C.  4t4. 

2.  A.  de  Boislisle,  t.  lll,  n»  1084.  —  Roschach,  t.  XIH,  p.    1000 
cl  1011. 

3.  Bibl.  nationale,  f.  fr.,  3810. 
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suites  ordonnées  par  le  bailliage  de  Vienne,  parce 
qu'une  insulte  à  un  maître  de  poste  est  de  la  com- 
pétence de  l'intendant'.  Leurs  rapports  avec  les 
officiers  de  l'armée  soulèvent  aussi  des  difficultés. 
Un  subdélégué  ayant  été  chargé  de  transmettre  à 
des  officiers  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps,  reçut 
de  l'un  d'eux  une  réponse  dont  il  fut  piqué.  L'in- 
tendant d'Aix  essaya  d'arranger  l'afFaire.  «  Le  su))dé- 
légué ,  écrivait-il ,  au  contrôle  général ,  a  droit  à 
des  excuses.  Sans  doute ,  ajoutait-il ,  ce  sont  des  ba- 
gatelles; mais  on  y  est  si  sensible  en  Provence  qu'il 
faut  entrer  dans  la  faiblesse  du  pays,  quand  c'est 
par  rapport  au  service  qu'on  a  reçu  une  insulte'.  » 
En  1716,  le  subdélégué  de  Longwy  est  attaqué  par 
le  gouverneur.  «  S'il  était  condamné,  écrit  l'inten- 
dant de  Metz,  Harlay  de  Cély,  le  subdélégué  serait 
ruiné  et  perdu,  et  l'intendant  déshonoré  dans  l'es- 
prit ».  Ils  obtiennent  gain  de  cause;  mais  l'intendant 
écrit  au  gouverneur  que  le  subdélégué  «  ira  le  voir 
et  s'etforcera  de  lui  plaire  -  ». 

Les  charges  de  subdélégués  furent  érigées  en 
offices  en  1704.  Quoique  ces  offices  dussent  être 
donnés  au  choix,  et  non  aux  enchères,  cette  mesure, 
qui  précisa  leurs  attributions  2,  changea  le  caractère 
de  leurs  fonctions ,  qui  devenaient  indépendantes  de 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8454,  8882.  —  Voir  la  Vie  militaire  sous 
l'ancien  régime,  t.  II,  p.  235  à  237.  —  Sémichon,  Histoire  d'Au- 
male,  t.  I,  p.  267  à  270. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11382.—  En  1708,  le  ministre  révoque, 
malgré  les  protestations  de  l'intendant,  le  subdélégué  de  Moissac 
qui  a  été  en  lutte  avec  l'avocat  du  roi.  (A.  de  Boislisle,  Correspon- 
dance, t.  III,  no  68.) 
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l'autorité  des  intendants.  ^  Elles  ne  furent  pas  très  re- 
cherchées d'ailleurs.  Dans  le  Béarn ,  on  en  deman- 
dait 10,000  francs;  on  en  offrait  3,000.  Les  gages 
devaient  être  taxés  à  raison  d'un  denier  par  livre  des 
tailles.  En  Provence,  un  grand  nombre  ne  se  vendit 
pas;  les  autres  furent  adjugées  à  des  prix  variant 
entre  2'*, 000  et  3,000  francs.  Dans  la  partie  monta- 
gneuse de  la  province,  l'intendant  dout{»it  qu'on 
trouvât  des  acquéreurs.  En  1712,  on  demande  aux 
titulaires  des  sommes  assez  élevées,  différentes  selon 
rimportance  de  leur  charge,  sous  le  prétexte  de  leur 
donner  des  augmentations  de  gages.  De  nouvelles 
prérogatives,  comme  celle  de  présider  les  assem- 
blées des  hôtels  de  ville  en  Provence,  leur  furent 
accordées  à  cette  occasion.  Toutes  ces  mesures,  qui 
étaient  motivées  par  des  expédients  financiers,  en- 
traînèrent pour  l'administration  des  inconvénients 
auxquels  on  remédia  en  1714  par  le  remboursement 
des  offices.  Les  intendants  rentrèrent  dès  lors  dans  le 
droit,  qu'ils  exercèrent  jusqu'en  1790,  de  nommer 
eux-mêmes  leurs  subdélégués  et  de  les  choisir  parmi 
les  hommes  «  les  plus  capables  de  les  soulager  et 
de  les  servir*  ». 

Pendant  longtemps,  les  fonctions  des  subdélégués 
furent  plutôt  honorifiques  que  lucratives;  elles 
étaient  remplies  par  des  hommes  considérés  dans 
leur  pays,  jouissant  par  eux-mêmes  et  par  leur  fa- 
mille d'une  intluence  réelle.  En  Lorraine  ,  en  Fran- 

1.  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  4U.  Les  charges  de  grefliers  de 
subdélégalions  le  furent  aussi  on  1707.  {Ibid.,p.  446.) 

2.  Bibliothèque  nationale,  fr.,  8%3,  8897,  8892,  8899,  8902. 
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che-Cornté  et  dans  d'autres  provinces,  ils  sont 
recrutés  parmi  les  officiers  de  justice,  connaissant 
bien  la  législation  et  sachant  rédiger  leurs  ordon- 
nances'. Si  l'on  peut  citer  unsubdcléguédc  Picardie, 
condamné  à  neuf  ans  de  galères  et  A  10,000  francs 
d'amende  pour  concussion,  exactions  et  violences, 
d'ordinaire  peu  de  plaintes  sont  formées  contre  eux. 
D'abord,  ils  ne  recevaient  pas  de  traitements,  mais  des 
remises  sur  les  adjudications  qu'ils  présidaient,  des 
vacations  pour  certains  déplacements,  et  parfois  des 
gratifications  de  l'État  ou  de  la  province.  «  Ils  re- 
cherchent leur  place,  dit  un  publiciste,  pour  avoir 
des  exemptions,  des  privilèges,  des  droits,  des 
présents...  et  surtout  de  la  considération;  ils  ont  une 
table  bien  servie,  et  souvent  envoient  pour  asseoir 
les  tailles  dans  les  campagnes  leurs  commis,  toujours 
disposés  à  favoriser  les  cabaretiers  qui  les  reçoivent 
bien-.  »  L'insuffisance  de  leurs  honoraires,  suivant 
un  intendant  de  Bourgogne,  portait  à  un  grand  nom- 
bre d'abus  ;  elle  avilissait  en  quelque  sorte  leur  tra- 
vail, puisqu'elle  les  obligeait  à  tendre  la  main  pour 
recevoir  ces  honoraires  de  gens  qui  ne  les  donnaient 
qu'à  regret;  elle  exposait  les  plus  honnêtes  à  des 
soupçons  presque  toujours  mal  fondés,  et  dégoûtait 
souvent  des  personnes  distinguées  par  leur  mérite 

1.  Arch.  nationales,  H.  724.  —  Traité  des  droits,  etc.,  t.  III, 
p.  444. 

2.  L'Ami  des  Français,  p.  132.  —  Boulainvilliers,  avec  sa  violence 
habituelle  et  passionnée,  qualifie  les  subdélégués  de  «  derniers  des 
hommes,  revêtus  de  tout  le  pouvoir  de  la  Monarchie  ».  Cette  insti- 
tution, selon  lui,  «  livre  le  peuple  à  l'esclavage  le  plus  dur,  la  no- 
blesse à  la  honte  d'une  dégradation  continuelle,  et  toute  la  campagne 
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et  leurs  qualités  de  preudre  ces  places  '.  Aussi,  quoi- 
que certains  intendants  fussent  d'avis  de  ne  leur 
donner  que  des  gratifications  proportionnelles  à 
leurs  services  2,  la  tendance  se  répandit  de  leur  as- 
surer des  traitemenis  fixes,  comme  dans  les  Flandres, 
où  ils  reçurent  environ  1 ,000  et  1 ,200  francs  chacun  ; 
comme  en  Languedoc,  où  leurs  émoluments  variè- 
rent de  200  francs  pour  celui  de  Pézenas,  jusqu'à 
1200  pour  ceux  de  Toulouse  et  du  i*uy;  comme  en 
Auvergne,  où  ils  s'élèvent  à  2,000  francs 2.  Ces 
chiffres  indiquent  qu'ils  avaient  plutôt  le  caractère 
d'indemnités  que  de  rémunération  ;  aussi  les  hono- 
raires ne  furent-ils  pas  totalement  supprimés.  Dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  les  subdélégués 
pouvaient  obtenir  une  pension  du  roi ,  comme  celle 
qui  est  accordée  en  1784  à  un  subdélégué  que  ses 
quarante-cinq  ans  de  services  font  regarder  comme 
le  plus  ancien  du  royaume*.  Un  autre,  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans,  et  ayant  servi  également  qua- 
rante-cinq ans,  demandait  de  transmettre  à  sa  pos- 
térité la  noblesse  que  le  roi  lui  avait  accordée  per- 
sonnellement. Lorsque  l'édit  de  1715  supprima  les 
anoblissements  accordés  depuis  1689,  une  exception 

au  pillage  de  ces  oflicicrs  et  de  leurs  créatures.  »  (État  de  la  France, 
Préface,  t.  I,  p.  v.) 

1.  Garnier,  Inv.  Arch.  Côle-d'Or,  Intr.,  p.  12. 

2.  D'Aube,  p.  620  à  623. 

3.  Arch.  nationales,  H.  695.  —  Roschach,  t.  XIII,  p.  1418.  —  Co- 
hendy,  p.  21.  —  Dans  la  généralité  de  Paris,  10,070  francs  sontaffectés 
aux  subdélégués.  (A.  de  Boislisle,  Int.,  p.  xcii.)  —  Inv.  Arch. 
I Ile-et-Vilaine,  C.  6.  —  La  ville  de  Rayonne  alloue  300  fr.  au  sub- 
délégué pour  son  logement.  (Arch.  nationales,  H.  1164.) 

4.  Arch.  nationales,  H.  190. 
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fut  faite  néanmoins  en  faveur  d'un  sulidélégué  de 
Provence'.  L'anoblissement  était  pour  ces  agents 
utiles  et  fidèles  une  sorte  de  décoration  qui  pouvait 
être  hérédilairc,  et  qui  pour  beaucoup  était  la  plus 
précieuse  des  récompenses*. 

On  peut  voir  dans  les  subdélégués  les  prédéces- 
seurs des  sous-préfets  du  dix-neuvième  siècle;  mais 
nos  institutions  actuelles  ne  contiennent  aucune  fonc- 
tion analogue  à  celles  des  correspondants  nommés 
par  l'intendant,  sur  la  présentation  des  subdélégués, 
dans  certaines  parties  de  l'Auvergne,  et  qui  étaient 
chargés  à  peu  près  uniquement  de  la  transmission 
des  ordres  dans  des  régions  où  les  moyens  de  com- 
munication étaient  difficiles^. 


1.  Bibl,  nationale,  fr.,  II 371.  —  Arch.  d(;s  affaires  étrangères, 
Fiance,  n»  1732. 

2.  Tocqucville  dit  à  tort  :  «  Le  subdélégué  est  toujours  un  rotu- 
rier. »  (p.  78.)  On  en  citerait  beaucoup  appartenant  à  la  noblesse 
de  robe  provinciale.  Voir  A.  de  Boisllsle,  Correspondance  des 
contrôleurs  généraux,  l.  III,  n"  588.) —  On  en  cite  qui  restent 
longtemps  en  fonctions,  et  s'y  perpétuent  de  père  en  fils.  De  1707  à 
1790,  il  n'y  eut  que  deux  subdélégués  dans  l'élection  de  Troyes, 
Pierre  Paillot  et  Pierre- Jean  Paillot,  tous  deux  nobles.  (D'Arbois  de 
Jubainville,  p.  21.) 

3.  Cobendy,  Mémoire  historique  sur  l'administration  en  Au- 
vergne, p.  21-''2. 


CHAPITRE    IV 


LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 


Mission  des  inlendants  d'assurer  l'exéculion  des  lois.  —  Droit  do 
-  siéger  au  parlement.  —  Juridiction  des  intendants.  —  Arréls  du 
conseil.  —  Kôle  justicier  sous  Louis  XIII.  —  Beliejamme  en  Pi- 
cardie. —  Apparition  des  parlements.  —  Aulorité  des  intendants 
sous  Louis  XIV.  —  Recommandations  de  Colbert.  —  Utilité  de 
la  connaissance  des  lois.  —  Maximes  des  intendants.  —  Honoré 
Courtin.  —  Appui  des  intendants  invoqué  par  des  bailliages.  — 
Assemblées.  —  Magistrats  et  gradués.  —  Causes  qui  leur  sont 
déférées.  —  Faux  et  faux  monnayeurs.  —  Modification  du  rôle  des 
intendants  à  partir  de  Louis  XIV.  —  Mission  de  surveillance  et 
de  contrôle.  —  Rapports  avec  les  cours  de  justice. 


L'intendant  peut  être  regardé  comme  l'agent  gé- 
néral du  roi  dans  sa  province;  les  attributions  de 
l'autorité  centrale  lui  sont  déférées,  sauf  le  com- 
mandement supérieur  militaire  et  la  décision  en 
dernier  ressort  pour  la  plupart  des  affaires,  notam- 
ment pour  la  justice  ordinaire.  Mais  là  où  cette 
justice  fait  défaut,  il  doit  y  suppléer;  car  sa  princi- 
pale mission  est  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de 
faire  régner  la  justice  souveraine  dans  les  services 
publics.  Membre  du  conseil  du  roi,  qui  se  réserve 
la  haute  connaissance  de  toutes  les  matières  sur  les- 
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quelles  il  n'a  pas  été  établi  déjuges,  il  en  est  l'or- 
gane, et  rend  sut*  ces  questions  et  sur  d'autres  en- 
core des  arrêts  dont  on  peut  faire  appel  au  con- 
seil'. 

Le  texte  de  sa  commission  le  lui  recommande 
expressément,  au  nom  du  roi  :  ((  Voulons  et  enten- 
dons, dit  le  roi,  que  vous  puissiez  pourvoir  à  tout  ce 
qui  concerne  le  bien  de  notre  service,  l'observation 
de  nos  ordonnances...  et  le  bien  et  le  devoir  de  nos 
sujets  ».  Aussi  lui  accorde- 1- il  «  toute  juridiction 
qui  n'est  pas  attribuée  à  quelque  autre  tribunal, 
droit  d'inspection  et  de  suite  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  bureaux  des  finances,  dans  les  présidiaux 
et  dans  toutes  juridictions  royales  subalternes,  pour 
connaître  de  toutes  injustices,  foules  et  oppressions 
que  les  sujets  du  roi  pourraient  souffrir  des  officiers 
et  ministres  de  la  justice ,  par  corruption ,  ignorance 
ou  autrement  ».  Il  est  même  enjoint  «  aux  substituts 
des  procureurs  généraux  de  lui  déclarer  les  con- 
traventions et  abus  qui  auraient  été  commis  dans 
l'étendue  de  leur  ressort,  même  de  lui  justifier  des 
réquisitions  et  diligences  qu'ils  auront  faites  pour  la 
réformation  des  abus  et  contraventions  •^.  »  Les  gou- 
verneurs et  les  lieutenants  doivent  lui  prêter  main- 
forte;  les  baillis,  les  sénéchaux,  les  officiers  muni- 
cipaux lui  obéir.  En  outre,  il  doit  «  faire  vivre 
et  maintenir  en  paix  »  les  officiers  civils  et  judiciai- 

1.  Mémoire  de  Richer  d'Aube.  —  Voir  aussi  R.  Daresle,  la  Jus- 
tire  adminisiralive  en  France,  chap.  V. 

2.  Mémoire  de  Richer  d'Aube,  p.  3. 

3.  Commission  de  Choisy,  1638.  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  208. 
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res,  et  empêcher  leurs  exactions  et  leurs  concus- 
sions. 

C'est  donc  en  justicier  et  en  pacificateur  qu'il  ap- 
parait,  à  côté  des  officiers  de  justice,  représen- 
tant comme  eux  une  part  de  la  souveraineté ,  mais 
plus  directe,  plus  étendue  et  plus  active.  Il  a  droit 
d'entrée  dans  les  parlements  comme  dans  les  sièges 
présidiaux;  dans  ceux-ci,  il  préside,  quand  il  le 
juge  à  propos,  «  quelque  matière  qui  s'y  agite  ».  Il 
a  droit  d'assister  aux  conseils  que  tiennent  les  gou- 
verneurs, les  commandants  et  les  lieutenants  géné- 
raux; il  y  donne  son  avis.  Le  conseil  du  poi  peut 
casser  les  jugements  des  tribunaux  s'ils  sont  con- 
traires aux  lois  générales  et  aux  coutumes;  l'inten- 
dant ,  membre  du  conseil ,  agit  en  son  nom  ;  le  roi , 
juge  suprême,  peut  le  commettre  poup  livrer  toute 
contestation  à  sa  décision ,  et  cette  décision  ne  peut 
être  réformée  que  par  le  conseil.  Sa  juridiction  ne 
s'étend  pas  seulement  sur  les  civils,  mais  sur  les 
militaires  coupables  de  crimes  de  droit  commun  ou 
de  désordres  dont  souffrent  les  populations  urbaines 
et  rurales'. 

Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  jugements 
rendus  par  les  intendants  ne  le  sont  pas  en  vertu  de 
leur  commission  générale,  mais  en  vertu  d'arrêts 
du  conseil  spéciaux ,  qui  leur  confèrent  d'instruire 
et  de  poursuivre  une  affaire  déterminée'. 

Sans  doute,  l'intendant  représente  la  force,  mais 
la  force  du  droit  général  contre  la  force  des  droits 

t.  D'Aube,  p.  3,  4, 20.  —  Expilly,  t.  IV,  p.  501. 
2.  Inv.  Arch.  Hérault.  C.  1122  à  1370. 

I.\   l'IlOVINCE.  —  T.  11.  6 
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particuliers  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature. 
Aux  débuts  de  son  autorité,  il  promènera  dans  les 
armées  le  glaive  de  la  justice  royale,  que  la  magis- 
trature ordinaire  n'aurait  pas  eu  l'énergie  de  tenir, 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  senti  derrière  elle  l'im- 
pulsion d'une  volonté  supérieure.  Il  ira  frapper  les 
chefs  coupables,  à  la  tête  même  de  leurs  troupes; 
il  les  enverra  à  l'échafaud  pour  trahison,  lâcheté, 
faiblesse  devant  l'ennemi,  violences  excessives.  Le 
Maisire  de  Bellejamme  condamne  à  mort  et  fait  exé- 
cuter le  gouverneur  d'Arras,  Sainl-Preuil,  parce  qu'il 
avait  laissé  massacrer  une  garnison  espagnole  qui 
s'était  rendue,  et  qu'il  avait  exercé  des  violences  sur 
les  habitants  comme  sur  les  officiers  du  roi.  Saint- 
Preuil  mourut  avec  noblesse,,  éveillant  de  vives  sym- 
pathies autour  de  sa  personne  et  de  sa  mémoire'; 
Bellejamme  n'en  avait  pas  moins  agi,  en  vengeur 
du  droit  des  gens  et  du  droit  public  outragés. 

Quand  il  était  arrivé  à  Amiens  en  1637 ,  tout  était 
en  désordre  :  le  président  du  présidial  ouvrait  les 
prisons  comme  il  l'entendait;  le  maréchaussée  n'a- 
gissait point;  le  lieutenant  criminel  fabriquait  de  la 
fausse  monnaie;  l'assesseur  vendait  la  justice;  le 
receveur  des  domaines  spéculait  sur  les  bois,  les  ac- 
caparait et  les  vendait  à  des  prix  excessifs.  Les  tréso- 
riers refusaient  de  livrer  des  comptes  à  l'intendant. 
Il  fallut  que  celui-ci  remédiât  aux  abus,  surmontât 
les  résistances;  et  dans  quelles  circonstances?  Au 
moment  où  la  guerre  et  la  peste  ravageaient  la  Pi- 

I.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  288  à  301. 
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cardie,  Bellejamme,  intendant  de  l'armée  comme 
de  la  province,  devait  juger  à  la  fois  les  militaires 
et  les  civils  avec  une  énergie  que  les  événements 
imposaient  ^ 

On  conçoit  comment  des  fonctionnaires,  investis 
de  pareils  pouvoirs,  furent  accueillis  par  les  officiers 
qui  étaient  en  possession  de  l'autorité  judiciaire  et 
militaire,  à  une  époque  où  les  liens  de  la  centralisa- 
tion étaient  à  peine  serrés,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut'.  Les  parlements  refusèrent  d'abord  d'en- 
registrer les  commissions  des  maîtres  des  requêtes; 
Louis  XIH  décida  qu'elles  seraient  exécutoires  sans 
être  enregistrées.  Des  parlements  résistèrent;  Ri- 
chelieu cassa  leurs  arrêts.  A  Rouen,  le  parlement 
décréta  d'ajournement  personnel  l'intendant,  et 
d'accord  avec  le  gouverneur,  le  força  de  se  retirer 
des  états.  En  1643,  il  élève  plus  haut  la  voix  pour 
protester  contre  sa  commission,  qui  «  est  toujours 
au-dessous  d'une  cour  souveraine  parlant  au  nom 
du  roi.  ))  Les  intendants,  en  robe  rouge,  en  cein- 
ture dorée,  suivis  de  gardes  de  la  prévôté,  qui 
portent  parfois  le  pistolet  au  poing  ^,  semblent  aux 
yeux  des  cours  de  justice  la  personnification  du 
pouvoir  exécutif  empiétant  sur  le  pouvoir  judiciaire. 
Ainsi  applaudirent-elles,  lorsque  la  Fronde  triom- 


1.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  249  et  suiv. 

2.  Liv.  II,  ch.  II.  —  Hanotaux,  p.  128. —  De  Robillard  de  Beau- 
repaire,  Cahiers  des  états  de  ISonnandie,  t.  III,  p.  417,  llî. 

3.  Bibl.  de  Troyes,  man.  713.  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  2?6, 
16,  101.  —  Nie.  Goulas,  Mémoires,  t.  II,  p.  2C0,  311.  —  Rosthacli, 
t.  XIII,  p.  9,  421-23. 
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pha,  à  la  déclaration  royale  de  1GV8  qui  les  sup- 
prima. <(  Le  ministère,  s'écrie  le  cardinal  de  Kelz, 
se  sentit  toucher  la  prunelle  de  l'œil,  »  par  cette 
mesure.  Elle  laissa  pourtant  subsister  des  intendants 
en  Languedoc,  en  Bourgogne,  dans  le  Lyonnais,  la 
Picardie  et  la  Champagne ,  tout  en  leur  enlevant  la 
levée  des  deniers  et  la  juridiction  contenticuse.  Les 
services  des  autres  avaient  été  trop  appréciés  pour 
que  Mazarin  y  renonçât,  et  lorsqu'il  eut  recouvré 
son  autorité  en  1654,  il  s'empressa  de  les  rétablir. 

De  nouvelles  tentatives  de  résistance  se  manifes- 
tèrent dans  les  parlements.  En  1659,  le  parlement 
de  Bourgogne  réprimanda  aigrement  l'intendant 
Bouchu,  en  l'accusant  d'avoir  en  toute  rencontre 
agi  au  désavantage  tant  du  parlement  que  de  toute 
la  province.  L'année  suivante,  il  demanda  instam- 
ment son  remplacement,  en  rappelant  qu'il  avait 
toujours  desservi  «  le  parlement,  soit  en  général, 
soit  en  particulier'  ».  Bouchu  fut  maintenu.  Le 
pouvoir  royal  devait  avoir  le  dernier  mot  sous  le 
gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  et  l'autorité 
des  intendants  fut  désormais  incontestée. 

Il  fut  même  nécessaire  de  leur  rappeler  qu'elle 
avait  des  bornes.  «  Les  intendants,  écrivait  Colbert 
en  1682,  ont  souvent  prononcé  des  jugements  et 
rendu  des  ordonnances  sur  des  matières  sur  lesquel- 
les Sa  Majesté  ne  leur  a  donné  aucun  pouvoir...  Il 
n'y  a  pas  de  plus  grand  défaut  que  celui-là.  »  Aussi 
avait-il  déjà  dit  en  1674 ,  à   un   autre  intendant  : 

1.  Hibl.  de  Troycs,  nian.,  680,  fol.  62  el  66 
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«  Votre  principale  application  doit  être  de  bien  con- 
naître l'étendue  du  pouvoir  que  le  roi  vous  a  donné. 
Pour  cela,  il  faut  lire  perpétuellement  votre  com- 
mission, comme  aussi  tous  les  articles  qui  parlent  du 
pouvoir  des  maîtres  des  requêtes  dans  les  provin- 
ces'. » 

L'intendant  devait  aussi  connaître  les  lois  qu'il 
était  chargé  de  faire  observer,  et  cette  tâche  n'était 
pas  des  plus  faciles.  «  Beaucoup  de  lois,  en  France, 
dit  le  maître  des  requêtes  d'Aul)e,  qui  semblent  bon- 
nes, sont  demeurées  sans  exécution,  non  par  le  défaut 
d'attention  des  agents  chargés  de  les  appliquer, 
mais  parce  qu'on  a  reconnu  qu'elles  n'avaient  pas 
été  étudiées  avant  d'être  formulées.  »  Aussi  l'inten- 
dant étàit-il  en  droit  de  faire  observer  au  roi  les 
inconvénients  que  pouvait  entraîner  dans  leur  pro- 
vince l'application  de  certaines  lois  nouvelles  ^;  dans 
plus  d'une  circonstance,  un  édit  général  fut  mis  en 
vigueur  dans  une  province,  tandis  qu'il  ne  l'était 
pas  dans  une  autre.  Il  y  avait  aussi  des  régions  où 
les  actes  de  l'autorité  venaient  s'émousser  contre  les 
coutumes  et  la  force  d'inertie  des  autorités  locales. 
«  En  ce  pays,  écrivait  l'intendant  de  Bérulle,  l'on 
ne  connaît  pas  les  édils  et  les  déclarations,  et  nous 
n'en  voyons  aucun  d'exécuté...  La  cour  des  aides 
ne  les  enregistre  pas;  la  plupart  des  juges  ignorent 
l'ordonnance'.  »  Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi; 
mais  le  gouvernement  permit  souvent  de  contreve- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8822.  —  Colbert,  LeKres,  t.  IV,  p.  109. 

2.  D'Aube,  p.  126,  133. 

3.  Arch.  nationales,  G  '.  102. 
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nir  par  excoption  à  ses  ordres,  et  dans  certains  cas, 
de  ('  faire  plier  doucement  la  loi  dans  tous  les  sens' .  » 

L'intendant  Bosquet,  dans  une  harangue  aux  états 
de  Languedoc,  se  comparait  fièrement  au  préteur 
romain,  faisant  porter  devant  lui,  à  son  entrée  dans 
sa  province,  le  texte  des  lois  qui  devaient  diriger  sa 
conduite;  il  accentuait  en  termes  véhéments  la  su- 
bordination de  toute  affection  particulière  aux  sou- 
veraines exigences  de  Tétat.  Plus  d'un  de  ses  prédé- 
cesseurs avait  sacrifié  même  les  intérêts  de  la  justice, 
lorsque,  comme  Isaac  de  LafTemas,  ils  se  faisaient  les 
exécuteurs  des  volontés  implacables  de  Hichelicu,  en 
présidant  des  commissions  dont  les  jugements  étaient 
dictés  d'avance;  mais  il  en  était  aussi  qui  surent  ré- 
sister à  des  ordres  qui  blessaient  leur  conscience, 
comme  l'intendant  Honoré  Courtin ,  qui  donna  sa 
démission  pour  ne  pas  condamner  à  mort,  d'après 
l'injonction  du  roi,  un  aventurier  qui  avait  été 
compris  dans  l'amnistie  de  la  paix  des  Pyrénées. 
Courtin  quitta  les  intendances,  mais  fut  employé 
dans  la  diplomatie.  Son  successeur,  Louis  de  Mâ- 
chant, fut  plus  docile;  le  présidial  d'Amiens,  qui 
l'assista  dans  son  jugement,  envoya  l'aventurier  à 
l'échafaud,  par  seize  voix  sur  dix-sept-. 

Il  était  rare ,  mais  il  n'était  pas  impossible  de  voir 
les  bailliages  recourir  à  l'intendant  pour  faire  répri- 
mer les  abus  par  des  membres  des  juridictions  infé- 
rieures. En  1755,  le  bailli  du  duché  d'Aumont  «  fai- 
sait emprisonner  sans  sujet  quantité  de  justiciables, 

1.  Tocqueville,  p.  125. 

2.  Boyer  de  Sainle-Suzanne,  p.  116,  122,  292  et  suiv. 
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les  écrasait  par  des  amendes,  faisait  des  tournées 
dans  les  villages  de  son  ressort  assisté  de  quantité 
de  gardes  armés,  qui,  de  son  ordre,  tiraient  les  chiens 
dans  les  maisons,  enfonçaient  les  portes  fermées...  » 
Le  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Troyes,  voulut 
poursuivre  le  bailli  d'Aumont  ;  mais  celui-ci,  soutenu 
par  le  duc  d'Aumont,  fit  déclarer  le  bailliage  incom- 
pétent et  l'intima  au  Parlement,  de  telle  sorte  que 
le  bailliage  en  fut  réduit  à  se  plaindre  à  l'intendant 
de  l'impuissance  où  il  était  d'agir  à  l'égard  d'un 
magistrat  de  village  influent  et  protégé'. 

En  général,  les  intendants  ne  jugeaient  pas  seuls; 
ils  étaient  assistés  de  magistrats  des  présidiaux  et 
des  sénéchaussées ,  ou  de  gradués,  en  nombre  plus 
ou  moins  grand.  Quelques-uns  aimaient  mieux  pren- 
dre pour  assesseurs  des  gradués  que  des  magistrats; 
l'un  d'eux  les  trouvait  plus  désintéressés  et  recourait 
toujours  à  eux,  depuis  qu'il  avait  trouvé  dans  une 
sénéchaussée  trop  de  complaisance  pour  les  accusés'^. 
La  plupart  des  affaires  soumises  aux  intendants 
étaient  criminelles;  ce  n'est  que  par  exception  qu'ils 
étaient  appelés  à  intervenir  dans  les  causes  civiles. 
Cependant,  rien  n'était  plus  varié  que  les  causes  qui 
leur  étaient  déférées  :  les  unes  touchent  à  l'adminis- 
tration des  finances,  à  la  levée  des  impôts,  aux 
douanes,  aux  gabelles;  c'est  ce  qu'on  appellerait 
aujourd'hui  le  contentieux  administratif  :  d'autres 
à  la  police,  aux  querelles,  aux  attroupements,  au 

1.  Arch.  de  l'Aube,  C.  1831.  Le  subdélégué,  consulté,  attribue 
l'aniinosité  du  bailliage  à  des  querelles  particulières. 

2.  Lettres  de  Le  Bret,  171  j.  Bibl.  nationale  ,  fr.,  11380. 
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recrutement;  plusieurs  à  des  affaires  toutes  person- 
nelles, à  des  faillites,  à  des  charivaris,  à  des  succes- 
sions', aux  manufactures,  au  commerce. 

Laffemas,  en  1633,  prononce  en  appel  sur  des  sen- 
tences de  juges  seigneuriaux;  il  ordonne  la  des- 
truction d'un  libelle  «  plein  de  blasphème  et  de  toute 
impiété-  ».  Pellot,  en  1G66,  fait  emprisonner  et  pen- 
dre des  faussaires;  il  fait  incarcérer  de  gentilshom- 
mes qui  se  mêlent  de  voler,  d'assassiner  et  de  battre; 
il  poursuit  des  juges  prévaricateurs;  mais  ceux-ci 
ont  le  crédit  de  faire  déférer  leur  affaire  à  un  inten- 
dant voisin,  qui  les  acquitte -^  En  1682,  Le  Bret  fut 
chargé  avec  Basville  de  poursuivre  des  faux-mon- 
nayeurs  devant  tel  présidial  qu'il  choisirait  «  afin  de 
rendre  le  jugement  plus  authentique.  »  Les  accusés, 
qui  étaient  des  «  officiers  en  l'élection  »  d'Angou- 
lème,  étaient  protégés;  des  témoins  furent  soupçon- 
nés d'avoir  été  gagnés;  et  malgré  l'avis  et  la  convic- 
tion de  Le  Bret,  le  présidial  de  la  Rochelle  prononça 
l'acquittement^. 

La  répression  des  faux  de  tout  genre,  fausse  mon- 
naie, fausses  commissions,  faux  en  écritures  publi- 
ques, est  du  ressort  de  l'intendant.  Foucault  fait 
pendre  deux  individus  qui  ont  escroqué  des  mar- 
chands et  des  notaires  avec  de  fausses  commissions 

1.  Inv.  Arch.  Hérault,  C.  1177  à  1195.  —  Ils  jugent  aussi  des 
faillites  de  comptables  publics.  [Traité  des  droits,  t.  III,  p.  134à  140.) 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  198  à  200. 

3.  O'Reilly,  Mémoires  sur  Claude  Pellot,  t.  I,  p.  361. 

4.  Cette  affaire  donna  lieu  à  une  nombreuse  correspondance 
entre  la  cour  et  Le  Bret.  Dans  le  cours  du  procès,  Basville  fut 
remplacé  par  Foucault.  (Bibl.  nationale,  fr.,  8822.)  —Foucault,  p.  82. 
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du  roi;  il  fait  appliquer  à  la  question  et  pendre  un 
insigne  faussaire'.  Legendre  va  passer  cinq  jours 
à  Pau  pour  juger  des  faux  nionnayeurs  -  ;  il  poursuit 
un  individu  de  Bayonne,  qui  fabrique  de  doubles 
pistoles  dans  un  vaisseau  en  rade  de  Saint-Sébas- 
tien ^.  Un  autre  intendant  fait  arrêter  deux  prêtres 
prébendes  d'Orthcz  qui  recelaient  des  instruments 
propres  à  faire  de  la  fausse  monnaie-'.  On  en  fabri- 
quait jusque  dans  les  hôtels  des  monnaies  de  l'État. 
Un  maître  des  monnaies  d'Aix  est  accusé  de  frapper 
des  écus  au  dessous  du  titre,  de  connivence  avec  des 
marchands  qui  les  écouleront  en  Orient;  ailleurs, 
un  directeur  est  condamné  à  trois  ans  de  galères  et 
à  la  restitution  des  sommes  détournées^.  Les  inten- 
dants poursuivent  aussi  et  vont  même  jusqu'à  con- 
damner à  mort  les  billonneurs,  qui  font,  sur  les 
frontières,  un  trafic  interdit  de  monnaie  avec  l'é- 
tranger'*. 

La  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et  les  débuts  du  long 
régne  de  Louis  XIV,  c'est  l'époque  pour  ainsi  dire 
tragique  des  intendants;  surtout,  sous  Richelieu,  ils 
passent  dans  les  provinces  rapidement,  y  faisant 
sentir  le  poids  de  l'autorité  royale  à  coup  d'arrêts, 
quehpiefois  meurtriers.  On  pourrait  presque  les 
comparer  aux  conquérants,  qui  s'établissent  par  la 
violence,  et  se  maintiennent  ensuite  par  la  sagesse  et 

1.  Foucault,  p.  86,  51. 

2.  Uibl.  nationale,  fr.,  11381. 

3.  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n»  189. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  8835.  —  Arch.  nationales,  G^  104. 

5.  A.  de  Boislisle,  t.  If,  n''417.  —  Bibi.  nationale,  fr.,  8378. 
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la  modération  de  leurs  lois.  A  partir  du  ministère  de 
Colbert,  ils  ont  moins  à.  condamner,  moins  à  réfor- 
mer; ils  administrent  davantage;  ils  restent  plus 
longtemps  dans  la  même  province;  ils  jugent  en- 
core, mais  plus  rarement,  et  leurs  sentences  n'ont 
plus  le  même  caractère  de  rigueur  inexorable  que 
dans  les  premiers  temps. 

Ils  conservent  toujours  auprès  des  cours  de  justice 
une  mission  de  surveillance  et  de  contrôle.  Ils  sont 
tenus  de  rendre  compte  au  roi  de  leur  attitude  po- 
litique et  de  leur  conduite  professionnelle;  ils  en- 
voient des  notes  sur  «  les  intérêts  et  les  qualités  de 
leurs  principaux  officiers  ».  Ils  doivent  signaler  si 
ceux-ci  rendent  la  justice  avec  intégrité  ou  s'ils  sont 
accessibles  à  la  corruption ,  et  dans  quels  cas  ;  s'ils 
se  sont  rendus  coupables  «  de  quelque  injustice 
manifeste  qui  ait  tourné  à  l'oppression  du  faible, 
par  la  faveur  de  quelque  ami,  parent  ou  quelque 
autre  considération  aussi  vicieuse  ».  La  longueur 
des  procès,  l'excès  des  épiées,  doivent  être  égale- 
ment dénoncés  par  eux^.  Lorsque  Foucault  fut  en- 
voyé en  Béarn ,  il  s'occupa  sans  relâche  de  réfor- 
mer les  abus  du  parlement  de  Pau;  il  stimula  la 
négligence  du  procureur  général ,  qui ,  pendant  des 
années ,  laissait  des  accusés  en  prison  sans  termi- 
ner leur  procès;  il  fit  exécuter  un  condamné  que 
des  influences  personnelles  cherchaient  à  dérober 
au  châtiment^.  Un  de  ses  collègues  intervient  pour 
faire  donner  une  réparation  par  écrit  à  une  demoi- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  22196.  —  Voir  plus  haut,  liv.  II,  ch.  ii. 

2.  Foucault,  p.  102,  110. 
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selle  qui  a  été  victime  d'une  arrestation  arbitraire 
et  brutale  ^  L'intendant  stimule  l'activité  des  juges. 
Tous  les  six  mois,  il  envoie  au  ministre  un  état  de 
tous  les  crimes  dignes  de  mort  ou  de  peines  afflic- 
tives,  et  le  ministre  adresse  en  retour  des  observa- 
tions sur  ceux  dont  la  poursuite  a  été  négligée-. 

Les  rapports  des  intendants  avec  les  cours  de  jus- 
tice furent  souvent  corrects  et  courtois.  Lorsque  Le- 
gendre  prit  place  au  parlement  de  Pau,  il  débuta 
par  la  harangue  d'usage  ;  puis  il  traita  «  toutes  les 
affaires  qui  pouvaient  faire  quelque  schisme  » ,  et 
les  résolut  à  l'amiable.  Après  quoi,  il  donna  à  diner 
à  une  grande  partie  des  membres  du  parlement;  ce 
qui  lui  permit  de  dire  :  «  Nous  nous  sommes  sépa- 
rés très  bons  amis^.  »  Mais  l'antagonisme  naturel 
des  deux  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  se 
manifesta  toujours,  à  diverses  reprises  jusqu'à  la 
Révolution,  par  des  conflits  qui  suscitaient  de  longs 
démêlés'*.  Plus  d'une  fois,  les  intendants  eurent  à 
faire  enregistrer  des  édits  que  les  cours  repoussaient; 
ils  eurent  à  lutter  contre  des  hostilités  ouvertes  ou 
déguisées;  s'ils  échouèrent  par  exception,  ils  firent 
le  plus  souvent  triompher  sans  violence  les  volontés 
souveraines  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  exécuter. 

1.  Inv.  Arch.  llleel-Vilaine,  C.  17. 

2.  Inc.  Arch.  Côte-dOr,  C.  396...  Hérault,  t.  1569  ;\  1591. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 

4.  Tels  furent  les  démêlés  de  Lainoignon  de  Courson  avec  le 
parlemeat  de  Bordeaux  en  1716.  (Arch.  nationales,  G  ^  10.) 
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LA  POLICE. 

Juges  de  police.  —  I/ieutenanls  généraux  de  police.  —  Contrôle  des 
intendants  sur  les  commissaires  de  police.  —  Knquétes.  —  Police 
internationale.  —  Renseignements  sur  les  pays  étrangers.  —  Con- 
Hits  et  transactions  sur  les  frontières.  —  Esprit  de  rébellion.  — 
Réi)ressions  des  troubles.  —  Police  des  grands  chemins.  —  Vols  à 
main  armée.  —  Juridiction  prévùtale.  —  Archers  de  maréchaus- 
sée. —  Leur  rôle.  —  Vagabondage  et  mendicité.  —  Dépots  de 
mendicité.  —  Liberté  individuelle.  —  Lettres  de  cachet.  —  Actes 
arbitraires.  —  Mesures  prises  dans  l'intérêt  des  familles.  —  En- 
quêtes. —  Aventuriers.  —  Immoralité.  —  Injures.  —  Prisons 
d'État.  —  Prisons  royales.  —  Geôliers.  —  Nourriture  des  détenus. 
—  Prisonniers  pour  dettes.  —  Enquêtes  sur  les  prisonniers.  — 
Arbitrage  des  intendants.  —  Jeux.  —  Loteries. 

L'intendant  intervenait  dans  la  police  plus  encore 
que  dans  la  justice;  car  il  rentrait  dans  sa  mission 
de  prévenir  plutôt  que  de  châtier.  Sur  ce  terrain , 
il  empiétait  quelque  peu  sur  les  attributions  des 
corps  et  des  magistrats  en  possession  du  droit  de 
faire  des  règlements  et  de  les  appliquer;  il  les  en 
dépouillait  rarement,  mais  il  en  prenait  sa  part,  soit 
par  le  contrôle,  soit  par  l'exécution;  il  provoquait 
sur  certains  points  des  arrêts  du  conseil  qui  lui  don- 
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naient  le  dernier  mot  quand  il  le  jugeait  utile;  il 
abandonnait  aux  autorités  judiciaires  et  municipales 
les  questions  subalternes  et  courantes  de  police  ur- 
baine et  rurale  ;  mais  il  se  réservait  les  affaires  où 
l'État,  la  sécurité  publique  et  l'honneur  des  familles 
étaient  intéressés. 

La  police  fut  exercée  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  par  les  juges  ordinaires  ou  les  officiers  muni- 
cipaux entre  lesquels  s'élevaient  parfois  des  conflits. 
Pour  y  remédier,  des  offices  de  lieutenants  gé- 
néraux de  police  furent  créés  dans  les  principales 
villes,  en  1699;  comme  ils  furent  souvent  rachetés 
par  les  bailliages  ou  les  échevinages*,  l'édit  qui  les 
créa  précisa  leure  attributions,  sans  cependant  éta- 
blir l'uniformité  des  juridictions.  Des  commissaires 
de  police,  chargés  des  différents  quartiers  d'une 
ville,  furent  placés  sous  leurs  ordres.  L'intendant 
avait  sur  eux  le  droit  de  contrôle  qu'il  exerçait  sur 
tous  les  fonctionnaires.  En  1734,  celui  de  Grenoble 
demandait  au  chancelier  d'interdire  et  de  contrain- 
dre à  se  défaire  de  sa  charge  un  commissaire,  qui 
«  exerçait  ses  fonctions  avec  tant  de  rigueur  et  de 
vexations  qu'il  coûtait  plus  cher  à  la  ville  qu'une 
quadruple  capitation.  »  Sur  cent  procès- verbaux 
qu'il  dressait,  le  procureur  du  roi  n'en  poursuivait 
pas  le  quart.  Le  lieutenant-général  avait  voulu  l'in- 

1.  Guillaume  de  Chavaudon,  déjà  lieutenant  général  du  bailliage 
et  jdus  tard  lieutenant  de  roi  à  Troyes,  achète  avec  quatre  autres 
magistrats  l'office  de  lieutenant  général  de  police,  pour  l'exercer 
conjointement  avec  eux.  Ce  marché  est  ratifié  par  lettres  patente.». 
{Un  magistrat  de  province  sous  Louis  XIV,  1887,  p.  8.  Extrait  de 
la  Revue  historique.) 
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terdire,  mais  le  commissaire  n'en  était  pas  moins 
resté  en  fonctions'.  En  pareil  cas,  rintervention  de 
l'intendant,  protecteur  des  intérêts  des  opprimés, 
était  nécessaire. 

C'est  à  lui  que  les  ministres  s'adressent  lorsqu'il 
s'agit  d'arrêter  un  personnage  suspect,  d'empêcher 
un  acte  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  inter- 
nationales fâcheuses.  En  1688,  on  signale  à  l'inten- 
dant de  Provence  un  cordelier  de  Côme,  Carlo  Ara- 
hrosio,  qui  vient  de  Rome.  On  lui  envoie  son  por- 
trait au  crayon.  Il  a  des  intentions  dangereuses  que 
sa  détention  fera  connaître.  11  faut  donc  l'arrêter,  le 
garder  étroitement  et  le  fouiller.  L'affaire  est  d'im- 
portance. »  En  1715,  on  demande  des  renseigne- 
ments confidentiels  sur  l'abbé  Patrice,  camérier  du 
pape,  qui  a  rempli  plusieurs  missions  en  Italie.  Plu- 
sieurs lettres  sont  échangées  à  ce  sujet.  En  1716, 
c'est  une  information  ordonnée  à  Orange,  contre  un 
Anglais  soupçonné  d'avoir  «  de  mauvais  desseins 
contre  le  chevalier  de  Saint-Georges.  »  En  1719, 
Dubois  prescrit  d'arrêter  les  ducs  de  Marr  et  de 
Perth ,  s'ils  traversent  le  royaume.  L'intendant  fait 
quelquefois  l'enquête  lui-même.  Celui  de  Béarn  va 
voir  un  étranger  d'allure  suspecte,  qui  est  descendu 
dans  un  hôtel;  il  le  trouve  tout  ému,  et  comme  il 
ne  peut  tirer  de  lui  aucune  justification  sur  son 

1.  Code  de  la  police,  17G7,  l.  I,  p.  1  à  22.  —  Bibl.  nationale, 
fr.,  8458.  —  En  1740,  Fontanieu  veut  que  Ion  engage  le  premier  pré- 
sident à  contraindre  les  juges  de  police  à  remplir  leurs  devoirs  en 
se  transportant  de  temps  en  temps  sur  les  lieux  :  «  J'y  supplée,  dit-il , 
autant  que  je  peux  par  mon  subdélégué;  mais  en  fait  de  police,  il 
n'a  pas  de  juridiction.  >;  (Ibid.,  8467.) 
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identité,  il  le  fait  arrêter  et  s'empresse  de  demander 
à  son  sujet  des  instructions  à  Paris'.  En  1717,  l'in- 
tendant est  chargé  d'empôcher  révasion  des  trai- 
tants que  poursuit  la  chambre  de  justice,  dans  le  but 
de  leur  faire  rendre  gorge  ;  mais  en  même  temps 
il  sert  d'intermédiaire  à  ceux  qui  demandent  des 
réductions"^. 

Dans  les  départements  voisins  de  la  frontière,  il 
surveille  les  pays  adjacents;  il  transmet  les  informa- 
tions qu'il  en  reçoit.  L'intendant  de  Metz  a  l'œil  sur 
la  Lorraine;  celui  de  Strasbourg  sur  l'Allemagne; 
celui  de  Grenoble  sur  la  Savoie;  celui  de  Pau  sur 
l'Espagne.  Aussitôt  que  De  Harlay  de  Gel  y  arrive  à 
Metz  en  1716,  il  va  passer  trois  jours  à  la  cour  de 
Lorraine  ;  il  y  apprend  que  le  duc  avait  reçu  300,0001. 
de  Mercy  pour  l'entretien  de  deux  régiments  levés 
dans  ses  états  pour  le  compte  de  l'empereur;  un 
troisième  est  en  formation;  la  duchesse  est  opposée 
à  l'influence  allemande  que  subit  le  duc.  Fontanieu 
écrit  de  Grenoble  en  1726  :  «  La  Savoie  est  épuisée. 
Le  duc  y  passe  tous  les  ans  environ  six  semaines  et 
n'en  sort  point  sans  emporter  tout  l'argent  qu'il 
peut  ramas.ser.  »  Legendre  noue,  de  l'aveu  du 
gouvernement,  des  relations  avec  un  Espagnol  de 
qualité,  relire  à  Pau,  afin  d'en  tirer  des  renseigne- 
ments sur  les  intrigues  de  la  cour  d'Espagne.  Il 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8831,  11380,  11374,  8914,  11377,  11378.— 
Foucault  fait  arrêter  en  1681  un  espion  du  prince  d'Orange  et 
l'envoie  à  la  bastille.  [Mcm.,  p.  272.) 

2.  Inv.  Aich.  UérauU,  C.  1592  à  9i. 
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donne  des  nouvelles  de  la  santé  du  roi  et  de  la  reine, 
en  entrant  dans  de  curieux  détails.  Il  dit,  en  Juil- 
let 1716,  que  la  reine  régente  et  les  Italiens  font  pas- 
ser tout  l'argent  qu'ils  peuvent  en  Italie;  <<  si  cela 
continue,  ajoute-t-il,  les  Espagnols  ne  seront  plus  en 
état  de  faire  grand  bien,  ni  grand  mal  à  personne.  » 
La  reine  douairière,  qui  séjourne  à  Bayonne,  est  l'ob- 
jet de  sa  surveillance  incessante  ;  il  signale  les  scè- 
nes qui  se  passent  dans  sa  «  cour  orageuse  »  ;  ses 
réceptions,  «  où  il  n'y  a  pas  un  plat  dont  on  peut 
manger  »,  mais  où  l'on  danse  beaucoup  et  l'on  se 
retire  fort  tard.  Le  régent  voudrait  qu'elle  choisit 
une  autre  résidence  que  Bayonne  et  le  lui  fait  savoir; 
mais  la  reine  s'y  trouve  bien  et  ne  se  décide  pas  à 
partir,  malgré  les  démarches  du  gouverneur  et  les 
insinuations  discrètes  de  l'intendant. 

Celui-ci  peut  être  amené  à  s'occuper  de  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  frontières,  soit  entre  les  person- 
nes, soit  pour  les  questions  de  limites.  En  1716,  les 
habitants  de  Fontarabie  et  ceux  d'Hendaye  se  dis- 
putent l'usage  de  la  Bidassoa,  qui  jusqu'alors  avait 
été  libre  et  commune  entre  les  deux  nations.  Les 
habitants  de  Fontarabie  capturèrent  une  pinasse  qui 
appartenait  à  un  habitant  d'Hendaye.  Legendre 
écrivit  directement  à  Alberoni,  qui  ordonna  la  res- 
titution de  la  pinasse.  11  s'entend  aussi  avec  les  au- 
torités de  l'autre  côté  de  la  frontière  pour  réprimer 
des  enlèvements  de  bestiaux  et  des  violences  commi- 
ses par  des  villageois  des  deux  nations  ;  il  fait  arrê- 
ter et  il  juge  des  fabricants  de  fausse  monnaie  espa- 
gnole. En  1717,  il  fut  nommé  commissaire  pour  une 
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rectification  do  fronlières  près  de  Roncevaux;  la 
conférence  ent  lieu  dans  une  salle  construite  sur  un 
ruisseau,  qui  servait  de  limite  aux  deux  pays,  et 
malgré  la  chaleur  extrême  et  le  peu  d'activité  des 
Espagnols,  les  séances  durèrent  huit  heures  par  jour 
pendant  douze  jours.  Ajoutons  que  Legendre  était 
pressé  d'en  hâter  la  conclusion,  étant  logé  dans 
une  grange,  couchant  dans  la  paille,  au  village  voi- 
sin d'Arnéguy,  «  le  plus  affreux  séjour  de  l'uni- 


vers 


En  cas  de  guerre ,  la  surveillance  de  l'intendant 
redoublait;  il  devait  signaler  les  préparatifs  qui  se 
faisaient  au  delà  des  frontières.  Il  faisait  saisir  les 
biens  que  les  ennemis  résidant  en  France  y  possé- 
daient-. Après  la  guerre,  il  intervenait  dans  le  rè- 
glement des  indemnités,  que  les  habitants  récla- 
maient pour  les  dégâts  et  les  pertes  qu'ils  avaient 
subis. 

A  l'intérieur,  l'intendant,  sur  les  ordres  de  la 
cour,  surveille  les  mouvements  de  rébeUion  qui 
pourraient  se  produire.  En  1717,  des  libelles  circu- 
lèrent en  Béarn  et  en  Gascogne,  tendant  à  soulever  la 
noblesse  et  le  peuple.  «  11  faut  tout  craindre  de  la 
misère  où  la  noblesse  est  réduite  aujourd'hui,  écri- 
vait Legendre;  le  peuple  est  si  misérable  que  le 
moindre  mouvement  coloré  du  prétexte  de  le  sou- 
lager serait  capable  de  le  soulever.  »  Aussi  prend-il 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8470,  11382,  11381.  —  En  1702,  Le  Bret 
fut  également  chargé  de  régler  à  Arnégiiy  une  (luestion  de  frontières 
avec  des  commissaires  espagnols.  (Comle  Le  Bret,  p.  62,  G3.) 

2.  Bibl.  nationale,  fr..  8456,  8834 ,8886,  8895. 

I.V   PROVINCE.    —    T.    II.  ' 
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des  mesures  pour  empêcher  l'effet  des  «  écrits  dia- 
boliques, »  qui  sont  répandus.  Il  recommande  de 
faire  payer  les  troupes,  et  se  concerte  avec  le  gou- 
verneur pour  une  répression  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
à  exercer.  En  Languedoc,  Basville  dénonce  des  bour- 
geois de  Castelnaudary  qui  se  réunissent  chez  l'un 
d'eux  pour  déclamer  contre  le  gouvernement  et  les 
impôts;  Basville  croit  qu'il  serait  bon  d'exiler  un 
sieur   Darcher,  qui   est  leur  coryphée.  Le  duc  de 
Noailles  n'admet  pas  cette  manière  d'agir  et  fait 
venir  Darcher  à  la  cour  pour  entendre  ses  raisons. 
•     Dans  certains  cas,  la  répression   à  main  armée 
est  nécessaire.  Des  troubles  éclatent  dans  une  com- 
munauté de  la  généralité  de  Montauban.  Le  juge 
et  les  consuls  empêchent  d'arrêter  les  coupables;  ils 
font  même  enlever  les  serrures  de  la  prison.  L'in- 
tendant envoie  deux  compagnies  de  dragons  dans 
la  localité;  il  s'y  rend  lui-même,  préside  au  juge- 
ment des  perturbateurs,  pendant  neuf  séances ,  dont 
la  moindre  est  de  quatre  heures,  et  les  condamne 
à  diverses  peines,  entre  autres  à  trois  ans  de  galères 
et  à  des  amendes  honorables. 

C'est  encore  l'intendant  qui  est  obligé  d'intervenir 
à  Castellane,  où  des  cris,  des  tambours  et  des  coups 
de  fusil  ont  troublé  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 
Le  lieutenant-général  a  donné  raison  aux  perturba- 
teurs. La  ville  est  en  pleine  confusion.  Le  roi  or- 
donne une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  un  avocat 
est  banni  et  d'autres  notables  sont  envoyés  dans 
des  citadelles*. 
1.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381,  11380,  11377,  8895. 
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Assurer  la  sécurité  des  routes  et  des  villes,  est  une 
des  missions  des  intendants.  A  certaines  époques,  ce 
n'est  pas  une  sinécure.  On  signale  des  bandes  de 
voleurs  dans  diverses  provinces,    même   dans  des 
villes,  comme  Marseille.  La  province  vote  en  1714 
une  prime  de  100  francs  à  toute  personne  qui  arrê- 
terait un  voleur;    tant  le  nombre   de  ceux-ci  est 
grand.  Des  bohèmes  parcourent  la  Gascogne,  volant 
les  vases  sacrés.  On  envoie  contre  eux  des  détache- 
ments de  troupes,  et  les  communautés  sont  invitées 
à  «  s'éveiller  »  pour  chasser  ces  brigands.  Des   at- 
taques à  main  armée  sur  les  grands  chemins  sont 
parfois  signalées.  En  1686,  la  voiture  de  l'élection  de 
Mauriac,  contenant  11,000  francs,  est  dévalisée.  En 
1714,  on  signale  des  vois  et  des  meurtres  sur  une 
route,  «  à  un  endroit  où  des  bois  viennent  à  une  toise 
du  pavé.  »  L'intendant  donne  ordre  d'arracher  le 
bois,  et  comme  il  s'agit  de  l'intérêt  public,  aucune 
indemnité  ne  sera  due  au  propriétaire.  En  1716,  le 
fourgon  du  messager  de  Caen  à  Rouen  est  dépouillé 
de  40,000  francs  qu'il  contient  par  quinze  cavaliers 
masqués ,  qui  l'arrêtent  sur  le  grand  chemin ,  à  deux 
heures  après  midi.  En  1717,  le  carrosse  de  Dijon  est 
également  volé  par  des  cavaliers  masqués.  En  1727, 
il  en  est  de  môme  de  celui  de  Guéret'.  En  pareil 
cas,  l'intendant  informe  et  fait  poursuivre  par  la 
prévôté;  il  se  rend  même  parfois  sur  les  lieux,  à 
cheval,  avec  le  receveur  général  et  des  archers. 
La  répression  des  crimes  commis  sur  les  grands 

1.  Arch.  nationales,  G".  480,  128,  414. 
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chemins  appartenait  aux  prévôts  généraux  des  ma- 
réchaux, qui  les  jugeaient  avec  un  assesseur,  et  sié- 
geaient dans  les  présidiaux  après  le  lieutenant  cri- 
minel. Ils  avaient  quelquefois  un  procureur  du  roi 
attaché  à  leur  juridiction  -,  dans  laquelle  l'intendant 
pouvait  intervenir,  pour  instruire  ou  pour  juger.  Les 
prévôts  ont  sous  leurs  ordres  les  archers  et  les  ca- 
valiers de  la  maréchaussée,  sur  qui  l'intendant  peut 
compter  pour  exécuter  ses  sentences.  Il  les  passe 
en  revue,  chaque  année,  en  Bourgogne  ';  et  trop 
souvent,  il  est  amené  à  constater  qu'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  remplir  leur  tâche;  la  quantité  et  la  qua- 
lité leur  font  souvent  défaut. 

En  16i5,  l'intendant  Balthasar  oblige  quatre  dio- 
cèses du  Languedoc  à  entretenir  douze  archers  de 
maréchaussée  pour  assurer  la  sécurité  des  routes. 
En  1716,  l'intendant  de  Rouen  écrivait  :  «  On  ne 
peut  compter  sur  les  services  de  la  maréchaussée; 
les  archers  qui  la  composent  sont  des  laboureurs 
dispersés  de  côté  et  d'autre  dans  les  villages  ;  et  ordi- 
nairement, avant  qu'on  puisse  les  rassembler,  les 
voleurs  sont  loin.  «  Dans  la  généralité  de  Caen ,  on 
déplorait  leur  inertie,  qui  provenait  de  l'irrégula- 
rité du  paiement  de  leurs  gages,  et  l'on  désirait 
qu'ils  pussent  souvent  monter  à  cheval  «  pour  inti- 
mider les  personnes  de  mauvaise  volonté.  «  Étaient- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  11378,  11381. 

2.  La  Maréchaussée  de  France  ou  Recueil  des  ordonnances..., 
ia  4°,  1697.  —  Encycl.  méthodique.  Jurisprudence,  t.  VII,  141, 
t.  III,  p.  305.  Il  y  avait  35  prévôts  généraux  en  1780. 

3.  On  y  compte  les  11  compagnies  et  les  27  brigades  de  la  maré- 
chaussée. {Inv.  Arch.  Côte-d'Or,  C.  25G.) 
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ils  aussi  toujours  très  honnêtes,  et  ne  pourrait-on 
citer  parmi  eux,  à  titre  exceptionnel  sans  doute ,  des 
cavaliers  qui,  dans  le  Dauphiné,  ont  saisi  et  vendu 
à  leur  profit  quatre-vingts  chèvres;  méfait  pour  le- 
quel on  les  condamne  à  la  prison*? 

Le  rôle  de  la  maréchaussée;  n'était  pas  toujours 
facile  ;  il  ne  fallait  pas  qu'elle  s'attaquât  légèrement 
à  un  gentilhomme.  En  1 729,  un  bourgeois  de  Troyes, 
menacé  et  injurié  dans  la  rue  par  un  certain  comte 
de  Villiers,  le  fit  arrêter  par  un  brigadier  et  un 
archer  de  maréchaussée,  qui  le  prirent  au  collet 
«  en  commettant  en  sa  personne,  dit  un  rapport 
officiel ,  les  excès  ordinaires  à  ces  sortes  de  gens-là  ». 
La  maréchaussée  voulut  poursuivre  Villiers;  Villiers, 
qui  se  fit  reconnaître  et  relâcher,  voulut  poursuivre 
la  maréchaussée.  Le  président  du  présidial  soutint 
Villiers.  Le  subdélégué  fit  une  enquête.  L'affaire 
alla  jusqu'à  l'intendant  et  au  ministre,  qui  furent 
tous  deux  d'avis  «  d'arrêter  l'affaire  par  voie  de 
conciliation-  ». 

Les  prévôts  étaient  chargés  de  la  répression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité.  Colbert  recom- 
mandait aux  intendants  de  faire  prendre  et  juger 
par  eux  les  bohèmes  qui  se  livrent  au  vol.  Il  ordonne 
plus  tard  de  faire  arrêter  les  vagabonds  et  de  les 
mener  aux  galères  sans  autre  forme  de  procès^;  pro- 

1.  Roschach,  t.  XllI,  p.  196.  —  Bibl.  nat.,  fr.,  11378  et  8458.  — 
Voir  aussi  :  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n"  540. 

2.  Arch.  de  l'Aube,  C.  1832. 

3.  Colbert,  Lettres,  t.  IV,  p.  141.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8828. 
—  Clément,  la  Police  sous  Louis  XIV,  p.  234. 
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cédé  arbitraire  que  ne  justifie  pas  le  besoin  que  l'on 
avait  de  rameurs  pour  les  galères  du  roi.  Kn  cas  de 
rébellion,  on  formait  aussi  «  des  chaînes  »  de  forçats 
pour  les  envoyer  dans  les  ports  de  mer  ^  La  mendi- 
cité était  une  des  plaies  du  dix-septièmeet  du  dix-hui- 
tième siècle.  Un  consul  de  Gascogne,  qui  était  méde- 
cin, louait  un  intendant  d'avoir  été  envoyé  dans  la 
province  «  pour  la  purger  de  tous  les  fainéants  et 
gens  de  mauvaise  vie;  l'oisiveté,  selon  Hippocrale, 
étant  la  cause  des  humeurs  peccantes'.  »  Sous  la 
Régence,  en  1719,  on  songea  à  renfermer  les  vaga- 
bonds et  les  mendiants  dans  des  hôpitaux  3,  Cette 
mesure,  qui  fut  longuement  étudiée,  fut  réalisée  en 
172V.  Tous  les  mendiants  valides  et  invalides  durent 
être  enfermés  dans  des  hospices  où  ils  étaient  astreints 
à  un  travail  régulier.  La  loi  fut  exécutée  presque 
partout,  mais  d'une  manière  inégale  et  incomplète. 
En  1727,  on  se  plaignait  des  désordres  commis  par 
les  mendiants  répandus  dans  les  campagnes,  et  le 
ministre  recommandait  de  les  faire  arrêter,  en  pu- 
bliant de  nouveau  la  déclaration  de  112'*.  En  Dau- 
phiné,  307  étaient  entrés  dans  sept  hôpitaux.  La 
maréchaussée  témoignait  une  répugnance  excessive 
à  les  arrêter;  on  ne  trouvait  pas  d'archers  pour  les 
garder;  les  travaux  auxquels  on  les  astreignait  ne 
rapportaient  pas ,  étant  donnée  la  stagnation  de  l'in- 

1 .  O'Rellly,  t.  I,  p.  383.  —  Le  passage  des  chaînes  élait  sous  la 
surveillance  des  intendants.  [Inv.  Arch.  Hérault,  C.  1595...  Côte- 
(COr,  C.  398  à  1605.) 

5.  Foucault,  p.  25. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  8914. 
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dustrie.  Aussi  coûtent-ils  trop  cher;  leur  nourriture 
est  évaluée  à  4  et  6  sous,  tandis  que  celle  du  soldat 
ne  monte  qu'à  5  sous;  pour  20  francs,  on  leur  fournit 
un  habit  complet.  L'intendant  estime  qu'il  y  a  sous 
ce  rapport  des  réformes  à  faire  et,  qu'il  faut  remédier 
aux  infidélités  des  préposés  aux  hôpitaux.  «  La  plu- 
part, dit-il,  croient  gagner  le  ciel  en  volant  pieuse- 
ment le  roi^  »  Les  locaux  d'ailleurs  étaient  insuffi- 
sants dans  bien  des  cas,  et  le  trésor  royal  cessa,  en 
1734-,  de  fournir  des  fonds  pour  l'entretien  des  «  ren- 
fermeries  »  de  mendiants.  Plus  tard,  en  1767,  on 
établit  des  dépôts  de  mendicité,  qui  au  nombre  de 
trente-trois,  renfermaient  environ  sept  mille  pauvres. 
Dans  ces  dépôts,  ils  n'étaient  pas  retenus  pendant 
toute  leur  vie  comme  dans  les  renfermeries;  les  va- 
gabonds, qui  travaillaient  avec  assiduité,  étaient 
relâchés  plus  promptement,  et  l'on  ne  gardait  pas 
les  mendiants  qui  avaient  demandé  l'aumône  acci- 
dentellement ou  qui  pouvaient  trouver  quelque  se- 
cours dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Sous  Louis  XVI 
particulièrement,  on  s'efforça  d'atténuer  les  abus  de 
l'autorité  prévôlale  à  l'égard  des  misérables  et  des 
vagabonds;  loin  de  renouveler  les  ordonnances  con- 
tre les  pèlerins,  qui  pour  se  soustraire  au  travail, 
parcouraient  les  campagnes  en  prétextant  un  but 
édifiant  à  leur  voyage,  on  déplorait  même  les  mé- 
prises et  les  actes  arbitraires  que  pouvait  commettre 
la  maréchaussée;  mais  on  déclarait,   que  si  nous 

1.  Correspondance  de  Fontanieu.  Bibl.  nationale,  fr.,  8365,8367, 
8368,  8471,8475.  —  D'Aube,  Mémoire,  p.  516-538.  —  Inv.  Arch. 
Côte-U'Or,  C.  394...  Lot,  C.  838  à  922. 
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n'avions  pas  au  même  point  que  les  Anglais,  le  res- 
pect de  la  liberté  individuelle,  nos  grands  chemins 
présentaient  à  cette  époque  une  sécurité  que  n'a- 
vaient point  les  leurs,  parce  que  notre  police  avait 
plus  de  force  et  d'activité*. 

La  liberté  individuelle  n'était  point  alors  regardée 
comme  le  premier  des  droits;  on  la  sacrifiait  trop 
aisément  à  des  considérations  que  l'on  estimait  d'or- 
dre supérieur.  Il  paraissait  légitime  de  priver  un 
homme  de  sa  liberté  dans  l'intérêt  de  l'État,  du  bon 
ordre  et  de  la  morale.  «  Le  roi,  disait-on  officielle- 
ment en  1759,  peut,  sans  donner  atteinte  aux  lois, 
user  du  pouvoir  qui  réside  en  sa  personne,  par  des 
voies  d'administration  dont  qui  que  ce  soit  ne  doit 
se  dire  exempt  dans  le  royaume.  »  C'était  la  théorie 
des  lettres  de  cachet,  qui  devaient  être  signées  du 
roi,  mais  qui  l'étaient  quelquefois  en  blanc,  de  telle 
sorte  qu'elles  étaient  laissées  à  l'arbitraire  des  mi- 
nistres et  de  leur  subordonnés.  «  Il  en  résulte,  di- 
sait au  roi  la  cour  des  aides  en  1770,  qu'aucun  ci- 
toyen dans  votre  royaume  n'est  assuré  de  ne  pas 
voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance^.  »  Les 
intendants  sollicitaient  et  transmettaient  des  lettres 
de  cachet,  qui  étaient  expédiées  pour  les  causes  les 
plus  diverses.  De  même  qu'on  enfermait  à  la  Bas- 
tille les  gens  de  lettres  et  les  libraires,  on  empri- 
sonnait en  province  des  imprimeurs,  et  pour  quel 
délit?  pour  avoir  imprimé,  par  exemple,  des  écrits 

1.  Necker,  De  V Administration  des  finances  de  la  France,  t.  III, 
p.  130133. 

2.  Comte  de  Luçay,  les  Seeréiaires  d'État,  p.  563. 
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d'un  archevêque  exilé,  qui  ne  contenaient  parait-il, 
aucune  nouveauté  sur  la  religion';  on  faisait  en- 
fermer des  consuls  pour  des  peccadilles,  des  offi- 
ciers coupables  de  contrebande';  les  uns,  simple- 
ment parce  qu'ils  étaient  de  «  mauvais  sujets,  » 
d'autres  pour  dissipation.  Si  quelques-uns  auraient 
mérité  d'être  déférés  à  la  justice  ordinaire,  pour 
l'assassinat  d'un  père  par  exemple,  pour  faux  ou 
pour  incendie,  d'autres  ont  commis  des  crimes  à 
coup  sûr  plus  excusables;  tel  est  «  un  chicaneur 
dangereux,  »  un  homme  convaincu  «  d'avoir  em- 
bauché des  ouvriers  français  et  même  des  familles 
entières,  »  un  personnage  «  soupçonné  d'être  con- 
traire à  la  politique  de  l'État  par  les  relations  qu'il  a 
avec  des  personnes  inconnues  3.  » 

Le  plus  grand  nombre  des  lettres  de  cachet  est 
motivé  par  le  souci  de  l'honneur  des  familles  et  de 
la  moralité ,  souci  extrême  à  certaines  époques  ;  le 
roi  croit  agir  en  bon  père  de  famille  en  faisant  punir, 
par  voie  de  correction  paternelle ,  ceux  de  ses  sujets 
dont  la  conduite  peut  être  une  honte  pour  leurs  pro- 
ches et  un  scandale  pour  autrui.  Sur  la  demande  de 
la  mère  d'un  jeune  homme,  une  fille,  qui  mène  avec 
lui  une  vie  scandaleuse,  sera  conduite  aux  Repenties 
de  Lyon;  la  mère  paiera  les  frais  de  capture,  de 
conduite  et  de  pension.  Le  cardinal  de  Fleury  de- 
mande à  Le  Bret  en  1731,  s'il  ne  serait  pas  bon  de 
faire  mettre  dans  un  hôpital  deux  sœurs,  dont  l'une 

t.  nibl.  nationale,  fr.,  8947. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8457,  8942. 

3.  Chatel,  Inv.  Arch.  Calvados,  C.  315  à  326. 
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est  de  notoriété  publique  en  relations  avec  un  pré- 
sident au  parlement  d'Aix;  Le  Bret  est  tout  à  fait  de 
cet  avis.  Le  cardinal  lui  demande  aussi  comment  on 
pourrait  faire  cesser  le  scandale  que  donne  le  vig-uier 
d'Arles  avec  une  jeune  fille  qu'il  a  débauchée.  Un 
avocat  d'Aix  est  accusé  d'empoisonner  lentement  sa 
femme,  à  la  «  suscitation  »  d'une  veuve  de  procureur, 
qui  voudrait  l'épouser.  L'intendant,  sur  l'ordre  du 
chancelier,  fait  une  enquête,  qui  aboutit  à  l'envoi 
de  la  veuve  dans  un  couvent  '.  Des  filles  et  des  fem- 
mes de  qualité,  dont  Tinconduite  est  notoire,  sont 
aussi  enfermées  dans  des  couvents,  d'où  elles  s'éva- 
dent parfois^.  Assez  souvent,  des  jeunes  gens  sont  in- 
carcérés pour  les  empêcher  de  faire  des  mariages 
que  leurs  parents  regardent  comme  déshonorants, 
soit  à  cause  de  l'inconduite  de  la  jeune  fille,  plus 
fréquemment  à  raison  de  la  bassesse  de  sa  naissance 
ou  de  son  défaut  de  fortune.  Un  intendant  est  d'avis 
de  retenir  en  prison  un  jeune  homme  irréprocha- 
ble, qui  veut  épouser  une  fille  vertueuse,  mais 
pauvre;  il  espère  ainsi  le  contraindre  à  entrer  dans 
les  vues  du  père,  qui  voudrait  lui  faire  faire  un  ma- 
riage riche,  afin  qu'il  put  «  devenir  capable  d'ache- 
ter quelque  charge  considérable ^  ».  On  trouve  même 
des  jeunes  gens,  qui  sont  jetés  en  prison,  sur  la  sol- 
licitation de  leur  famille ,  par  le  seul  motif  qu'ils 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8830,  8831. 

2.  On  demande  de  faire  enfermer  une  demoiselle  de  bonne  famille, 
qu'on  voit  journellement  rire  dans  les  rues  et  à  l'église.  {Inv. 
Àrch.  Marne,  C.  1309.) 

3.  Le  Maréchal  de  Villars,  p.  238,  239. 
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auraient  pu  la  déshoaorer  en  embrassant  l'état  de 
comédien  ^ 

Le  ministre  et  l'intendant,  d'ordinaire,  ne  sévissent 
pas  à  la  légère.  Ils  se  refusent  à  faire  enfermer  une 
jeune  fille  noble  qui  veut  épouser  un  paysan,  parce 
que  «  rextrème  indigence  où  la  laisse  sa  famille 
excuse  en  quelque  sorte  la  bassesse  de  ses  inclina- 
tions. »  En  1728,  un  négociant  de  Marseille  veut  faire 
entermer  un  de  ses  fils  à  cause  de  ses  dérèglements  ; 
le  ministre  prescrit  de  s'informer  si  ce  n'est  pas  sa 
prédilection  pour  ses  autres  enfants  qui  le  fait  agir 
de  la  sorte.  Même  enquête  pour  un  jeune  homme, 
qui  a  volé  son  beau-frère  et  ne  fréquente  que  des 
scélérats  ;  elle  aboutit  à  le  faire  enfermer  au  château 
d'If,  où  ses  parents  consignent  une  somme  qui  doit 
payer  sa  nourriture  pendant  quatre  mois,  à  rai- 
son de  4  sous  par  jour,  ce  que  le  ministre  trouve 
bien  modique.  Dans  d'autres  cas,  le  ministre  laisse 
libre  l'intendant  de  faire  emprisonner  un  fils  de  fa- 
mille, ((  si  ses  dérèglements  sont  tels  que  son  père 
les  expose"  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  intendants  soient 
toujours  disposés  à  se  faire  les  instruments  des  vo- 
lontés des  familles  à  l'égard  de  leurs  membres. 
Celui  de  Caen  n'admet  pas  qu'elles  puissent  s'ériger 
en  juges  et  les  faire  détenir  sans  en  dire  les  motifs., 
«  Toutes  les  fois,  écrit-il  à  un  subdélégué,  qu'il  est 
question  de  priver  quelqu'un  de  sa  liberté,  l'admi- 


1.  Inv.  Arch.  Calvados,  C.  315  et  suiv. 
Hérault,  C.  96  à  Fi-i...  Côlc  d'Or,  C.  2. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8935,  8831,  8921. 
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nistration  ne  doit  déférer  aux  instances  qui  lui  sont 
faites  que  d'après  la  connaissance  des  faits  et  l'exa- 
men le  plus  sévère'.  »  «  Harcelée  de  sollicitations, 
dit  un  historien  moderne,  elle  n'accorde  qu'après 
une  enquête  sérieuse  les  lettres  do  cachet  qu'on  lui 
demande;  elle  résiste  aux  requêtes  mal  fondées;  elle 
ne  frappe  que  les  individus  qui,  dans  les  idées  du 
temps,  méritaient  d'être  séparés  de  la  société.  La 
manière  dont  elle  procède  est  plus  rapide,  moins 
bruyante  et  plus  favorable  aux  particuliers  que  les 
tribunaux  2.  »  Ce  n'est  pas  sans  hésitation  et  à  la  lé- 
gère qu'un  intendant  prendra  des  mesures  rigou- 
reuses contre  un  étranger,  même  lorsqu'il  le  soup- 
çonne d'être  un  aventurier  dangereux.  En  1716,  on 
vit  arriver  àBayonne,  dans  une  charrette,  comme 
des  marchands  d'orviétan,  deux  gentilshommes, 
qui  avaient  épousé,  disaient-ils,  les  filles  d'un  prési- 
dent en  l'élection  du  Mans.  L'un  d'eux  se  faisait  ap- 
peler le  marquis  de  Carraccioli;  l'autre,  le  chevalier 
de  Strada.  Le  premier  fit  arrêter  le  second,  en  l'ac- 
cusant de  rapt,  auprès  du  gouverneur.  L'intendant 
Legendre  va  voir  le  prisonnier  et  son  accusateur  ; 
le  premier  lui  avoue  qu'il  a  pris  un  faux  nom  ;  le  se- 
cond, Carraccioli,  lui  fait  l'effet  «  d'un  aventurier, 
d'un  discoureur,  d'un  mauvais  meuble  dans  le 
royaume  qui  porte  avec  lui  des  passeports  du  roi  dont 
il  a  falsifié  la  date  »  ;  il  se  donne  pour  grand  chi- 

1.  inv.  Arck.  Calvados,  C.  326. 

2.  Dupuy,  La  Bretagne  au  dix-huitième  siècle...  Lettres  de 
cachet.  Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  2»  série,  t.  IX, 
p.  167. 
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mistc,  et  l'on  se  demande  s'il  appartient  bien  à  la 
famille  des  Carraccioli.  L'intendant  çst  d'avis  de  l'ex- 
pulser; mais  il  n'ose  visiter  ses  coffres  et  ses  papiers, 
sans  un  ordre  du  duc  d'Orléans.  Il  en  réfère  à  plu- 
sieurs reprises  à  Paris,  et  finit  par  recevoir  un  ordre 
d'expulsion  qu'il  signifie  à  Carraccioli  «  avec  toutes 
les  honnêtetés  imaginables.  »  L'aventurier  disparait 
avec  empressement ,  abandonnant  à  Bayonne ,  sans 
ressources  et  dans  un  état  de  grossesse  avancée ,  sa 
femme  et  sa  belle-sœur,  que  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant sont  obligés  de  défrayer  de  tout,  en  atten- 
dant qu'elles  puissent  retourner  chez  leur  père,  le 
président  en  l'élection  du  Mans*. 

En  1716,  le  duc  de  Noailles  donne  ordre  à  tous 
les  intendants  de  faire  arrêter  un  sieur  de  Marnay, 
qui  se  recommande  de  son  nom  pour  se  faire  remet- 
tre des  secours.  Marnay  est  arrêté  à  Metz.  Le  subdé- 
légué général,  en  l'absence  de  l'intendant,  se  saisit 
de  ses  papiers,  qu'il  ouvre  devant  lui,  en  prison;  il 
l'interroge,  il  le  trouve  plus  malheureux  que  cou- 
pable. C'est  un  ancien  officier,  qui  n'a  pu  obtenir 
de  pension,  et  en  est  réduit  à  aller  chercher  de 
l'emploi  en  Allemagne.  Le  duc  de  Noailles  ordonne 
qu'on  l'élargisse.  L'intendant  le  fait  conduire  à  l'hô- 
tel, le  fait  habiller  à  neuf,  le  défraie  de  tout,  et  lui 
remet  300  francs  pour  se  rendre  à  la  Rochelle ,  où 
il  s'embarquera '. 

L'intendant  de  Bretagne  reçoit,  en  1746,  une  mis- 
sion d'une  toute  autre  nature.  Il  doit  transmettre 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 

2.  On  dépensa  pour  lui  969  francs.  Bibl.  nationale,  fr.,  11382. 
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à  une  demoiselle  Desforges,  qui  est  au  théâtre  de 
Nantes,  l'ordre  du  roi  de  débuter  à  la  Comédie  fran- 
çaise, et  lui  faire  entendre  qu'elle  n'a  d'autre  parti  à 
prendre  que  d'obéir'. 

L'intendant  est  souvent  saisi  de  faits  d'immoralité 
par  le  gouverneur  et  le  ministre.  En  1718,  on  lui 
transmet  une  lettre  anonyme,  où  l'on  compare  Mar- 
seille à  Babylone  et  à  Sodome,  où  l'on  signale  des 
maisons  de  jeux,  qui  sont  des  foyers  de  corrup- 
tion. Le  ministre  lui  demande  aussi  s'il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  faire  mettre  sur  le  cheval  de 
bois  et  au  carcan  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui 
reçoivent  des  forçats.  L'intendant  intervient,  dans 
une  autre  circonstance,  pour  obliger  un  ingénieur 
à  indemniser  une  fille  de  village  dont  il  a  eu  un 
enfant  2. 

Il  pouvait  faire  incarcérer  des  hommes  coupables 
de  violences  et  d'insultes  graves ,  quitte  à  en  référer 
au  gouverneur  ou  au  ministre.  C'est  ainsi  qu'il  fait 
mettre  en  prison  deux  bourgeois  du  Luc  qui  avaient 
insulté  et  égratigné  un  chevalier  de  Saint-Louis;  il 
peut  envoyer  dans  une  forteresse  un  officier,  qui  a 
insulté  une  dame 3,  Quelquefois,  il  se  contentait  de 
faire  exiler,  pour  un  temps  déterminé,  des  person- 
nes dont  l'éloignement  paraissait  exigé  par  des  rai- 
sons d'État,  d'ordre  public,  de  moralité  et  de  famille. 
Lors  de  l'affaire  de  La  Chalotais,  plusieurs  dames 


1.  Dupuy,  loc.  cit.,  p.  157. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8912,  8883. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  8910. 
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furent  éloignées  de  Rennes ,  parce  qu'elles  y  entre- 
tenaient une  agitai  ion  dangereuse  K 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI ,  les  lettres  de  cachet 
devinrent  de  plus  en  plus  rares.  Dans  une  circulaire 
empreinte  d'un  véritable  esprit  de  sagesse,  le  baron 
de  Breteuil  n'admettait,  en  178i,  que  les  emprison- 
nements temporaires,  pour  fautes  graves.  En  1787, 
le  roi  interdit  aux  juges  d'autoriser  aucun  empri- 
sonnement sans  condamnation  régulière. 

Les  châteaux-forts  étaient  réservés  aux  nobles; 
les  couvents,  aux  bourgeois  et  roturiers.  Le  ministre 
Saint-Florentin  approuve  Le  Bret  d'avoir  fait  mettre 
dans  un  couvent  le  fils  d'un  libraire  de  Marseille, 
«  d'autant  que  les  châteaux  ne  doivent  pas  servir  à 
renfermer  de  pareilles  gens.  »  L'entretien  et  les  ré- 
parations des  prisons  d'Etat  étaient  du  ressort  de 
l'intendant.  En  1720,  l'on  envoie  à  Le  Bret  le  plan 
de  la  forteresse  des  lies  Sainte-Marguerite,  où  sept 
salles  ouvrent  sur  deux  corridors  voûtés  à  l'extré- 
mité de  chacun  desquels  se  trouve  une  chapelle.  Le 
gouverneur  du  fort  demande  que  des  travaux  de 
maçonnerie  soient  faits  pour  empêcher  les  détenus 
de  communiquer  entre  eux '.  L'intendant  ordonnait 
aussi,  dans  certain  cas,  aux  municipalités,  de  four- 
nir des  meubles ,  des  vivres  et  des  gardes  pour  des 
prisonniers  de  guerre  enfermés  dans  le  château  de 
leur  ville  2. 


1.  Dupuy,  loc.  cit.,  p.  160-t64.  —  Bossard,  p.  3^.  —  Inv.  Arclt. 
lUe-ei- Vilaine.  C.  232  à  234. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8940,  8915.  —  Voir  aussi  D.  Mathieu,  p.  268. 

3.  Ces  dépenses  devaient  sans  doute  être  remboursées  par  l'Ëtat. 
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Les  prisons  royales  étaient  sous  la  dépendance 
directe  de  l'intendant;  il  en  décidait  et  en  ordonnan- 
çait les  dépenses.  Si  leur  police  intérieure  était  du 
ressort  des  juges,  il  devait  visiter  les  auditoires  et  les 
prisons  de  sa  province,  pour  voir  si  elles  avaient 
besoin  d'être  réparées  ;  il  devait  aussi  faire  établir 
des  prisons  seigneuriales  dans  les  trop  nombreuses 
localités  où  il  n'en  existait  pas,  certains  seigneurs 
hauts  justiciers  trouvant  plus  avantageux  de  ne  faire 
aucune  poursuite  afin  de  n'avoir  pas  à  en  suppor- 
ter les  fraisa  Les  prisons  royales,  mieux  aménagées 
que  celles  des  petites  villes  et  des  seigneuries,  lais- 
saient cependant  à  désirer  ;  elles  étaient  souvent  mal- 
saines et  en  mauvais  état  ;  là ,  les  femmes  n'étaient 
pas  séparées  des  hommes  et  l'on  ne  pouvait  y  dire 
la  messe;  ailleurs,  il  n'y  avait  pas  de  concierge,  ce 
qui  permettait  les  évasions.  Les  geôliers,  qui  étaient 
nommés  par  la  justice,  étaient  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'intendant.  Beaucoup  d'entre  eux  n'avaient 
aucuns  gages,  et  dans  le  Dauphiné,  leurs  appointe- 
ments les  plus  forts  ne  dépassaient  pas  120  livres  -. 

Pour  le  M'"  de  Villaclara  et  d'autres,  enfermés  au  château  de  Ma- 
nosque  avec  leurs  valets,  elles  sont  réglées  à  40  sous  par  jour  pour 
la  nourriture  de  chaque  maître,  à  15  sous  pour  celle  de  chaque 
valet.  (Bibl.  nationale,  8886.) 

1.  ils  font  souvent  opposition  aux  frais  de  justice  auxquels  ils 
sont  taxés  et  que  les  intendants  sont  chargés  de  faire  recouvrer. 
[Inv.  Arch.  Hérault,  C.  1607  à  1614.) 

2.  D'Aube,  Mémoire,  p.  538  à  544.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8830, 
8366,  83761,  8881.  —  Code  de  la  police,  1768,  1. 1,  p.  22  à  25.  —  Inv. 
Arch.  Hérault,  C.  1539  à  1568.  —  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  118.  A 
Bar-sur-Aube,  le  geôlier  payait  une  redevance  à  l'État,  au  lieu  de 
recevoir  des  appointements.  —  En  1787,  on  demandait  un  bail  de 
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Sous  Louis  XVI,  de  grands  efforts  furent  faits 
pour  améliorer  l'installation  et  l'hygiène  des  prisons 
et  des  maisons  de  force.  Ainsi  l'intendant  Caumartin 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  séparer  les  sexes 
dans  la  maison  de  force  de  Besançon.  Chaque  pri- 
sonnier eut  son  lit,  et  les  malades  ne  furent  plus 
confondus  dans  la  même  infirmerie.  Des  salles  spé- 
ciales étaient  consacrées  aux  ateliers  et  aux  repas, 
où  du  bon  pain  et  une  nourriture  soUde  étaient  dis- 
tribués K  L'administration  s'occupait  de  la  nourri- 
ture des  détenus;  en  1736,  elle  ne  devait  pas  coûter 
plus  de  3  sous  par  jour  ;  il  ne  leur  était  dû  que  du 
pain  et  de  la  paille.  Des  suppléments  leur  étaient 
fournis  à  leurs  frais  ou  à  ceux  des  personnes  qui  les 
avaient  poursuivis  -.  Malgré  les  aménagements  de 
locaux  plus  sains  ^  et  l'introduction  d'une  discipline 
plus  équitable,  beaucoup  de  prisons  laissaient  en- 
core beaucoup  à  désirer,  sous  ces  rapports,  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

L'intendant  pouvait  adoucir  les  rigueurs  de  l'in- 
carcération pour  dettes,  en  donnant  des  sauf-con- 
duits aux  prisonniers  qui  demandaient  à  s'occuper 
pendant  un  temps  déterminé  de  leurs  affaires.  Il 
devait  visiter  les  prisonniers,   s'enquérir  de  leur 

99  ans  pour  l'office  de  viguier  et  concierge  des  prisons  du  bailliage 
de  Vienne.  L'entretien  de  quatre  cliainbres  et  de  la  chapelle  aurait 
été  aux  frais  du  preneur.  (Arch.  nationales,  H.  669.) 

1.  Voyage  d'une  Française  en  Suisse  et  en  Franche-Comté, 
1790,  t.  II,  p.  224. 

2.  Lettres  d'Orry  à  Fontaniou,  1732.  Bibl.  nationale,  fr.,  8375. 

3.  On  reconstruisit  en  1787  les  prisons  de  Vienne  et  d'Embrun. 
(Arch.  nationales,  H.  669.) 
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nombre,  de  la  cause  de  leur  détention,  en  informer 
parfois  les  ministres.  Plusieurs  attendaient  en  vain 
leurs  procès;  des  prisonniers  pour  dettes  mouraient 
de  faim  ,  parce  que  leurs  créanciers  ne  leur  fournis- 
saient pas  d'aliments'.  Quelques-uns  paraissent  igno- 
rer les  motifs  de  leur  détention  ;  une  femme,  incar- 
cérée depuis  trois  mois,  écrit  au  ministre  pour  se 
plaindre  d'être  retenue  sans  pouvoir  les  connaître. 
Il  arrive  aussi  qu'on  garde  des  innocents  par  suite 
d'une  confusion  de  noms.  Ces  erreurs,  quand  elles 
sont  signalées,  donnent  lieu  à  des  correspondances 
parfois  fort  longues  entre  le  contrôleur  général  et 
l'intendant,  et  qui  aboutissent  généralement  à  la 
mise  en  liberté  du  prisonnier. 

A  certaines  époques,  notamment  aux  change- 
ments de  règne,  en  171G  et  1775,  le  ministre  de- 
mandait un  état  détaillé  des  détenus  dans  les  prisons 
de  chaque  département.  Malesherbes,  en  arrivant 
au  pouvoir,  fit  faire  une  enquête  sur  toutes  les  per- 
sonnes enfermées  en  vertu  de  lettres  de  cachet, 
et  d'après  Sénac  de  Meilhan,  n'en  fit  sortir  que 
deux-.  En  1725,  le  ministre  Breteuil,  dans  le  but  de 
découvrir  les  assassins  de  trois  Anglais,  s'avisa  de 
réclamer  un  état  détaillé  de  tous  les  détenus  dans 
le  royaume,  avec  leur  signalement,  et  de  défendre 
de  les  mettre  en  liberté  ou  de  les  juger  avant  que 
ces  états  aient  été  vus  par  le  roi  ^.  C'était  suspendre 

1.  Inv.  Arch.   Calvados,  C.   315  et  suiv.  —  Sainte- Suzanne, 
p.  329.  —  liibl.  nationale,  fr.,  8821,  8938,  n.  f.,  3497. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.;  11378.  —  Comte  de  Liiçay,  p.  563. 

3.  Lettre  du  22  octobre  1723.  liibl.  nationale,  fr.,  8925. 
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partout  le  cours  de  la  justice,  et  la  magistrature 
protesta.  L'intendant  intervient  aussi,  dans  un  but 
d'humanité ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  gens  incar- 
cérés par  mesure  administrative;  il  transmet  les 
demandes  de  grâce  que  lui  adressent  des  subdélé- 
gués pour  des  consuls,  des  imprimeurs  ou  d'autres 
gens  plus  malheureux  que  coupables.  Pour  exciter 
sa  pitié,  un  cadet  de  famille  lui  écrira  qu'il  se  jette 
à  ses  pieds,..  «  la  larme  à  l'œil  »,  parce  que  «  por- 
tant l'épée  au  côté,  »  comme  un  homme  de  qualité 
doit  avoir,  «  il  avait  donné  un  coup  destrama- 
çon,  »  à  un  particulier  avec  lequel  il  avait  eu  que- 
relle. L'intendant  prononçait  parfois  l'élargissement. 
Grignan  écrit,  en  1687,  qu'un  jeune  homme  avait 
été  enfermé  par  son  ordre ,  depuis  un  an ,  au  fort  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  pour  une  insulte  faite  à  un 
gentilhomme;  celui-ci,  avait  demandé  son  élargis- 
sement, et  Grignan  écrivait  à  Le  Bret  :  «  C'est  à 
vous  d'en  donner  l'ordre  ;  et  je  dois  seulement  vous 
dire  qu'on  peut  faire  finir  le  temps  de  la  déten- 
tion du  sieur  Fouquicr,  surtout  puisque  sa  partie  le 
souhaite  et  que  c'est  un  moyen  de  les  réconcilier  '.  » 
On  considère  l'intendant  comme  un  arbitre,  un  tu- 
teur, plutôt  encore  que  comme  un  juge.  Il  peut 
intervenir  amiablement,  dans  les  affaires  des  fa- 
milles. Un  ministre  charge  Le  Bret  de  poursuivre  les 
intérêts  particuliers  d'un  aide -major  de  la  marine 
qui  ne  peut  se  rendre  en  Provence;  un  autre  luide- 
maude  de  prendre  en  main  ceux  d'un  cornette ,  qui 

1.  Bil)l.  nationale,  Ir.,  890:î,  8829,  8047. 
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a  été  frustré  de  la  succession  de  son  oncle.  Il  fallait 
cependant  invoquer  des  raisons  valables  pour  ne  pas 
s'adresser  aux  ju^es  ordinaires '.  Au  besoin,  l'inten- 
dant réglait  certains  comptes  contestés;  c'est  ainsi 
qu'il  réduit  à  600  livres  une  note  de  1.30.5  livres,  dont 
une  maîtresse  d'hôtel  demandait  le  paiement  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  frais 
de  séjour  d'un  envoyé  du  roi  de  Perse  2. 

L'État  témoignait  de  sa  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts des  particuliers  en  interdisant  les  jeux  de  ha- 
sard, dont  la  répression  était  confiée  aux  juges  or- 
dinaires; mais  les  intendants  étaient  appelés  à.  en 
signaler  l'existence  et  à  surveiller  ceux  qui  s'y  adon- 
naient, comme  un  sieur  de  Masseiny,  qui  avait  été 
relégué  à  Senez  pour  avoir  joué  publiquement  à 
Paris  aux  jeux  défendus.  Lorsque  le  procureur  gé- 
néral n'a  pas  de  preuves,  ils  peuvent  même  faire 
arrêter,  sous  l'approbation  du  roi,  des  bourgeois 
qui  donnent  à  jouer  dans  plusieurs  maisons  d'Aix. 
«  C'est  aujourd'hui  le  métier  de  tout  le  monde,  écrit- 
on  en  1731.  Les  jeunes  gens  trouvent  dans  ces  jeux 
de  hasard  des  ressources,  et  ceux  qui  devraient  être 
plus  sages  qu'eux  en  cherchent-^...  » 

Les  loteries  furent  en  si  grande  vogue  dans  la  se- 
conde partie  du  règne  de  Louis  XIV,  qu'il  fut  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  pour  en  resteindre 
l'usage  et  en  réprimer  les  abus.  Des  officiers  spé- 

1.  Lettres  de  Seignelay  et  de  Torcy,  1687,  1711.  Bibl.  nationale, 
fr.,  8830,  8895. 

2.  G.  Teiss'LT,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  p.  47,  48. 

3.  Arch.  nationales.  G'.  480.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8897,  8941. 
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ciaux,  assimilés  aux  commis  des  fermes,  furent 
chargés  de  leur  surveillaucc.  La  plupart  d'entre 
elles  avaient  pour  but  de  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction des  églises,  des  hôpitaux  ou  d'autres  insti- 
tutions charitables  et  religieuses.  Une  des  raisons 
pour  lesquelles  on  les  autorisa  avec  plus  de  difficulté, 
était  la  concurrence  qu'elles  pouvaient  faire  à  la  lo- 
terie royale ,  qui  devint  une  des  ressources  régu- 
lières de  l'Etat  à  partir  de  1700,  ainsi  qu'à  d'autres 
loteries  favorisées  par  le  pouvoir,  comme  celles  de 
la  compagnie  des  Indes,  dont  la  liste  des  numéros 
gagnants  était  communiquée  au  public  dans  les 
bureaux  de  l'intendant. 

Celui-ci  donnait  son  avis  sur  les  demandes  d'au- 
torisations qui  devaient  être  octroyées  par  des  arrêts 
du  conseil.  Ainsi  Thùpital  du  Saint-Esprit  de  Marseille 
désirait  établir  une  loterie  qui  lui  procurerait  10 
p.  100  de  bénéfice  sur  les  sommes  souscrites  et  qui 
serait  tirée  tous  les  mois  pendant  un  an.  11  permet- 
tait la  distribution  des  billets;  il  transmettait  les 
plaintes  que  certaines  loteries  particulières  susci- 
taient ;  comme  celle  de  plusieurs  diamants ,  estimés 
15220  1.,  contre  laquelle  protestaient  des  orfèvres  de 
la  ville  de  Rouen  et  des  religieuses  qui  prétendaient 
avoir  dans  la  province  le  privilège  exclusif  de  toute 
loterie.  Celles-ci  se  plaignaient  d'autant  plus  qu'elles 
avaient  éprouvé  une  vive  déception  dans  le  place- 
ment des  billets,  et  qu'il  avait  fallu  réduire  les  lots 
en  conséquence.  Un  arrêt  du  conseil  était  nécessaire 
pour  homologuer  une  décision  de  l'intendant  rela- 
tif à  la  liquidation  d'une  loterie  autorisée  par  le  roi 


H8  LKS    INTENDANTS. 

pour  la  reconstruction  d'une  église'.  Comme  dans 
les  mesures  plus  graves  de  la  police,  sa  responsabi- 
lité était  couverte  par  celle  du  conseil,  dont  il  pro- 
voquait le  plus  souvent  les  décisions  sans  paraître 
les  dicter. 

L'arbitraire,  qui  était  un  des  principaux  vices  de 
l'ancien  régime,  se  manifestait  surtout  dans  l'exer- 
cice de  la  police,  où  même  dans  les  pays  doués 
d'institutions  libres,  il  est  difficile  de  l'éliminer.  Se 
revêtant  souvent  de  formes  légales,  il  avait  son  cor- 
rectif dans  le  caractère  de  l'intendant,  qui  sauf 
de  rares  exceptions,  agissait  sans  passion,  avec  le 
souci  de  protéger  l'intérêt  des  familles,  de  la  so- 
ciété et  de  l'état,  avec  le  désir  d'atteindre  des  cou- 
pables que  leurs  privilèges  ou  des  circonstances 
spéciales  auraient  fait  échapper  à  l'action  des  lois; 
mais  l'arbitraire  avait  le  grave  défaut  de  méconnaî- 
tre la  liberté  individuelle,  et  lorsqu'aux  approches 
de  la  révolution,  la  conscience  du  droit  de  chacun 
se  fut  éveillée  dans  les  esprits,  les  lettres  de  cachet 
et  les  prisons  d'État  fournirent  à  Mirabeau  et  à  d'au- 
tres publicisles  le  texte  de  brochures  passionnées, 
qui,  comme  autant  de  coups  de  béliers,  vinrent 
ébranler  les  anciennes  institutions. 

1.  lîibl.  nationale,  fr.,  8370,  11374,  11378,  11380.  —  Inv.  Arch. 
Côte-d'Or,  C.  3i2,  1821. —A.  de  ho'islhle ,  Correspondance  des 
conlr.  gén.,  t.  111,  n"  177.  —  Seré-Depoin,  Trois  catastrophes  à 
Pantoise  en  1788,  p.  87  à  100  —  Delamare,  Traité  de  la  police,  1729, 
t.  I,  p.  420-435.  —  Code  de  la  police,  t.  I,  p.  6i-73. 
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L'ADMINISTRATION    MILITAIRE. 

Protection  des  populations  contre  les  excès  des  gens  de  guerre.  — 
Les  intendants  veillent  à  la  justice  militaire.  —  Plaintes  contre 
les  officiers.  —  Étapes.  —  Pas.sages  des  troupes.  —  Convois  par 
corvée.  —  Approvisionnements  militaires.  —  Logements  et  caser- 
nes. —  Fortifications.  —  Corvées.  —  Kecrutements.  —  Milices 
provinciales.  —  Marine. 

La  tendance  à  la  suprématie  de  l'élément  civil  sur 
l'élément  militaire,  tout-puissant  au  moyen  âge, 
s'accentue  au  dix-septième  siècle,  où  le  ministère 
de  la  guerre  fut  confié  à  des  magistrats,  dont  le  plus 
éminent  fut  Louvois.  L'intendant,  représentant  du 
roi  et  de  son  conseil  dans  les  provinces,  exerce  une 
partie  de  leur  autorité  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée. De  là  ses  attributions  multiples  qui  portent 
principalement  sur  la  police  des  troupes,  leurs 
étapes,  leur  logement,  leur  approvisionnement, 
les  casernes  et  les  fortifications,  les  hôpitaux,  les 
garanties  de  la  liberté  du  recrutement  et  la  levée 
des  milices. 

Protecteur  né  des  populations,  l'intendant  doit, 
aux  termes  de  sa  commission,  les  mettre  à  l'abri  des 
«  injustices,  foules  et  oppression   des  officiers  et 
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troupes  militaires  '.  »  Sous  Louis  XIII ,  il  doit  «  pren- 
dre garde  que  les  gens  de  guerre,  qui  seront  dans 
sa  province,  y  vivent  avec  discipline,  sans  aulcunc 
foule  et  oppression...  et  faire  et  parfaire  le  procès 
aux  coupables  souverainement,  et  en  dernier  res- 
sort, selon  la  rigueur  des  ordonnances,  avec  le 
nombre  déjuges  portés  par  icelles^,  »  Les  premiers 
intendants,  comme  nous  l'avons  vu"',  réprimèrent 
souvent,  avec  rigueur,  les  violences  commises  par 
les  armées,  les  officiers  et  les  soldats.  A  partir  du 
règne  de  Louis  XIV,  la  discipline  fut  plus  strictement 
observée,  et  cependant,  lors  du  passage  en  Bour- 
gogne de  l'armée  qui  marchait  en  1668  à  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté,  l'intendant  reçut  sur 
son  compte  dix-huit  cents  plaintes ,  tant  des  com- 
munautés que  des  particuliers^  En  168.3,  Louvois 
écrivait  à  l'intendant  de  Dauphiné  :  «  Il  est  inutile 
de  faire  des  négociations  avec  les  troupes  pour  les 
obliger  d'exécuter  les  ordonnances  de  Sa  Majesté; 
si  celles  qui  sont  en  Dauphiné  ne  les  observent  pas, 
vous  n'aurez  qu'à  faire  punir  très  sévèrement  le 
premier  qui  y  contreviendra,  quand  même  ce  serait 
celui  qui  les  commande,  qu'il  faudrait  en  ce  cas  faire 
mettre  en  prison;  et  si  c'était  un  soldat  ou  dragon. 
Sa  Majesté  désirerait  que  vous  le  fissiez  pendre  ^.  » 
Les  plaintes  les  plus  variées  affluèrent  de  tout 
temps  contre  les  officiers.  On  pourrait  dire  d'un 

1.  Richer  d'Aube,  p.  455. 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  207. 

3.  Voir  plus  haut  ,t.  IF,  p.  82,  et  le  Village^  p.  280  à  283. 

4.  Correspondance  inédite  de  Bouchu,  t.  II,  fol.  94,  171  v°. 

5.  Lettre  du  8  novembre  1683,  à  Le  Hret.  Bibl.  nationale,  fr.,  882i 
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grand  nombre  d'entre  eux  ce  que  Fontanieu  écrit  du 
commandant  d'une  place  forte  :  «  Il  n'a  d'autre  dé- 
faut qu'une  hauteur  qui  l'engage  à  se  mêler  souvent 
de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  en  est  de  môme 
de  presque  tous  les  militaires...  *  »  Il  est  rare  qu'un 
intendant  ait  des  difficultés  et  même  des  querelles 
avec  la  garnison,  comme  il  arriva  à  Harlay  de  Cély, 
à  Metz;  il  concilie  les  différends;  il  réprime ,  de  con- 
cert avec  le  commandant,  les  violences  contre  les 
bourgeois  et  les  officiers  municipaux;  il  fait  mettre 
en  prison  ou  aux  arrêts  les  plus  coupables;  il  me- 
nace de  la  saisie  de  leurs  appointements  les  officiers 
qui  se  refusent  à  payer  des  dettes  criardes  ';  il  se 
fait  l'organe  de  plaintes  dirigées  contre  un  com- 
mandant qui  s'approprie  les  chandelles  du  corps 
de  garde  et  extorque  de  l'argent  à  ses  soldats^. 
D'ordinaire,  il  n'agit  lui-même  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance ou  d'inertie  de  la  justice  militaire.  Il  devait 
engager  à  la  répression  légale  des  chefs  qui  étaient 
peu  disposés  à  châtier  sévèrement  les  excès  de  leurs 
subordonnés ,  lorsqu'ils  les  commettaient  sur  la  po- 
pulation civile^. 

Ces  excès  se  produisaient  surtout  lors  du  passage 

1.  Lettre  du  22  avril  1740.  Bibl.  nationale,  fr.,  8467. 

2.  En  revanche,  il  peut  condamner  les  usuriers  qui  les  exploitent 
à  300  francs  d'amende  au  protit  des  hôpitaux.  (Ord.  de  1768,  Traité 
des  droits,  t.  111,  p.  250.) 

3.  En  1713,  un  majur,  qui  a  fait  arrêter  un  bourgeois,  est  mis  en 
prison  pour  huit  jours;  un  ofGcier,  qui  a  «  ]>oussé  les  choses  un 
peu  loin  »  dans  une  bagarre,  est  condamné  aux  arrCts.  (Bibl.  nat., 
Ir.,  8902,  8910,  8933.) 

4.  Voir  la  Ville  nous  l'ancien  régime,  2"  édit.,  liv.  V,  ch.  iv; 
la   Vie  militaire,  t.  1,  p.  240  à  242,  t.  11,  p.  234  a  250. 


122  U:S    INÏIvMiAMS. 

des  troupes,  doat  Tintendant  indi(|uait  les  étapes 
au  ministre,  qui  en  arrêtait  la  liste.  11  veillait  à  ce 
que  les  communautés  d'habitants  leur  fournissent  le 
logement,  la  nourriture,  et  les  voitures  nécessaires 
pour  le  transport  des  bagages.  Des  marchés  étaient 
passés  par  lui  avec  des  entrepreneurs  pour  que  les 
fournitures  des  vivres  leur  fussent  faites  régulière- 
ment; si  les  communautés  en  faisaient  l'avance  par 
voie  de  réquisitions ,  c'était  à  l'intendant  à  veiller  à 
ce  qu'elles  fussent  remboursées  sans  délai  ';  c'était 
à  lui  d'empêcher  les  exactions  des  troupes,  «  Il  ne 
faut  pas  souffrir,  écrivait  Louvois  à  Le  Bret,  qu'elles 
exigent  quoi  que  ce  soit  des  habitants  pour  le  jour 
où  elles  arrivent  dans  un  lieu ,  parce  qu'elles  doivent 
subsister  au  moyen  de  leur  solde-.  »  Belle  maxime, 
qui  n'était  pas  toujours  appliquée.  Les  transports 
militaires  que  l'on  faisait  par  corvée  donnaient  lieu 
à  des  abus,  auxquels  on  cherchait  à  remédier  dès  le 
règne  de  Louis  XIV  3.  On  finit  par  les  rémunérer. 
D'après  l'initiative  et  l'exemple  des  intendants  de 
Limoges  et  de  Bordeaux,  ils  furent,  à  partir  de  1778, 
confiés  à  des  entrepreneurs  dans  toute  la  France ,  au 
moyen  d'impositions  spéciales  mises  sur  les  tailla- 
bles  *. 

1.  En  1683,  les  communautés  du  Dauphiné  n'étaient  pas  encore 
remboursées  de  l'étape  de  1682,  ni  même  d'une  partie  de  celle  de 
1681.  (Bibl.  nationale,  8823.)  La  direction  des  étapes  et  la  connaissance 
de  leurs  comptes  exercée  par  les  trésoriers,  fut  définitirement  donnée 
aux  intendants  par  un  édit  de  1716.  (Traité  des  droits,  t.  III,  p.  281.) 

2.  Lettre  du  20  août  1683.  (Ibid.,  8824.) 

3.  Cafliaux,  Essai  sur  le  Régime  e'conomiqiie  du  Hainaut,  p.  396. 

4.  Arch.  nationales,  H.  91. 
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L'iatendant  ne  s'occupait  pas  seulement  des  éta- 
pes et  des  corvées;  il  exerçait  un  certain  contrôle 
sur  les  commissaires  des  guerres;  il  avait  à  pourvoir 
à  tout  :  on  lui  demande  des  états  des  souliers  des 
troupes;  il  procure  des  capotes  aux  sentinelles  d'une 
ville  forte;  il  signale  le  manque  d'argent  pour  le 
payement  des  troupes  dans  sa  province,  et  s'enquiert 
s'il  peut  en  prendre  sur  le  fond  des  gabelles  '  ;  il  est 
même  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
instruire  les  soldats,  par  le  plus  habile  armurier 
de  chaque  place,  à  démonter  les  platines  de  leurs 
fusils^. 

11  y  avait,  comme  on  le  sait,  des  intendants  d'ar- 
mée auprès  des  corps  de  troupes  en  temps  de  guerre; 
mais  l'intendant  de  la  province  n'en  était  pas  moins 
chargé  de  veiller  à  l'approvisionnement  des  troupes 
en  garnison  comme  en  marche;  il  réglait  la  dépense 
de  leur  nourriture;  le  receveur  général  en  faisait 
l'avance,  et  on  la  remboursait  par  une  imposition, 
connue  sous  le  nom  de  quartier  d'hiver,  qui  était 
levée  sur  les  taillables,  sur  une  simple  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre^.  Dans  certains  cas,  les  commu- 
nautés rurales  fournissaient  des  grains  pour  le  pain 
de  munition;  celles  de  Franche-Comté  envoyèrent 
ainsi,  en  1716,  aux  magasins  du  roi  4,000  sacs  de 


1.  BihI.  nalionahî,  fr.,  8886,  8898.  —  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n«  14. 
Il  doit  s'iiifonnor  en  1686  du  nombre  de  pisloJels  qu'on  fabrique 
à  Saint- Etienne,  «  afin  que  Sa  Majesté  puisse  juger  si  elle  doit 
défendre  d'en  faire  de  nouveaux.  »  (Bibl.  nat.,  8828.) 

2.  En  1727.  Bibl.  nationale,  fr.,  81)33. 

3.  Lettre  de  l'intendant  de  Courson,  1715.  Bibl.  nat.,  fr.,  11376. 
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blé;  dont  la  valeur  fut  déduite  de  leurs  contribu- 
tions de  Tannée  K 

Les  logements  militaires  donnaient  lieu  à  de  fré- 
quentes contestations.  L'intendant  statuait  sur  les 
exemptions  réclamées,  et  condamnait  à  l'amende 
ceux  qui  ne  pouvaient  les  justifier-;  il  cherchait  à 
faire  répartir  équitablement  par  les  municipalités  la 
charge  des  logements ,  et  réprimait,  en  cas  de  néces- 
sité, les  exigences  des  soldats  et  des  officiers.  En  171G, 
l'État  voulut  faire  établir  partout  des  casernes,  même 
dans  les  petites  villes  et  les  bourgs  qui  servaient  de 
gites  d'étapes.  L'intention  était  louable,  mais  impos- 
sible à  réaliser.  Des  casernes  furent  construites  dans 
les  places  fortes  des  frontières  2,  sous  la  direction 
des  intendants,  qui  en  surveillaient  les  plans,  en 
faisaient  eux-mêmes  le  toisé  et  la  réception  ,  s'occu- 
paient même  de  leur  mobilier  et  de  la  fourniture 
des  lits  '*.  Les  fortifications  elles-mêmes  étaient  sou- 
mises à  leur  contrôle.  Les  ingénieurs,  qui  dépen- 
daient du  commissaire  général  des  fortifications,  leur 
étaient  subordonnés;  ils  n'étaient  chargés  que  de 
l'exécution.  Aux  intendants  étaient  réservées  la  con- 


l.Bibl.  nationale,  fr.,  11832. 

2.  R.  Dareste,  p.  133. 

3.  Voir  la  Vie  militaire,  t.  I,ch.  m.  —  Caron,  l Administration 
des  états  de  Bretagne,  p.  2'2  à  73. 

4.  Coibert,  Lettres,  t.  V,  p.  3,  4,  8,  39,  etc.  —  Voir  un  mémoire  de 
1724  pour  l'établissement  de  casernes  en  Daupbiné  (Bibl.  nationale, 
8469);  des  devis  et  des  plans  pour  la  construction  et  le  mobilier 
d'une  caserne  à  Auch.  (Arch.  nat.,  H.  68.)  —  Turgoi  stimule  aussi 
des  établissements  de  ce  genre  et  fait  modilier  des  plans  qu'il  trouve 
trop  ornés.  (D'Hugues,  p.  33  et  137.) 
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cliision  des  marchés,  la  distribution  aux  entrepre- 
neurs des  plans  et  devis,  la  surveillance  et  la  récep- 
tion des  travaux.  Aussi,  lorsqu'ils  entrent  en  fonc- 
tions, vont-ils  visiter,  souvent  avec  leur  prédécesseur, 
toutes  les  places  fortes  de  leur  province,  pour  exa- 
miner l'état  des  reraparls  et  juger  des  réparations 
nécessaires'.  Ils  font  aussi  des  tournées  avec  les  ingé- 
nieurs. En  1674,  l'intendant  de  la  Rochelle  visite 
l'ile  de  Ré  avec  Vauban,  et  s'entend  avec  lui  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  fortifications  de  cette  île. 

C'est  aussi  aux  intendants,  et  dans  les  pays  d'états, 
aux  élus,  que  le  ministre  demande  des  corvéables 
pour  les  fortifications.  En  1673,  l'intendant  d'Amiens 
doit  envoyer  2,600  habitants  du  gouvernement  de 
Saint-Quentin  travailler  aux  remparts  de  Guise;  à 
la  même  époque ,  le  roi  demande  aux  élus  de  Bour- 
gogne cent  mille  journées  d'hommes  pour  fortifier 
Auxonne  et  démanteler  d'autres  villes.  C'était  peut- 
être  exiger  beaucoup,  et  le  contrôleur  général  de- 
vait écrire  à  l'intendant  pour  stimuler  le  zèle  des 
élus.  L'intendant  est  ailleurs  chargé  de  faire  planter 
des  arbres  sur  les  talus  des  remparts,  de  régler  le 
estimations  des  maisons  et  des  terrains  dont  l'expro- 
priation est  exigée  par  les  nécessités  de  la  défense  2. 
Il  lui  appartient  de  transmettre  les  devis  des  maga- 
sins à  poudre  et  de  signaler  les  dangers  que  présen- 

1.  Boyerde  Sainle-Suzanne,  p.  315.  —  Bibl.  nationale,  8472,  882 
8937.  Arch.  Nat,  H.  fiS. 

2.  Colberl,  t.  V,  p.  9i,  68,  71 ,  142,  173.  —  En  1681,  l'intendant  d 
Béarn  doit  faire  venir  cent  maçons  du  Limousin  pour  l'achèvemen 
de  la  citadelle  de  Bayonne.  (Bibl.  nationale,  fr.,  882t.) 
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tent  certains  d'entre  eux  '.  Il  surveille  aussi  la  cons- 
truction (les  hôpitaux  militaires  en  cas  d'urgence; 
s'il  ne  se  trouve  pas  de  local  conveiiahle,  il  peut  en 
installer  dans  les  églises  des  couvents,  mais  non 
dans  les  églises  paroissiales;  en  tout  temps,  il  fait 
rembourser  aux  hôtels-Dieu  civils  les  journées  des 
soldats  qui  y  sont  admis,  envoie  l'état  de  ceux  qui 
y  meurent  et  règle  le  payement  des  médecins-. 

L'armée,  comme  on  le  sait,  se  recrutait  par  des 
enrôlements  volontaires.  C'était  à  l'intendant  à  si- 
gnaler et  à  faire  réprimer  les  violences  et  les  fraudes 
des  racoleurs,  comme  à  les  protéger  contre  les  ré- 
voltes «  de  la  populace  »,  qui  leur  enlevait  parfois 
leurs  recrues.  Dans  les  derniers  temps,  l'engage- 
ment n'était  définitif  que  lorsque  la  nouvelle  recrue 
avait  déclaré,  devant  un  subdélégué,  qu'elle  l'avait 
signé  sans  contrainte^.  L'intendant  donnait  son  avis 
sur  les  demandes  d'admission  à  l'École  militaire  et 
aux  Invalides;  il  pouvait  être  chargé  de  veiller  aux 
traitements  des  officiers,  aux  dettes  qu'ils  contrac- 
taient, à  leurs  pensions  et  à  celles  de  leurs  veuves. 

1.  De  Bardies,  p.  38.  —  A.  de  Roislisle,  t.  III,  n"  936. 

2.  D'Aube,  Mémoire.  —  En  1707,  le  prix  de  la  journée  du  sol- 
dai dans  un  hôpital  est  de  10  sous.  Si  un  hôtel-Dieu,  comme  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  de  Marseille,  refuse  de  recevoir  des  soldats 
atteints  du  scorbut,  un  ordre  du  roi  l'y  contraint.  (Bibl.  nationale, 
fr.,  8884,  8836.) 

3.  Voir  la  Vie  militaire,  t.  I,  ch.  ii.  — DArbois  de  Jubainville, 
p.  79.  —  Inv.  Arch.  Marne,  C.  313.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8883. 
En  1706,  Le  Bret  fait  une  enquête  sur  un  capitaine  d'infanterie 
accusé  d'enrôlement  et  de  «  Iransmarchement  par  force  »  de  quel- 
ques paysans.  Son  père  avait  dû  faire  arrêter  un  capitaine  qui  avait 
levé  une  compagnie  dont  le  roi  n'était  pas  satisfait.  (Ibid.,  88SG.) 
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La  recherche  des  déserteurs  était  signalée  à  sa  vigi- 
lance, et  s'il  ne  réprimait  pas  seul  et  d'ordinaire  les 
délits  des  soldats,  il  siégeait  de  droit  dans  les  con- 
seils de  guerre,  où  il  avait  voix  délibérative  '. 

Les  intendants  pouvaient  même  s'occuper  du  re- 
crutement des  soldats  pour  les  armées  étrangères. 
En  1737,  le  ministre  de  la  guerre  leur  écrivait  :  «  Le 
roy  serait  très  disposé  à  faire  plaisir  au  roy  de 
Prusse,  en  lui  procurant  quelques  grands  hommes 
pour  ses  gardes  ;  si  dans  ceux  que  vous  réformerez,  il 
s'en  trouve  au-dessus  de  la  taille  de  5  pieds  G  pouces, 
vous  leur  proposerez  de  prendre  parti  au  service  de 
ce  prince'.  » 

L'intervention  de  l'intendant  fut  surtout  active, 
lorsqu'à  partir  de  1G88,  l'État  eut  recours  au  recru- 
tement forcé,  pour  la  formation  des  milices  provin- 
ciales. 11  fut  chargé  de  fixer  la  quantité  d'hommes 
que  chaque  communauté  d'habitants  et  d'artisans 
fut  appelée  ù  fournir;  il  fut  le  juge  des  cas  d'exemp- 
tions et  des  excuses  ;  il  punissait  les  réfractaires  ; 
ses  subdélégués  présidaient  au  tirage  au  sort,  lors- 
qu'il fut  substitué  à  la  désignation  par  les  habi- 
tants^. La  convocation,  l'équipement,  l'armement 
des  miliciens  lui  appartint;  il  désignait  le  lieu  où  ils 
devaient  être  assemblés  et  recevoir  leurs  armes, 
tirés  d'arsenaux  ou  de  magasins  placés  sous  sa  sur- 


t.  Tiailé  des  droits,  t.  III,  p.  223  à  251.  —  L'intendant  est  aussi 
ciiargé  de  renvoyer  au  ministre  la  croix  de  Saint-Louis  des  che- 
valiers décédés. 

2.  Inv.  Arch.  llle -et- Vilaine ,  C.  30. 

3.  D'Aube,  Mémoire ,  p.  496  à  488. 
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veillance.  Il  avait  aussi  le  droit  de  présenter  les  offi- 
ciers, et  d'ordinaire,  ses  présentations  étaient  accep- 
tées par  l'autorité  supérieure  ^  Toute  l'organisation 
de  cette  armée  territoriale  rentrait  dans  ses  attribu- 
tions, et  quand,  dans  l'intervalle  de  leur  service  ac- 
tif, les  miliciens  revenaient  dans  leurs  foyers,  ils  de- 
vaient s'adresser  à  lui  pour  obtenir  l'autorisation 
de  se  marier  ou  de  s'absenter  de  leur  village  '.  Dans 
les  provinces  maritimes,  il  s'occupait  également  des 
milices  gardes-côtes;  et  s'il  assurait  l'exécution  de  la 
loi,  à  l'égard  des  populations,  il  les  protégeait 
contre  les  vexations  qu'elle  pouvait  entraîner.  La- 
moignon  de  Courson  prenait  le  parti  des  gardes-côtes 
de  la  Guienne,  rançonnés  par  leurs  officiers.  »  Pres- 
que tous  les  officiers,  écrivait-il,  sont  des  paysans 
qui  n'ont  jamais  servi,  incapables  de  former  ces  gens- 
là;  et  ils  ne  les  assemblent  que  pour  trouver  un  pré- 
texte de  les  inquiéter  et  d'exercer  leur  animosité  •'',  » 
L'administration  de  la  marine  n'était  pas  plus 
étrangère  aux  intendants  que  celle  de  la  guerre. 
Même  dans  les  provinces  intérieures,  ils  pouvaient 

1.  Voir  sur  les  milices  ce  que  nous  en  avons  dit  antérieurement  : 
Le  Recrutement  territorial  sous  l'ancien  régime,  in-S^,  1876;  — 
Le  Village,  liv.  IV,  ch.  m;  La  Ville,  t.  II,  p.  95  à  98.  —  DArbois 
de  Jubainville,  p.  73  à  77.  —  J.  Gebelin,  Histoires  des  milices 
provinciales,  1882.  —  L.  Hennet,  Les  Milices^et  les  troupes  pro- 
vinciales, 1884.  —  Inv.  arch.  Lot,  C.  514  à  799;  etc. 

2.  Dans  l'intendance  de  Limoges,  ïurgot  permit  aux  communautés 
de  payer  une  contribution  pour  rendre  volontaire  l'engagement 
de  chaque  milicien.  (D'Hugues,  Administration  de  Turgot,  ch.  vi.) 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  11376.  —  Voir  aussi  A.  de  Boislisle,  t.  Ili, 
n"  1739.  —  Lamare,  Inv.  arch.  C6tes-du-Nord,  Inlr., p.  42.  —  Caron, 
2«  partie,  ch.  ii. 
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être  appelés  à  s'occuper  du  choix  et  du  transport  des 
bois  destinés  à  la  construction  des  vaisseaux;  ils  veil- 
laient au  recrutement  des  hommes  inscrits  dans  les 
classes  de  l'inscription  maritime  ^  Leur  juridiction 
s'étendait  sur  les  cas  de  révolte  et  de  piraterie  ;  en 
1710,  l'intendant  d'Aix  juge  les  auteurs  de  la  ré- 
volte d'un  équipage  armé  en  course;  en  171  G,  celui 
de  la  Rochelle  interroge  un  capitaine  d'un  brigan- 
tin,  accusé  de  piraterie  et  incarcéré  par  ordre  d'un 
commissaire  de  la  marine.  Ils  pouvaient  aussi  pro- 
céder à  la  vente  publique  des  prises  faites  par  les 
corsaires;  Foucault  fait  adjuger,  en  1G91 ,  une  prise 
de  sucre  au  prix  de  150,000  hvres,  et  il  fait  obser- 
ver que  le  rof  n'aurait  pas  profité  de  cette  vente ,  si 
elle  avait  été  faite  par  les  officiers  de  l'amirauté. 

1.  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  2i4.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8891, 
11375.  —  Foucault,  p.  272. 
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LA  TUTELLE  DES  VILLES  ET  DES  COMMUNAUTÉS. 

Inlervpnlion  de  l'Étal,  —  Adminislralion  des  communautés  d'ha- 
liilants  par  elles-mêmes.  —  Liquidation  des  dettes.  —  Protection 
contre  l'autorité  seigneuriale.  —  R»jle  des  intendants  à  l'égard  de 
la  noblesse.  —  Indépendance  et  prétentions  de  celle-ci.  —  Répres- 
sion de  ses  exactions  et  de  ses  violences.  —  Enquêtes  des  inten- 
dants. —  Leurs  jugements.  —  Procès  faits  par  IJérulIc.  —  Rede- 
vances féodales.  —  Réclamations  contre  les  .seigneurs.  —  Plaintes 
des  seigneurs.  —  Contrôle  par  l'intendant  des  comptes  des  com- 
munautés et  de  leurs  agents.  —  Ofliciers  municipaux  des  villes. 
—  Intervention  de  l'administration  dans  leur  nomination.  — 
Courson  à  Périgueux.  —  Cliarges  municipales  obligatoires.  — 
Désordres  dans  la  gestion  communale.  —  Haute  main  des  inten- 
dants sur  cette  gestion.  —  Ils  protègent  les  intérêts  communaux. 

L'intervention  de  l'intendant  dans  les  affaires 
municipales  est  parfois  nécessaire,  souvent  utile, 
dans  certains  cas  nuisible.  La  liberté  communale 
est  limitée,  dans  les  grands  états,  par  la  loi  supé- 
rieure de  l'intérêt  général  ;  elle  peut  également  être 
restreinte  par  la  nécessité  de  la  protéger  contre 
l'incapacité  ou  la  partialité  des  hommes  entre  les 
mains  desquels  est  remise  la  gestion  des  intérêts  lo- 
caux. Si  le  contrôle  que  détermine  la  loi  est  contenu 
dans  de  justes  bornes,  et  s'il  sait  éviter  l'arbitraire. 
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il  est  difficile  d'en  contester  la  légitimité  et  d'en 
méconnaître  les  résultats  salutaires. 

On  sait  que  les  institutions  municipales  des  villes 
et  des  villages  n'étaient  pas  les  mômes  avant  la  Ré- 
volution. Les  villes  avaient  d'ordinaire  des  officiers 
municipaux,  maires,  échevins  ou  consuls;  les  villa- 
ges et  la  plupart  des  bourgs  s'administraient  eux- 
mêmes,  en  se  faisant  représenter,  dans  certains  cas, 
par  des  syndics  nommés  par  l'assemblée  générale  de 
leurs  habitants.  Les  habitants  des  communes  rurales 
avaient  pu  souCTrir  de  l'oppression  de  leurs  seigneurs 
comme  de  loiir  propre  incapacité.  Ils  avaient  en- 
tamé des  procès  onéreux,  ils  avaient  aliéné  leurs 
biens  communaux,  ils  s'étaient  souvent  endettés 
pour  des  causes  diverses;  et  lorsqu'après les  guerres 
de  la  Fronde,  Louis  XIV  voulut  rétablir  le  calme  et 
la  règle  dans  son  royaume,  les  intendants,  auxiliai- 
res de  ses  volontés  bienfaisantes,  s'efforcèrent  de 
régler  les  procès,  de  soumettre  au  contrôle  royal 
les  emprunts  et  les  aliénations  de  bien  communaux, 
d'assurer  aux  communautés  la  possession  de  leurs 
biens,  de  liquider  leurs  dettes  '.  Travail  immense,  qui 
ne  se  terminait  sur  certains  points  que  pour  recom- 
mencer sur  d'autres.  En  1671,  l'intendant  Bouchu 
écrivait  à  Colbert  qu'il  y  avait  en  Bourgogne  9,000 


l.  Voir  le  Village  sous  l'ancien  régime,  Viv.  I,  ch.  m,  ivetv;  et 
ta  Ville  sous  l'ancien  régime,  liv.  I,  ch.  v  el  liv.  III.  Nous  ne  re- 
produisons pas  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dil  sur  les  rapports  entre 
les  intendants  et  les  municipalités.  —  Voir  aussi  Henry  Babcau, 
les  Assemblées  générales  des  communautés  d'habitants  du  trei- 
zième siècle  à  la  Révolution,  1893. 
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créanciors  à,  rembourser  par  2,500  communautés'. 
En  1689,  l'intendant  de  Provence  et  l'archevôque 
d'Aix  proposaient  de  refaire ,  sur  un  nouveau  plan, 
tout  le  travail  de  la  liquidation  des  dettes,  en  annu- 
lant les  liquidations  antérieures;  ce  que  le  ministre 
repoussait,  en  faisant  observer  qu'une  semblable 
manière  d'agir  pouvait  avoir  «  de  dangereuses  con- 
séquences ».  Des  instructions  recommandaient  aux 
commissaires  départis  de  «  régler  et  d'annuler  tou- 
tes les  dettes  qui  ne  seraient  pas  bien  fondées,  de 
réduire  les  intérêts  des  autres,  de  chercher  le 
moyen  de  les  acquitter  par  des  impositions,  de  sorte 
qu'en  six  ou  huit  ans  toutes  les  villes  du  royaume 
fussent  quittes  de  toutes  dettes  -.  »  C'était  à  coup 
sûr  une  illusion ,  surtout  pour  les  villes,  qui  avaient 
plus  de  crédit  et  d'initiative  que  les  communautés 
villageoises  ;  mais  on  ne  peut  nier  que ,  pour  celles- 
ci,  la  tutelle  des  intendants  réduisit  notablement  le 
chiffre  de  leurs  dettes,  lorsqu'elle  ne  parvint  pas  à 
les  éteindre. 

Les  intendants  de  Colbert  eurent  aussi  à  protéger 
certaines  communautés  villageoises  contre  l'oppres- 
sion et  les  violences  de  leurs  seigneurs.  Ils  trou- 
vaient devant  eux  la  noblesse ,  dont  ils  étaient ,  par 
la  nature  de  leur  mission  et  la  force  des  circonstan- 
ces, les  antagonistes  et  les  modérateurs.  Ils  devaient 


1.  Bouchu,  Corresp.  inédile,  t.  III,  fol.  81. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8835,22196.  —En  1708,  on  demanda  aux 
intendants  un  état  des  dettes  des  villes  et  communautés  que  les 
magistrats  municipaux  devaient  certifier,  sous  peine  de  1,000  fr. 
d'amende,  en  cas  d'inexactitude.  (A.  de  Boislisle,  Corr.,  t.  III,  p.  33.) 
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être  les  instruments  des  coups  que  leur  porta  l'au- 
torité royale  dans  l'ordre  politique  comme  dans 
l'ordre  social. 

Les  guerres  civiles  de  la  fin  du  seizième  siècle  et 
de  la  Fronde  avaient  appris  au  pouvoir  royal  que 
la  noblesse  seule  pouvait  lui  résister  et  mettre  obs- 
tacle à  son  développement.  Les  masses  populaires 
n'étaient  pas  en  état  de  faire  valoir  leurs  forces; 
la  bourgeoisie,  les  parlements  même  ne  pouvaient 
que  protester  sans  agir.  La  noblesse  avait  encore  ses 
armes  et  ses  châteaux,  que  Richelieu  s'efforça  de 
faire  démanteler  par  l'intermédiaire  des  intendants. 
C'est  à  ceux-ci  que  fut  dévolue  la  tâche  de  surveil- 
ler, de  contenir  et  de  faire  plier  la  noblesse  à  l'ob- 
servation des  lois.  Aussi  leur  demande-t-on,  sous 
Louis  XIV,  de  signaler  les  principales  maisons  de 
leur  province,  leur  rang,  leurs  alliances,  leurs  biens, 
leurs  mœurs  et  leur  conduite.  On  veut  savoir  que 
est  le  crédit  des  gentilshommes  sur  leurs  pairs  et  sur 
le  peuple  ;  on  veut  être  renseigné  sur  leur  influence 
comme  sur  leurs  mérites,  leurs  services,  et  même  sur 
les  revenus  qu'ils  tirent  de  leurs  terres.  Il  est  impor- 
tant pour  la  cour  de  savoir  s'ils  cultivent  leurs  ter- 
res par  leurs  mains  ou  par  celles  de  leurs  fermiers, 
parce  que  c'est  un  indice  de  leur  humeur  guerrière 
ou  sédentaire.  Leur  devoir,  qui  est  en  même  temps 
la  raison  d'être  de  leurs  privilèges,  est  d'aller  à  la 
guerre;  quels  sont  ceux  qui  s'acquittent  et  s'affran- 
chissent de  cette  charge'?  L'intendant  n'est  pas, 

1.  Mémoire  |)our  les  inailres  des  requêtes,  cominissaires  départis 
pour  les  provinces.  Bibl.  nationale,  fr.,  22196. 
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comme  le  gouverneur,  le  grand  bailli  ou  le  sén/ichal, 
le  chef  de  la  noblesse;  il  en  est  le  contrôleur.  Et 
comme  il  entre  dans  sa  mission  d'en  signaler  les  vi- 
ces et  les  abus  plus  souvent  que  les  mérites,  il  s'at- 
tire souvent  la  haine  et  l'opposition  de  quelques-uns 
de  ses  membres  les  plus  influents.  Boulainvilliers 
se  fait  l'organe  de  leurs  colères  en  accusant  les  in- 
tendants d'être  les  ennemis  jurés  de  la  noblesse, 
«  qu'ils  accablent  pendant  qu'ils  la  flattent ,  »  et  en 
allant  jusqu'à  leur  reprocher  de  «  l'insulter  par  la 
somptuosité  de  leurs  repas  '.  » 

Dans  les  pays  d'états,  ils  se  trouvent  en  présence 
d'un  corps  organisé,  qui  a  ses  assemblées,  qui  for- 
mule ses  vœux  et  sait  faire  valoir  ses  prétentions. 
D'anciennes  traditions  féodales  y  persistent,  comme 
dans  le  Béarn,  où  la  noblesse  prête  au  roi  un  nou- 
veau serment  de  fidélité,  foi  et  hommage ,  à  chaque 
changement  de  règne  -.  Dans  l'évêché  de  Coutances, 
les  nobles  forment  un  syndicat  pour  ne  pas  reconnaî- 
tre les  juges  ordinaires  dans  un  procès  qu'ils  ont 
avec  l'évêque^;  l'intendant  est  obligé  de  faire  relé- 
guer les  deux  gentilshommes  qui  ont  suscité  ce  syn- 
dicat. En  1715,  la  noblesse  de  l'Agénois  s'assemble, 
sans  ordre  du  roi ,  pour  demander  une  diminution 
de  tous  les  impôts.  C'est  une  prétention  qu'un  blâme 
formel  de  l'intendant  réprime^.  Il  doit  aussi  savoir 
si  les  nobles  favorisent  ou  empêchent  les  procé- 

1.  Élat  de  la  France,  Préface,  t.  I,  p.  v. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 

3.  Foucault,  |).  38. 

4.  Bibl.  nalionale,  fr.,  11376. 
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dures  des  bailliages  et  des  présidiaux,  et  de  quelle 
manière  ils  exercent  les  droits  de  justice  seigneu- 
riale dont  ils  sont  en  possession. 

On  sait  qu'une  des  plus  précieuses  prérogatives  de 
l'intendant  est  de  défendre  les  sujels  de  «  toute 
foule  et  oppression  ;  »  l'oppression  la  plus  fréquente 
et  la  plus  onéreuse  au  dix-septième  siècle  est  celle 
des  paysans  par  leurs  seigneurs.  Il  doit  donc  s'en- 
quérir si  ceux-ci  «  commettent  des  violences  sur  les 
habitants  de  lei^rs  terres,  »  et  dans  le  cas  où  il  y  en 
aurait  d'impunie,  en  faire  connaître  les  détails  au 
roi.  Colbert  voulait  surtout  qu'on  poursuivit  les  gen- 
tilshommes accusés  de  lever  des  droits  indus,  tels  que 
péages,  corvées  et  doubles  tailles,  sur  leurs  paysans  '. 
On  signalait  surtout  dans  la  généralité  de  Limoges 
«  les  violences  des  gentilshommes,  mains-fortes  et 
coqs  des  paroisses-.  »  En  Bourgogne,  c'est  un  sei- 
gneur qui  veut  faire  réparer  les  fossés  de  son  châ- 
teau, en  s'appuyantsurson  droit  de  guet  et  de  garde. 
((  Ce  qui  est  une  pure  vexation ,  dit  l'intendant  Bou- 
chu,  et  un  sujet  de  rapine  et  de  concussion^.  »  Des 
gentilshommes  passent  pour  «  faire  un  grand  nom- 
bre de  vexations  sur  les  peuples;  »  ils  en  exigent 
des  redevances  doubles  et  triples  de  ce  qu'il  leur  est 
dû.  «  Ce  que  vous  pouvez  faire  de  plus  utile  pour  le 
service  du  roi,  écrit  Colbert  à  l'intendant,  est  de 
bien  connaître  tout  ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet, 
pour  ensuite  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté ,  afin 

t.  Colberl,  LeUres,  l.  IV,  p.  l  i3. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.  8821. 

3.  Kuuchu,  Correspondance  inédile,  t.  II,  fui.  165. 
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qu'elle  puisse  vous  donner  ses  ordres  et  expliquer 
ses  intentions  sur  ce  sujet.  II  est  nécessaire  que  dans 
les  différents  voyages  que  vous  ferez ,  vous  vous  in- 
formiez continuellement  de  tout  ce  (jui  se  passe  sur 
ces  points,  et  que  vous  en  fassiez  des  mémoires  pour 
me  les  envoyer,  parce  que  comme  c'est  une  matière 
de  juge  ordinaire,  Sa  Majesté  veut  que  vous  recon- 
naissiez si  ce  désordre  est  tel  et  si  général  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  employer  une  autorité  extraordinaire, 
comme  celle  de  vous  donner  le  pouvoir  d'en  infor- 
mer et  juger.   » 

Les  faits  furent  jugés  assez  graves  en  cette  occasion 
pour  que  Colbert  envoyât  à  l'intendant  un  arrêt  du 
conseil,  qui  lui  permit  de  poursuivre  les  plus  cou- 
pables. «  Quoique  vous  ayez  de  la  peine  à  trouver 
des  témoins  pour  déposer  contre  ces  gentilshommes, 
écrivait  Colbert,  vous  aurez  la  satisfaction  de  voir 
qu'aussitôt  qu'il  y  en  aura  un  de  puni,  tous  les  pay- 
sans ne  manqueront  pas  de  vous  déclarer  facilement 
les  violences  de  tous  4es  autres*.  »  On  pourrait  citer, 
sous  Louis  XIV,  d'assez  nombreux  exemples  d'inten- 
dants faisant  arrêter  des  nobles,  qui  ont  exercé  des 
violences  sur  les  habitants  de  leurs  villages,  les  ont 
maltraités  et  rançonnés.  Foucault  condamne  à  mort 
plusieurs  d'entre  eux,  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  meurtres;  l'un  d'eux  est  décapité;  d'autres  pen- 
dus. Il  fait  emprisonner  un  gentilhomme  qui  a  en- 
levé l'argent  de  la  taille  sur  le  grand  chemin;  un 


1.  Lettres  de  Colbert  des  20  février  et  8  novembre  1681.  Bibl.  na- 
tionale, fr.,  8821. 
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autre ,  qui  donne  asile  à  des  bohèmes  dans  son  châ- 
teau. En  1716,  un  seigneur  séquestre  arbitrairement 
un  notaire  ^  Un  autre  est  accusé  «  de  mettre  ses  su- 
jets dans  les  basses-fosses  de  son  château  »  et  de  ne 
pas  payer  28,800  livres  qu'il  doit' à  la  communauté 
des  habitants'.  Dans  bien  des  cas,  le  seigneur  est 
créancier  de  sa  communauté  ou  plaide  contre  elle, 
et  l'intervention  de  l'intendant  est  souvent  efficace 
pour  aplanir  les  difficultés  et  terminer  les  diffé- 
rends. 

Les  grands  jours  avaient  réprimé ,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  exactions  les  plus  violentes;  mais  c'é- 
tait un  remède  auquel  on  ne  "pouvait  toujours  re- 
courir. BéruUe  n'était  pas  d'avis,  en  1685,  de  les  faire 
fonctionner  en  Auvergne.  «  Il  y  a  pourtant,  disait- 
il,  bien  de  ces  petits  gentilshommes  qui  tuent,  mal- 
traitent et  s'emparent  par  autorité  du  bien  du  pay- 
san et  de  tout  ce  qui  les  accommode.  Il  y  a  encore 
tous  ces  juges  de  village,  procureurs  d'office  et  coqs 
de  paroisse  qui,  dans  leurs  manières  font  bien  du 
mal.  »  Bérulle  fait  leur  procès;  «  ce  travail,  dit-il, 
ne  lui  fait  pas  de  peine  et  ne  le  charge  point  ».  Des 
paysans  se  plaignent  à  lui  des  violences  du  maître 
valet  du  fermier  de  leur  seigneur,  qui  les  maltraite 
à  coups  de  bâton  et  de  baïonnette,  tue  leurs  bes- 
tiaux à  coups  de  fusil ,  exige  d'eux  des  corvées  qui 
ne  sont  pas  dues.  Bérulle,  sur  l'avis  du  contrôleur 

1.  U  le  relient  30  heures  dans  son  château,  parce  qu'il  a  reçu  un 
acte  de  nouiination  d'un  collecleur  par  les  hahitants  d'une  petite 
ville.  (Bibl.  nationale,  fr.,  11375.) 

2.  Foucault,  p.  37,  39,  50,  85,  179.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8831. 
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général,  fait  chasser  ce  maitre  valet'.  L'intendant 
pouvait  ^tre  désigné  pour  juger  des  violences  com- 
mises par  des  seigneurs  et  leurs  domestiques,  comme 
pour  régler  les  contestations  «  nées  ou  à  naître  » 
suscitées  par  les  droits  féodaux  '. 

Plusieurs  des  redevances  que  les  seigneurs  tiraient 
des  habitants  remontaient  seulement  aux  guerres  de 
religion,  où  les  villageois  pour  se  faire  protéger 
contre  les  violences  des  gens  de  guerre,  s'étaient  dé- 
clarés les  hommes  liges  des  gentilshommes,  «  tail- 
lables  et  corvéables  à  miséricorde  » ,  et  s'étaient  en- 
gagés à  leur  payer  tribut.  Ces  sortes  d'abus,  qui 
s'étaient  perpétués  sur  certains  points,  étaient  signa- 
lés aux  intendants  et  au  roi.  Le  roi  était  bien  loin; 
l'intendant  était  plus  à  portée,  et  c'est  à  lui  qu'on 
écrivait  pour  obtenir  justice  contre  les  puissants.  En 
1707,  les  habitants  d'un  gros  bourg  de  Provence  lui 
adressent  la  supplique  suivante  :  c  Monseigneur, 
voiez  une  pauvre  communauté  qui,  ne  pouvant  avoir 
aucune  justice  contre  les  opressions  que  son  seigneur 
lui  fait,  est  obligée  d'avoir  recours  à  Votre  Grandeur 
pour  lui  demander  qu'elle  interpose  son  autorité, 
afin  que  ses  juges  veullent  seulement  l'écouter •''.  » 
Ailleurs^  on  s'adresse  directement  au  contrôleur  gé- 
néral. «  Je  sommes,  lui  écrit-on,  huit  pauvres  col- 
lecteurs... qui  sommes   contraints  de  vous  porter 

1.  Arch.  nationales,  G '^.  102. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8363,  8366.  —  Fonlanieu  doit  connaître 
des  conteslations  relatives  aux  cens  et  rentes  du  maréchal  de  Vil- 
leroy  en  Dauphiné. 

3.  Bibl.  nationale,  fr,,  8836,  8884. 
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plainte  contre  M.  le  comte  de  Froullay...  »  Leur 
réclamation  est  renvoyée  à  l'intendant,  qui  la  trouve 
fondée  et  prend  des  mesures  en  conséquence'. 

Si  l'intendant  intervient,  comme  il  arrive  souvent, 
dans  l'intérêt  public ,  le  seigneur  peut  se  plaindre 
à  la  cour,  où  ses  réclamations  trouvent  parfois  de 
l'écho.  On  avertit  un  intendant  de  mieux  ménager 
la  noblesse  de  sa  province,  et  on  le  menace  de  faire 
connaître  en  cour  «  ses  déportements  avec  elle  ». 
En  général ,  les  intendants  étaient  en  relations  très 
courtoises  avec  les  gens  de  qualité  fju'ils  recevaient 
à  leur  table,  qu'ils  visitaient  dans  leurs  châteaux; 
et  qui,  au  besoin,  les  traitaient  de  monseigneur.  Ils 
donnaient  parfois  satisfaction  à  leurs  plaintes,  en 
forçant  par  exemple  un  syndic  à  demander  pardon 
«l  un  marquis;  mais  ils  savaient  aussi  réprimer  leurs 
usurpations.  Un  grand  seigneur  ayant  obligé  les 
habitants  de  plusieurs  communautés  à  nommer  des 
consuls  de  son  choix,  Foucault  n'hésita  pas  à  les 
casser  et  à  rétablir  les  habitants  «  dans  la  liberté 
où  ils  étaient  de  se  choisir  des  consuls-  ». 

L'effort  constant  des  intendants  fut  de  substituer, 
dans  la  communauté  villageoise,  leur  contrôle  à  la 
tutelle  seigneuriale;  ils  parvinrent  au  but  qu'ils  se 
proposaient,  par  une  lutte  patiente,  prudente,  mais 
successive  et  persistante  3.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu  du 

1.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux, 

t.  III,  11°  llOfi. 

2.  l$il)l.  national»',  fr.,  8898,  11372.  —  Foucault,  p.  85. 

3.  Glace  aux  intendants,  selon  Boulainvilliers,  la  noblesse  perdit 
son  autorité  naturelle  sur  ses  propres  sujets,  et  fut  tellciuenl  avilie 


140  LES   INTENDANTS. 

dix-huitième  siècle  qu'ils  obtinrent,  par  des  arrêts 
du  conseil ,  le  droit  exclusif  pour  leurs  subdélég-ués 
et  pour  eux  d'arrêter  les  comptes,  d'inscrire  ou  d'ef- 
facer tel  article  à  leur  gré,  de  recevoir  les  adjudica- 
tions, de  régler  les  contestations  relatives  aux  élec- 
tions des  syndics,  au  besoin  môme,  de  nommer  des 
syndics  d'office.  Ce  n'était  pas  pour  eux  une  sinécure, 
notamment  pour  l'examen  annuel  des  comptes,  au 
nombre  de  2,000  dans  la  seule  province  de  Lorraine  ' . 
Leur  intervention  réprime  dans  certains  pays  les 
malversations,  les  friponneries,  l'inertie  ou  la  partia- 
lité des  consuls  et  des  syndics;  parfois,  ceux-ci  sont 
soutenus  par  les  juges  seigneuriaux,  et  l'intendant, 
malgré  tout  le  pouvoir  dont  il  dispose,  est  tenu  en 
échec  par  un  magistrat  de  village.  En  176i,  dans 
une  paroisse  de  Champagne ,  à  la  suite  de  divisions 
dans  une  élection  communale,  le  subdélégué  fait 
nommer  un  nouveau  syndic  par  l'assemblée  d'habi- 
tants. Le  lieutenant  du  juge  local  lui  défend  d'exer- 
cer ses  fonctions.  Le  subdélégué  informe  l'inten- 
dant; celui-ci  saisit  le  conseil  du  roi  qui  rend  un 
arrêt  annulant  les  décisions  du  lieutenant.  Le  lieu- 
tenant, à  qui  l'arrêt  est  notifié,  n'en  tient  aucun 
compte.  Le  subdélégué  n'a  d'autre  ressource  que 
d'aller  se  plaindre  au  seigneur,  en  lui  représentant 
la  conduite  irrégulière  de   ses  officiers ,   qui  «  ne 


que  les  seigoeurs  devaient  «  demeurer  à  jamais  exclus  du  droit  de 
diriger  et  de  conduire  celte  populace  aveuglée.  »  [Élat  de  la  France, 
Préface,  t.  I,  p.  v.) 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  125  à  131.  —  Mathieu,  p.  2G5.  — 
Marchand,  p.  120.  —  Sainte-Suzanne,  p.  334. 
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cherchent  qu'à  piller  ses  vassaux;  »  le  seigneur  fait 
venir  son  lieutenant ,  le  tance ,  tout  en  l'approuvant 
peut-être  au  fond;  mais  celui-ci  se  garde  bien  de 
restituer  les  amendes  que  l'arrêt  du  conseil  l'obli- 
geait à  rendre,  et  persiste  à  s'immiscer  dans  le 
règlement  des  comptes  de  communautés.  La  toute- 
puissance  de  l'administration  royale  venait  s'émous- 
ser  contre  la  force  d'inertie  d'un  petit  magistrat 
local,  que  son  obscurité  même  protégeait  *. 

Elle  se  heurtait  dans  les  villes  contre  d'autres 
influences.  Les  villes  avaient  rarement  à  souffrir  de 
l'oppression  des  gentilshommes  qui,  sauf  dans  cer- 
taines régions  du  Midi,  n'y  exerçaient  qu'un  pouvoir 
secondaire  ou  nul;  mais  elles  pouvaient  être  domi- 
nées par  des  familles  de  magistrats  et  de  marchands, 
qui  se  perpétuaient  dans  les  charges  municipales  au 
détriment  des  intérêts  publics.  D'A.rgenson,  dans  son 
intendance  de  Hainaut,  fait  cesser  des  abus  de  ce 
genre  qui  nuisaient  aux  peuples  «  en  enorgueillis- 
sant quelques  coquins  de  bourgeois,  »  dont  la  magis- 
trature dégénérait,  suivant  lui,  en  tyrannie^. 

En  revanche ,  le  cardinal  de  Fleury  recommande 
en  1730  de  continuer  dans  leurs  fonctions  les  consuls 
d'Aix.  L\in  d'eux  est  le  seul  capable  de  s'acquitter 
de  l'affouagement.  «  J'ai  eu  quelque  peine,  avoue 
le  cardinal ,  de  le  voir  trois  ans  de  suite  dans  le  cha- 
peron; mais  cette  ville  est  si  dépourvue  de  sujets, 
qu'on  ne  pourrait  y  substituer  aucun  tant  soit  peu 
(ligne  de  le  remplacer.  Si  vous  n'y  trouvez  donc 

1.  Grosley  magistrat,  1882,  p.  12  à  14. 

2.  Mémoires,  1. 1,  p.  45. 
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point  d'inconvénient,  écrit-il  à  Le  Bret,  je  vous  sup- 
plie (le  leur  écrire  qu'ils  feront  bien  de  continuer 
encore  les  consuls,  pour  cette  année  seulement  et 
sans  conséquence.  Cet  avis  de  votre  part  sera  plus 
doux  qu'une  lettre  de  cachet,  et  aura  pourtant  le 
même  effet ^  ». 

Du  choix  des  maires  et  des  consuls  dépendait  la 
prospérité  des  villes.  L'intendant  Legendre  disait 
avec  raison  qu'il  importait  «  de  remplir  les  consu- 
lats des  gens  les  plus  capables,  parce  que  ce  sont  les 
boussoles  des  peuples  ».  Aussi,  tantôt  les  intendants 
interviennent-ils  pour  faire  élire  un  candidat  dési- 
gné par  eux  ou  par  quelque  grand  personnage  -,  tan- 
tôt même  pour  le  faire  nommer  par  lettre  de  cachet. 
Leurrôlele  plus  habituel  estd'assurer  les  nominations 
contre  les  brigues  et  les  cabales,  de  maintenir  les 
anciens  usages  électoraux ,  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  qui  modifient,  pendant  un  certain  temps, 
le  recrutement  des  officiers  municipaux.  Parfois, 
comme  en  1717,  l'intendant  ou  son  subdélégué  pré- 
side aux  élections;  ailleurs,  il  en  défend  la  liberté 
contre  les  prétentions  du  gouverneur  ou  du  lieu- 
tenant général  ^;  il  les  casse  pour  vices  de  formes  ou 
pour  violences  manifestes.  On  le  voit  aussi  apaiser 
par  sa  présence  le  «  feu  »  que  les  compétitions  allu- 


1.  Lettre  du  11  décembre  1730.  Bibl.  nationale,  fr.,  89il. 

2.  Le  duc  de  Noailles  veut  faire  élire  à  Colmar  un  bourgmestre; 
on  lui  objecte  qu'il  n'est  pas  éligible.  A  Poitiers,  on  nomme  en  1717 
un  protégé  du  prince  de  Conli.  (Bibl.  nationale,  11383,  11374.) 

3.  Le  Bret  père,  en  1G89,  défend  la  liberté  des  élections  dAix 
contre  l'ingérence  de  Grignan. 
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ment  dans  les  villes,  et  «  aplanir  amicalement  toutes 
les  difficultés*  ». 

Les  procédés  des  intendants  à  l'égard  des  officiers 
municipaux  n'ont  pas  toujours  ce  caractère  amiable 
et  conciliant.  Quelques-uns  des  commissaires  dépar- 
tis croient  que  la  rigueur  et  même  la  violence  sont 
nécessaires  pour  faire  respecter  leur  autorité,  et 
n'hésitent  pas  à  y  recourir.  En  1715,  Ja  communauté 
des  habitants  de  Périgueux  ayant  refusé  de  rem- 
bourser le  prix  des  charges  municipales  aux  titu- 
laires, l'intendant  Lamoignon  de  Courson,  fds  du 
terrible  Basville,  n'hésita  pas  à  faire  jeter  en  pri- 
son le  lieutenant  du  maire  et  deux  consuls.  L'assem- 
blée des  habitants,  intimidée,  revint  sur  son  vote, 
et  décréta  des  taxes  onéreuses,  sur  l'invitation  de 
l'intendant.  Deux  notables  s'en  plaignent  à  Courson; 
il  les  fait  incarcérer  à  Bordeaux.  Deux  autres  vont  ;\ 
Paris;  le  premier  est  jeté  à  la  Bastille;  mais  le  se- 
cond parvient  auprès  du  Régent;  il  obtient  que  sa 
réclamation  sera  portée  au  conseil  des  finances,  où 
elle  trouve  un  défenseur  chaleureux  dans  le  duc  de 
Saint-Simon ,  qui  fait  casser  les  ordonnances  de 
l'intendant  et  annuler  l'adjudication  des  taxes. 
Courson  dut  céder;  les  prisonniers  furent  relaxés, 
mais  non  sans  difficultés,  car  ceux  qu'on  avait  enfer- 
més à  Bordeaux  voulaient  être  jugés  avant  d'être 
libérés,  et  ne  se  décidèrent  qu'avec  peine  à  sortir 
de  leur  prison-. 

1.  Bibl.  nationale,  8834,  11374,  11382,  11381.  —Marchand,  p.  118. 

2.  De  Bosredon,  Épisode  de  l'histoire  de  Périgueux  sous  la 
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Les  charges  municipales  étaient  parfois  si  oné- 
reuses, qu'on  cherchait  par  tous  les  moyens  -X  s'en 
affranchir.  C'est  ainsi  qu'en  17121e  marquis  d'Estou- 
blon  demandait  au  roi  d'en  être  dispensé  à  l'avenir. 
11  fallait  un  ordre  du  souverain  pour  lui  permettre 
de  sortir  du  conseil  de  la  ville  d'Arles'.  En  173C, 
des  maires  nommés  d'office  dans  six  villes  du  Dau- 
phiné,  sur  la  désignation  des  subdélégués,  refusè- 
rent d'accepter,  par  crainte  de  déplaire  aux  sei- 
gneurs. «  De  pareils  refus,  disait  le  ministre,  ne 
devaient  pas  être  tolérés,  »  et  l'intendant  recevait 
l'ordre  d'enjoindre  «  à  ces  particuliers  de  faire  les 
fonctions  des  offices  auxquels  il  avait  plu  au  roi  de 
les  commettre  2  ». 

Les  rapports  entre  les  villes  et  les  intendants 
étaient  rarement  difficiles,  surtout  au  dix-huitième 
siècle,  où  les  échevinages  acceptaient  d'ordinaire 
leur  contrôle;  cependant  P'ontanieu  se  plaignait  en 
1733  des  principales  villes  du  Dauphiné  :  «  on  ne 
pouvait,  selon  lui,  répondre  de  leur  subordination ,  » 
et  quoique  personne  ne  fût  moins  que  lui  porté  à  la 
rigueur,  il  la  croyait  toutefois  nécessaire  à  leur 
égard  ^.  Le  souci  de  leur  gestion  financière  était  pour 
les  intendants  une  préoccupation  plus  constante.  Il 
y  avait  parfois  des  désordres  administratifs  qui  s'é- 

Régence.  Bulletin  des  sciences  économiques,  1890,  p.  18-  3.  — 
Lettres  de  Courson.  Bibl.  nationale,  fr.,  11376. 

1.  Lettre  de  Torcy,  du  8  novembre  1712.  Bibl.  nationale,  fr.,  8898. 
—  En  1709,  même  demande  d'un  major,  qui  a  30  ans  de  services  et 
veut  être  dispensé  du  consulat  à  Arles.  (Ibid.,  8889.) 

2.  Lettre  d'Orry,  du  11  mars  1736.  Bibl.  nationale,  fr  ,  8374. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  8456. 
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taient  perpétués  et  qu'il  devenait  nécessaire  de  faire 
cesser.  Tel  était  l'état  dcsfinancesdeMarscille  en  171 'i-; 
tel  était  celui  de  Bayonne  en  1716.  Dans  celte  ville  , 
les  trésoriers  n'avaient  pas  rendu  de  compte  depuis 
sept  ans;  il  était  diï  200,000  francs  d'arrérages,  et 
selon  l'intendant  qui  voulait  tout  régulariser,  «  les 
revenus  de  la  ville  se  dissipaient,  comme  il  plaisait 
à  Dieu  et  à  ceux  qui  s'en  mêlaient  '  ». 

L'intendant  s'occupait  particulièrement  des  re- 
venus et  des  recettes  des  villes.  Ces  revenus  prove- 
naient en  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux,  en 
partie  des  octrois  ^  et  des  impôts  locaux  plus  ou  moins 
nombreux ,  pour  la  levée  desquels  son  autorisation 
était  nécessaire.  Il  devait  «  faire  établir  une  par- 
faite économie  pour  leur  perception ,  veiller  aux  ad- 
judications, et  se  faire  représenter,  s'il  le  jug-eait  à 
propos,  les  comptes  de  ceux  qui  avaient  le  manie- 
ment des  deniers  communs  et  d'octroi.  »  Son  inter- 
vention pour  le  règlement  des  dettes  lui  avait ,  de- 
puis longtemps ,  donné  l'occasion  de  s'immiscer  dans 
les  comptes  communaux,  de  s'en  faire  adresser  des 
états,  d'autoriser  les  dépenses 3.  «  11  n'est  pas  seule- 


1.  Le  Maréchal  de  Villars,  p.  102  à  111.  —  Lettre  de  Legendre. 
Bibl.  nationale,  fr.,  11381 

2.  Montyon  avait  fait  gagner  399,000  fr.  à  la  ville  de  la  Rochelle 
sur  le  renouvellement  de  son  bail  d'octrois.  (F.  Labourd,  M.  de 
Montyon,  p.  42.) 

3.  Ainsi,  les  maire  et  échevins  de  Rouen  demandent  en  171(>  à 
l'inleiidance  d'autoriser  une  dépense  faite  de  7.200  fr.  pour  la  pompe 
funèbre  du  feu  roi,  et  un  emprunt  de  15,000  fr.  pour  six  ans,  dont 
une  partie  sera  employée  à  l'illumination  et  à  l'entretien  des  lan- 
ternes. (Hibl.  nationale,  fr.,  11378.) 

I.V    l'ROVI.NCE.    —   T.    II.  10 
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ment  le  tuteur  des  communautés,  dit  Riclier  d'Aube, 
mais  le  juge  de  ce  qui  leur  est  utile  et  ne  l'est  pas  '.  » 
Fontanieu  demande  la  suppression  de  certains  abus, 
comme  les  repas  que  les  magistrats  municipaux  de 
Grenoble  se  donnent  entre  eux;  et  le  ministre  lui 
répond  en  173/i.  :  «  Uien  n'est  plus  à  propos  que  de 
supprimer  ces  sortes  de  dépenses  inutiles,  et  vous 
pouvez  rendre  une  ordonnance  à  cet  effet.  »  En  vain, 
les  villes  veulent  s'opposer  aux  injonctions  et  aux 
empiétements  de  l'intendant,  en  envoyant  à  la  cour 
des  députations  chargées  de  s'en  plaindre  ;  le  con- 
seil interdit  ces  députations,  sous  le  prétexte  qu'elles 
sont  onéreuses  aux  intérêts  communs  par  les  dé- 
penses qu'elles  occasionnent-. 

L'intendant  soutient  tantôt  les  volontés  des  villes, 
tantôt  les  combat.  Il  demandera  pour  elles  des 
dégrèvements  d'impôts,  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles qu'elles  peuvent  traverser.  Il  les  appuiera 
parfois  contre  les  corps  judiciaires,  contre  les  gou- 
verneurs, contre  des  influences  qui  leur  semblent 
injustes.  En  1717,  les  ju rats  de  Bordeaux  suppri- 
ment les  appointements  du  maître  d'hydrographie 
qui  n'a  jamais  eu  d'écolier  et  ne  peut  enseigner 
une  science  qu'il  ignore.  L'intendant  donne  raison 
aux  jurats,  mais  il  est  obligé,  par  des  ordres  venus 

1.  Mémoire,  p.  544. 

2.  Sainte-Suzanne,  p.  334,  335.  —  Bibl.  nationale,  p.  8373.  — 
Foucault,  p.  297.  —  En  1765,  le  corps  de  ville  de  Chàlons  est  obligé 
de  présenter  des  sortes  d'excuse  à  l'intendant,  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  adressé  à  lui  seul,  mais  en  même  temps  au  ministre,  jMîur  ob- 
tenir la  conservation  des  arbres  du  Jard.  (Ed.  de  Barthélémy,  Ilist. 
de  Châlons-sur-Marne ,  p.  247.) 
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de  Paris,  de  les  faire  revenir  sur  leur  décision.  Les 
injonctions  du  pouvoir  central  peuvent  ne  pas 
être  suffisamment  justifiées,  surtout  lorsqu'elles 
sont  faites  contrairement  aux  avis  de  ses  agents 
autorisés;  elles  peuvent,  d'un  autre  côté,  réagir 
contre  des  renseignements  passionnés,  et  faire 
triompher  la  justice  en  dehors  des  considérations 
locales.  En  poursuivant  l'abaissement  des  privilèges 
municipaux  devant  l'uniformité  de  la  loi,  l'intendant 
rencontre  souvent  des  obstacles  sur  la  route;  il  s'en 
irrite,  même  lorsqu'ils  sont  sans  importance,  comme 
à  Perpignan,  où  les  bourgeois  immatriculés  refu- 
sent de  recevoir  des  lettres  de  bourgeoisie  que  le 
duc  de  Noailles  a  procurées,  par  la  raison  qu'ils 
ont  seuls  le  droit  d'en  délivrer  '  ;  mais  il  est  l'ins- 
trument docile  et  ferme  de  l'uniformité ,  qui  mène 
à  l'égalité,  et  que  les  institutions  de  1789  implan- 
teront dans  les  municipalités  comme  ailleurs,  quel- 
quefois avec  un  plus  vif  souci  de  la  forme  et  de  l'ap- 
parence que  des  véritables  intérêts  des  populations. 

1.  Hibl.  iialionale,  fr.,  8898,  11376,  11378,  IIS'O. 
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Répartition  et  levée  des  impôts.  —  Rôle  de  l'intendant.  —  linpôlii 
directs.  —  La  taille  et  ses  accessoires.  —  Fixation  de  la  taille 
pour  les  provinces.  —  Remises  et  diminutions  obtenues  par  l'inten- 
dant. —  Motifs  invoqués.  —  Département  annuel  de  la  taille.  — 
Taille  personnelle,  réelle,  larifée.  —  Différence  du  marc  la  li- 
vre. —  Recherches  de  l'égalité  dans  la  répartition.  —  Privil«'ges  et 
usurpations  de  noblesse —  Taxes  et  collecteurs  d'office.  —  Chas.se 
aux  abus.  —  Efforts  pour  soumettre  le  clergé  et  la  noblesse  aux 
impôts.  —  Capilation.  —  Dixièmes  et  vingtièmes.  —  Résistance 
de  la  noblesse.  —  Confections  des  rôles.  —  Domaines  du  roi.  — 
Juridiction  de  l'intendant  sur  les  fermes  générales.  —  Gabelles. 
—  Faux  sauniers.  —  Droits  d'aides.  —  Résistances  aux  impôts 
et  mission  des  intendants.  —  Contributions  spéciales  sur  la 
province. 

L'une  des  principales  attributions  de  l'intendant 
dans  les  pays  d'élections,  et  le  but  essentiel  de  ses 
tournées,  c'était  la  répartition  et  la  levée  des  impôts. 
Dans  cette  tâche,  il  devait  à  la  fois  concilier  les  in- 
térêts du  gouvernement  et  ceux  des  contribuables. 
On  pourrait  comparer  son  rôle  à  celui  d'un  berger, 
qui  s'efTorce  d'entretenir  son  troupeau  en  bon  état, 
afin  que,  se  trouvant  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  il  fournisse  la  laine  la  plus  belle  à  la  tonte 
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annuelle.  La  meilleure  des  politiques  est  celle  qui  se 
préoccupe  d'accroître  le  bien-être  et  la  richesse  des 
particuliers,  parce  que  de  l'un  et  de  l'autre  découle 
la  prospérité  publique. 

Le  rôle  financier  des  intendants  était  à  peu  près 
nul  dans  les  pays  d'états;  il  ne  s'occupait  guère  que 
de  la  capitation^  Dans  les  pays  d'élections,  il  rem- 
place quelque  peu  les  étals  en  se  faisant  l'organe 
des  besoins  des  populations  ;  il  n'est  pas  un  fonction- 
naire exclusivement  fiscal  ;  il  préside  à  la  répartition 
et  à  la  levée  des  impôts  directs;  il  surveille  et  con- 
trôle celle  des  contributions  indirectes;  mais  il  est 
aussi  l'interprète  des  vœux  et  des  besoins  des  po- 
pulations; il  peut  être  leur  avocat  auprès  du  pou- 
voir. Il  signale  et  réprime  les  exactions  ;  il  cherche  à 
diminuer  les  frais.  S'il  comprend  son  rôle,  et  les  mi- 
nistres animés  du  bien  public,  comme  Colbert  et 
Orry  le  lui  rappellent  en  d'éloquentes  dépèches,  il 
tempère  pour  le  peuple  la  rigueur  des  lois  fiscales, 
tout  en  s'efTorçant  de  leur  faire  produire  pour  l'État 
le  plus  qu'elles  peuvent  donner. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le  mécanisme  fi- 
nancier de  l'ancienne  monarchie;  nous  devons  seu- 
lement mettre  en  relief  la  part  qu'y  prennent  les 
intendants.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  impôts 
provinciaux,  qui  portaient  des  noms  différents  dans 
les  pays  d'états  et  les  pays  conquis,  et  même  dans 
certains  pays  d'élections ,  nous  parlerons  seulement 


1.  De  Coriolis,  Traité  de  l'administration  du  comté  de  Pro- 
vence, 1. 1,  p.  15. 
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des  impôts  généraux  qui  peuvent  se  diviser  en  deux 
branches  :  l'impôt  direct,  comprenant  la  taille  et 
ses  accessoires,  la  capitation  et  les  vingtièmes;  l'im- 
pôt indirect,  renfermant  les  aides,  les  gabelles,  les 
traites  foraines,  et  d'autres  taxes,  dont  la  percep- 
tion était  entreprise  par  des  financiers,  qui  trai- 
taient avec  l'État  et  formaient,  au  dix-huitième  siè- 
cle, la  puissante  compagnie  des  fermiers  généraux. 
Le  taux  de  la  contribution  générale,  c'est-à-dire 
de  la  taille  et  de  ses  accessoires,  était  fixé  chaque 
année  dans  le  conseil  du  roi,  sur  les  renseigne- 
ments recueillis  par  chaque  intendant  dans  ses  tour- 
nées. Celui-ci  pouvait  encore  présenter  ses  observa- 
tions sur  celte  fixation,  avant  l'expédition  du  brevet 
qui  lui  faisait  connaître,  d'une  manière  définitive, 
le  montant  des  tailles  à  payer  dans  sa  généralité  et 
dans  chacune  des  élections  qui  la  composaient.  Les 
réclamations  des  intendants  étaient  souvent  enten- 
dues. Colbert  lui-même  semblait  les  provoquer, 
lorsqu'il  écrivait  à  l'un  d'eux  :  «  Il  est  de  consé- 
quence que  vous  observiez  soigneusement  si  la  gé- 
néralité de  Montauban  n'est  pas  trop  surchargée  ^  » 
«  De  tous  côtés,  écrit  plus  tard,  l'archevêque  d'Aix, 
les  intendants  demandent  des  remises.  On  sent  bien 
qu'il  y  aurait  de  la  justice  d'en  donner;  mais  où 
prendre  de  quoi  en  fournir?  »  Si  le  brevet  général  de 
la  taille  s'élève  ou  s'abaisse  selon  les  circonstances  -, 


1.  Colbert,  Lettres,  t.  II,  p.  204. 

2.  La  taille  est  de  53  millions  en  1657,  de  35  en  1<)82,  de  41  en 
1715,  de  40  en  1768,  de  48  en  1788.  11  y  eut  des  diminutions  de 
3  millions  en  1685,  de  6  en  1709,  de  3  et  demi  en  1716,  de  6  et  demi 
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des  remises  sont  accordées  en  outre  à  la  plupart  des 
généralités.  Chacun  s'elïbrce  de  se  faire  bien  venir 
dans  sa  province,  en  plaidant  sa  cause.  Fontanieu, 
en  Da{iphiné,  demande  une  remise  de  200,000  francs 
en  1731,  de  350,000  en  1732.  De  Harlay  obtient  en 
1737  une  réduction  de  380,000  francs  pour  la  géné- 
ralité de  Paris'.  Mais  nul  ne  sollicite  et  n'obtient 
plusque  Turgot.  En  quatorze  ans,  sur  27,3'i.0,922  fr. 
qui  sont  demandés  au  Limousin  par  l'Etat ,  il  solli- 
cite 6  millions  de  dégrèvement  et  en  reçoit  3  mil- 
lions''. Heureuses  les  généralités  qui  avaient  ainsi 
un  intendant  influent  et  dévoué! 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  la  misère  des  peu- 
ples, le  poids  de  ses  charges,  les  inondations,  les 
pluies  continuelles,  les  orages;  les  grêles,  les  séche- 
resses étaient  invoqués,  en  termes  parfois  pathéti- 
ques^. «  Il  ne  faut  pas  même  se  fier  aux  assez  bon- 

cii  1717.  (Voir  Fofbonnais,  Considérations  sur  les  finances  de  la 
France,  t.  II.  —  Encycl.  méthodique ,  Finances,  t.  III.) 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8478,  8476.  —  Duc  de  Luynes,  t.  I,  p.  349. 

2.  Tissot,  Turgot ,  sa  vie,  son  administration,  p.  78,  85.  Les 
déj^rèvenients  furent  surtout  importants  en  1770  et  en  1771 ,  où  ils 
s'élevèrent  à  450,000  fr.  et  à  340,000  fr.  Le  plus  faible  est  celui  de 
1774;  il  n'atteint  que  154,000  fr.  — Pendant  20  ans,  les  intendants 
firent  accorder  une  remise  de  340,000  fr.  à  la  ville  de  Valenciennes, 
sur  ses  impots,  pour  le  remboursement  de  .ses  dettes.  (L.  Legrand, 
p.  13>.) 

3.  Arch.  nationales,  G '^.  351.  Voir  une  lettre  de  Breteuil  en  1720. 
—  En  1714,  Le  Hrel  invoquait  la  ruine,  la  dépopulation,  la  dé- 
préciation du  prix  des  immeubles  amenées  par  la  guerre.  Il  en 
trace  un  tableau  saisissant  par  les  faits  qu'il  exprime.  A  Marligues, 
216  maisons  sont  ruinées  ou  abandonnées;  à  Draguignan,  78;  à  Fré- 
jus,  150  sur  380;  à  Sainl-Mitre,  60  sur  200,  etc.  (Bibl.  nationale, 
fr.,  8902.)  Sénac  de  Meilhan  est  tancé  par  le  ministre  pour  avoir 
demandé  en  1784,  à  la  suite  d'ouragans,  remise  des  impositions  du 
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ncs  récoltes  »,  dit  un  intendant,  qui  demande  une 
diminution  considérable,  en  se  basant  sur  les  dif- 
férences que  présente  l'apparence  avec  la  réalité. 
Dans  un  autre  cas,  il  appuie  sa  requête  sur  l'état 
des  recouvrements  arriérés  et  sur  les  accidents  qui 
dans  certaines  élections,  ont  influé  sur  le  produit 
des  récoltes.  Le  ministre  ne  se  contente  pas  de  ces 
affirmations  générales;  il  veut  que  l'intendant  se 
rende  dans  chaque  élection,  et  lui  adresse  de  cha- 
cune d'elles  une  lettre  particulière  et  délaillée ,  qui 
sera  lue  au  conseil  du  roi'. 

Après  avoir  procédé  avec  les  trésoriers  de  France 
à  la  répartition  de  la  taille  entre  les  élections,  l'in- 
tendant en  arrêtait,  dans  ses  tournées  annuelles,  le 
département  entre  les  communautés  avec  les  élus, 
les  receveurs  des  tailles  et  les  subdélégués-;  mais  lui 
seul  avait  droit  de  décider.  Les  élus  pouvaient  le 
renseigner  sur  l'état  des  récoltes,  sur  les  accidents 
qu'ils  avaient  constatés  dans  leurs  chevauchées  an- 
nuelles; les  receveurs  de  tailles,  sur  les  causes  des 
retards  que  subissaient  les  payements;  les  subdélé- 
gués, sur  les  ressources  et  les  besoins  de  leur  cir- 
conscription; des  états,  mis  sous  ses  yeux,  faisaient 
connaître  l'étendue  de  chaque  territoire ,  le  mode 
et  le  genre  de  culture,  le  prix  commun  des  terres, 

Hainaul  pour  deux  ans.   On  lui    accorde  30,000  fr.  sur  la  capita- 
tion.  (L,  Legrand,  p.  134.) 

1.  Lettre  de  Le  Pelletier,  du  29  septembre  1726.  Bibl.  nationale, 
fr.,  8363.  —  En  1710,  Desmarets  écrivait  :  «  Aucune  diminution  ne 
sera  faite  que  sur  la  connaissance  certaine  que  vous  donnerez  de 
1  état  du  département.  »  (Ibid.,  8894.) 

2.  Traité  des  droits...,  t.  III,  p.  374  à  384. 


LES    IMPOTS.  153 

le  commerce  étranger  à  rexploitation  des  fonds, 
le  nombre  des  artisans  et  des  journaliers,  le  prix 
moyen  de  leurs  journées,  et  d'autres  renseigne- 
ments accessoires.  Et  dans  les  pays,  où  la  taille  était 
arbitraire,  l'intendant  fixait,  «  sans  être  obligé  de 
déférer  à  l'avis  de  qui  que  ce  puisse  être ,  »  la  quo- 
tité d'impôts  de  chaque  communauté  ^ 

De  nombreux  systèmes  avaient  été  suggérés  pour 
remédier  à  ce  procédé  qui  méritait  bien  le  nom 
d'arbitraire;  plusieurs,  comme  celui  de-la  taille  pro- 
portionnelle proposée  par  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
avaient  été  essayés,  puis  abandonnés  comme  impra- 
ticables. Dans  les  pays  d'états  et  dans  le  midi ,  la 
taille  portait  sur  les  biens-fonds,  dont  il  avait  été 
fait  un  cadastre,  soumis  au  contrôle  des  intendants; 
dans  les  pays  d'élections,  elle  était  personnelle  ;  mais 
le  maître  des  requêtes  d'Aube  faisait  remarquer  que 
partout  elle  était  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  puis- 
que les  biens-fonds  en  étaient  partout  le  principal 
objet,  que  «  dans  les  pays  de  taille  réelle,  une  par- 
tie de  la  somme  devait  être  répartie  eu  égard  à 
l'industrie  des  taillables,  enfin  qu'en  beaucoup 
d'endroits  elle  portait  sur  le  revenu'.  »  Un  véri- 
table progrès  fut  introduit  en  17V0  dans  différen- 
tes provinces  par  l'établissement  de  la  taille  tarifée, 
basée  sur  un  tarif  régulier,  que  certains  intendants, 
comme  Turgot,  s'efforcèrent  de  rendre  aussi  équi- 
table que  possible^. 

f.  Richer  d'Aubo,  Mémoire,  p.  4S  à  55. 

2.  D'Aube,  p.  'i4  à  48. 

3.  Voir  le  Villcje  sous  l'ancien  régime,  liv.  IV,  ch.  i.  —  Dllu- 
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L'uniformité,  mime  dans  la  proportion  de  l'im- 
pôt à  la  valeur  des  objets  imposables,  6tait  impossi- 
ble i\  obtenir.  Eu  Ciiampag-ne,  on  constatait  que 
dans  certaines  élections,  on  payait  4  sous  au  marc 
la  livre ,  tandis  qu'ailleurs  on  ne  demandait  qu'un 
sou.  Mais  le  rapporteur  de  l'assemblée  provinciale, 
qui  signalait  ce  fait,  le  justifiait  en  disant  que  celle 
qui  payait  le  plus  était  prospère  et  bien  cultivée, 
tandis  que  la  moins  imposée  était  la  plus  malheu- 
reuse, la  moins  fertile  et  la  moins  pourvue  de  nu- 
méraire. Si  l'égalité  avait  été  établie  entre  elles, 
ajoutait-il,  elle  aurait  enrichi  inutilement  la  pre- 
mière et  ruiné  la  seconde  '. 

Mais  à  côté  d'injustices  apparentes,  il  y  avait  des 
abus  réels.  Certains  ministres,  comme  Golbert,  les 
signalaient  avec  énergie  à  la  vigilance  des  inten- 
dants. Colbert  veut,  en  1681,  que  l'on  répartisse  la 
taille  avec  plus  d'exactitude  et  d'égalité  que  les  an- 
nées précédentes ,  et  que  l'on  empêche  '<  tous  les 
moyens  dont  les  riches  se  servent  pour  s'exempter 
d'être  cotisés  suivant  leurs  facultés,  et  d'être  collec- 
teurs ».  Il  veut  que  l'on  remédie  à  ces  abus  qui 
restreignent  singulièrement  les  revenus  du  roi.  Les 
seigneurs  influents ,  les  gens  en  place ,  même  les 
ministres ,  interviennent  pour  faire  modérer  les  pa- 
roisses auxquelles  ils  portent  intérêt;  et  tandis  que 
Colbert  recommande  à  un  intendant  l'observation 

gués,  Essai  sur  l'administration  de  Turgot,   ch.   m.  —  Tissot, 
p.  72. 

1.  Procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne , 
p.  244. 
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des  règles  de  l'équité,  Le  Tellier  lui  écrit  de  procu- 
rer aux  habitants  d'une  paroisse  «  tout  le  soula- 
gement que  la  justice  pourra  permettre  dans  les 
prochaines  impositions,  »  pour  être  agréable  à  un 
lieutenant  de  roi  auquel  «  il  est  obligé  de  s'intéres- 
ser ».  Le  maréchal  de  Villeroy  s'irrite  de  ce  que 
l'on  a  poursuivi  les  habitants  d'une  de  ses  terres 
avec  trop  de  rigueur,  pour  exiger  d'eux  des  arré- 
rages, et  l'intendant  en  est  réduit  à  se  disculper  en 
alléguant  que  ces  arrérages  montaient  à  une  somme 
élevée  * . 

Dans  un  régime,  où  les  privilèges  sont  nombreux, 
ils  aggravent  le  poids  de  la  taille  en  le  faisant  tom- 
ber sur  les  plus  nécessiteux.  Toute  exemption  aug- 
mente les  charges  du  contribuable  ordinaire.  Aussi 
les  intendants  doivent-ils  examiner  si  les  privilèges 
sont  justifiés,  et  poursuivre  ceux  qui  les  usurpent. 
«  Dans  beaucoup  de  généralités,  écrit  un  ministre, 
en  1729,  il  y  a  un  grand  nombre  d'habitants  qui, 
sous  prétexte  de  privilèges,  ne  sont  pas  imposés  ou 
ne  le  sont  qu'à  des  sommes  fort  au-dessous  de  ce 
qu'ils  doivent  payer.  »  A  diverses  reprises  on  re- 
chercha les  exempts  sans  titres  suffisants,  comme 
ceux  qui  figuraient  sur  les  états  des  maisons  royales 
et  qui  n'y  servaient  pas  -  ;  on  contesta  les  immunités 
de  certains  officiers  ou  fonctionnaires  des  finances. 
On  poursuit  surtout  les  faux  nobles,  les  usurpateurs 
de  la  noblesse,  «  dont  le  nombre  est  si  grand,  »  dit 
un  ministre  ;  l'intendant  de  Provence  en  condamne 

1.  Bibl.  ualionale,  fr.,8821,  8913. 
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plusieurs  à  une  amende  de  2,000  francs  qu'ils  ne 
peuvent  payer.  Ailleurs,  ils  maltraitent  les  ser^'cnts 
qui  viennent  leur  réclamer  le  payement  des  impôts. 
Dans  d'autres  temps,  l'état  vend  des  lettres  de  no- 
blesse, qui  confèrent  des  exemptions,  mais  qu'il  faut 
payer  à  beaux  deniers  comptants'. 

Pour  remédier  aux  décharges  ou  exemptions  ac- 
cordées par  les  élus  et  les  collecteurs  à  des  taillables 
trop  puissants,  l'intendant  pouvait  établir  des  taxes 
d'office ,  qui  rétablissaient  la  proportion  des  cotes 
aux  facultés  de  chacun.  Il  soutenait  aussi  les  droits 
des  communautés,  qui  se  heurtaient  trop  souvent  à 
des  influences  que  seul  il  pouvait  contrebalancer. 
Colbert  louait  les  intendants  qui  avaient  recours  à  ces 
cotes.  Ils  étaient  aussi  autorisés  à  nommer  des  col- 
lecteurs d'office,  lorsque  les  assemblées  d'habitants 
se  refusaient  à  en  désigner,  ou  lorsqu'ils  étaient  choi- 
sis contrairement  aux  règles  établies  ^. 

C'est  une  véritable  chasse  aux  abus  que  les  inten- 
dants font  à  diverses  reprises,  sur  les  ordres  des 
ministres.  Si  les  exactions  et  les  concussions  qu'on 
signale  dans  les  recouvrements,  sous  Louis  XIII,  de- 
viennent rares  à  partir  du  ministère  de  Colbert,  les 
abus  persistent.  «  Les  moyens  que  j'ai  employés  pour 
les  réformer,  écrit  l'intendant  de  Poitiers,  en  1715, 
n'ont  pas  été  assez  puissants  pour  pouvoir  prévenir 
l'adresse  et  la  subtilité  qu'on  emploie  pour  les  élu- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8369,  8887,  8963.  —  OReilly,  t.  I,  p.  364. 

2.  D'Aube,  p.  70  à  95.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8821.  —  Sur  les 
collecteurs,  voir  le  Village,  liv.  IV,  ch.  i.  —  Sttr  les  finances, 
1775,  p.  49  à  64. 
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der'  ».  «  Les  abus,  quoique  généraux,  dit  un  minis- 
tre, ne  sont  pas  sans  remèdes  :  C'est  dans  la  confec- 
tion des  rôles  qu'il  se  commet  le  plus  d'injustices-.  » 
Un  intendant  signalera  une  paroisse  où  il  n'y  a  que 
les  misérables  qui  payent  la  taille.  Il  y  a  des  abus 
dans  la  collecte  comme  dans  la  répartition  des  im- 
pôts, dans  les  frais  que  les  receveurs  font  aux  retar- 
dataires"^, dans  le  nombre  des  soldats  qu'on  envoie 
comme  garnisaires  dans  les  maisons  de  ces  derniers, 
et  qu'on  préfère  cependant  aux  huissiers,  parce  qu'ils 
font  moins  de  frais ^.  L'intendant  de  Bourges  ne  se 
contente  pas  de  signaler  les  poursuites  trop  rigou- 
reuses des  receveurs,  il  dénonce,  avec  «  une  force 
simple,  »  les  traitants,  «  qui  n'ont  servi  qu'à  accabler 
le  peuple  »  et  à  le  réduire  «  au  désespoir^.  »  La  per- 
sistance, avec  laquelle  on  signale  et  l'on  cherche  à 
réprimer  les  abus,  atteste  à  la  fois  les  défauts  du 
système  financier  employé  et  le  désir  sincère  que 
l'administration  avait  de  l'améliorer. 

Un  des  abus  les  plus  nuisibles  aux  intérêts  des 
contribuables  consistait  dans  les  exemptions  de  la 
noblesse  et  du  clergé  •*,  La  monarchie  essaya  de  l'at- 


1.  Bibl.  nationale,  fr.  11374. 

2.  Lettre  d'Orry,  du  '22  février  1732.  (Bibl.  nationale,  fr.,  8372.) 

3.  Cependant ,  en  1715,  des  receveurs  font  observer  dans  une 
généralité  que  ce  serait  porter  un  grand  préjudice  que  d'user  de 
rigueurs  extraordinaires.  —  Voir  plus  haut,  t.  I,  p.  238,  239. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,882f,  11371,  11374,  1137G. 

5.  Lettres  de  1715.  Bibl.  nationale,  fr.,  11373. 

6.  Toutes  ces  exemptions  donnaient  lieu  à  des  difficultés  qui  sont 
exposées  dans  un  «  Mémorial  alphabétique  des  choses  concernant 
la  justice,  la  police  et  les  finances  de  France,  170i.  « 
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ténucr,  en  imposant  au  clergé  le  don  gratuit,  en 
faisant  porter  sur  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion les  nouveaux  imp<Ms  qu'elle  créait.  Si ,  par  res- 
pect des  traditions,  elle  n'avait  pu  a[)prK|uer  d'une 
manière  équitable  aux  privilégiés'  la  taille,  qui 
aurait  été  la  compensation  du  service  militaire  au- 
quel tout  noble  aurait  été  astreint,  elle  assujettit  les 
nobles,  comme  les  autres  sujets  du  royaume,  à  la 
capitation  et  aux  vingtièmes. 

La  capitation,  établie  en  1695,  était  un  impôt 
personnel  et  progressif  selon  la  qualité  des  personnes. 
Elle  souleva  les  plus  vives  réclamations,  parce  qu'elle 
atteignait  des  hommes  influents  avec  lesquels  l'État, 
tout  autoritaire  qu'il  était,  devait  compter.  Le  clergé 
et  les  pays  d'états  s'en  rachetèrent.  Dans  certains 
pays,  les  parlements  obtinrent  d'en  faire  la  réparti- 
tion ,  qui  resta  soumise  au  contrôle  de  l'intendant. 
Lorsque  le  montant  de  cette  imposition  avait  été  fixé 
par  le  conseil  du  roi ,  l'intendant  faisait  connaître  la 
somme  que  devait  payer  la  généralité,  et  que  l'on 
majorait  quelque  peu,  pour  compenser  les  non-va- 
leurs ,  les  décharges  et  les  modérations.  La  réparti- 
tion donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  si  ce 
n'est  pour  les  taillables,  que  l'on  imposait  au  marc  la 
livre  de  leur  taille.  Pour  les  privilégiés  de  la  ville  et 


1.  La  laille  élanl  devenue  réelle  (par  le  tarif  appliqué  à  cer- 
taines provinces),  le  noble,  dit  un  publicisle,  paye,  au  moins  en 
partie,  pour  son  fermier;  suivant  les  vues  de  quelques  intendants 
de  province,  les  corvées  mêmes,  remplacées  par  des  contributions 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  retombent  aussi  en  partie  sur  la  no- 
blesse. (Grosley,  Londres,  t.  III,  p.  177.) 
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de  la  campagne ,  cette  contribution  devait  être  en 
rapport  avec  leur  rang*  et  leur  richesse.  Il  n'était 
pas  toujours  aisé  de  l'appliquer  équitablement,  et 
les  réclamations  nombreuses  qu'elle  suscitait  de- 
vaient être  appréciées  par  l'intendant,  qui  en  nom- 
mait les  receveurs  ' . 

Un  plus  grand  progrès  vers  l'égalité  devant  l'ira- 
pùt  fut  réalisé  par  l'établissement  des  dixièmes, 
en  1710,  d'après  les  idées  de  la  Dhie  royale  de  Vau- 
ban;  après  avoir  été  supprimés,  en  1717  et  en  1737, 
ils  furent  convertis  en  vingtièmes,  en  1750,  d'une 
manière  cette  fois  permanente.  Ce  ne  fut  pas  sans 
de  vives  résistances  que  ces  impôts,  dont  la  néces- 
sité et  la  justice  ne  pouvaient  être  contestées,  furent 
accueillis  par  la  noblesse.  Surtout,  à  l'époque  de 
réaction  aristocratique  qui  signala  les  débuts  de  la 
Régence ,  les  refus  de  payements  individuels  ou  col- 
lectifs furent  nombreux.  Ici,  les  nobles  menacent  les 
huissiers  des  dernières  extrémités  ;  là,  ils  refusent  de 
recevoir  les  garnisaires  qu'on  leur  envoie.  Le  gou- 
verneur de  la  province  est  obligé  de  leur  écrire  que 
«  s'ils  ne  payent  pas  dans  les  quinze  jours,  il  ne 
pourrait  s'empêcher  de  les  y  forcer.  »  Un  avocat  gé- 
néral donne  le  plus  mauvais  exemple  par  ses  discours 

1.  Sur  la  capilalion,  voir  d'Aube,  p.  575  à  607;  Traité  des 
droits...,  t.  III,  p.  369  à  374.  —  En  1704,  la  noblesse  de  Roussillon 
ne  veut  rien  payer  de  la  capilalion  de  l'année  courante,  ni  des  années 
arriérées,  tandis  que  les  villages  se  sont  acquittés  presque  enlière- 
nient.  (A.  de  Boislisle,  Corr.  des  conlr.  gén.,  t.  II,  n°Gl7.) 

'2.  Ils  portaient  sur  les  biens  fonds  et,  dans  une  proportion  plus 
faible ,  sur  l'industrie.  Turgot  voulut  faire  supprimer  le  vingtième 
d'industrie.  (D'Hugues,  p.  84.) 
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et  par  sa  résistance.  Et  tandis  que  certains  inten- 
dants se  font,  comme  Le  Bret,  les  adversaires  de  la 
capitation,  qu'ils  représentent  comme  la  ruine  des 
communautés,  lo  président  du  conseil  des  finances 
recommando  A  un  intendant  de  «  se  concilier  la 
noblesse;  »  il  désire  qu'on  allège  la  contribution 
d'un  marquis ,  qui  se  plaint  d'avoir  été  beaucoup 
trop  taxé.  «  11  a  été  plutôt  diminué,  »  répond  Turgot, 
qui  ajoute  :  «  Je  serai  toujours  porté  à  entrer  dans 
les  vues  du  gouvernement,  quand  même  je  ne  serais 
pas  porté  à  soulager,  en  tout  ce  qu'il  est  possible, 
messieurs  de  la  noblesse.  »  Ceux-ci,  se  sentant  sou- 
tenus à  la  cour,  relevaient  la  tète,  et  vinrent,  au 
nombre  de  deux  cents,  trouver  Lamoignon  de  Cour- 
son,  dans  sa  tournée  en  Gascogne,  pour  lui  deman- 
der la  suppression,  ou  du  moins  la  diminution  de  la 
capitation  et  des  vingtièmes.  Courson,  fils  de  Bas- 
ville,  était  dans  les  vieilles  traditions  du  régime  de 
Louis  XIV  ;  il  fit  remarquer  au  ministre  que  les  plus 
récalcitrants  étaient  les  plus  en  état  de  payer,  et  il 
s'efforça  de  leur  persuader  qu'ils  n'avaient  pas  d'au- 
tre parti  à  prendre'.  Les  réclamations  de  la  no- 
blesse n'en  eurent  pas  moins,  momentanément,  gain 
de  cause,  en  1717 -. 

On  pourrait  citer  aussi  un  noble  qui,  en  1721, 
refusa  de  payer  sa  capitation ,  en  encourageant  les 
habitants  de  sa  seigneurie  à  l'imiter.  L'intendant 
veut  le  faire  arrêter  «  pour  contenir,  dit-il,  toute 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  11372,  11373,  11375,  11376,  11380. 

2.  Marion,  Machault  d'Arnouville,  p.  G6. 
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une  province  que  lui  seul  peut  déranger  ».  Per- 
mangle,  c'est  le  nom  de  ce  noble,  refuse  d'obéir  à  la 
lettre  de  cachet  qui  lui  enjoint  de  se  rendre  au  châ- 
teau de  Guise.  On  lui  envoie  un  exempt  de  maré- 
chaussée et  dix  archers;  il  s'évade.  Une  garnison  de 
dix  archers,  qui  devrait  occuper  son  château,  va 
vivre  à  ses  dépens  dans  l'auberge  voisine.  Perraangle 
voit  qu'il  faut  céder;  il  écrit  au  ministre  une  lettre 
de  soumission,  et  se  décide  à  payer'. 

Lorsque  le  gouvernement  établit  les  dixièmes  et 
les  vingtièmes,  il  n'avait  pas  à  compter  a  vec  les  droits 
acquis  des  élections  et  des  bureaux  des  finances. 
L'intendant  fut  seul  chargé  de  la  confection  des  rô- 
les; il  les  fit  exécuter  par  des  contrôleurs  placés  sous 
l'autorité  de  directeurs  des  vingtièmes,  qui  lui 
étaient  subordonnés,  et  avec  lesquels  il  jugeait  les 
réclamations.  Des  notables,  nommés  par  l'assemblée 
des  habitants,  accompagnaient  le  contrôleur  dans  la 
visite  du  territoire,  divisaient  avec  lui  les  différentes 
terres  d'après  leur  qualité  et  la  nature  de  leur  cul- 
ture, et  déterminaient  la  valeur  locative  des  maisons. 
Lorsque  le  rôle  avait  été  dressé,  d'après  ces  données, 
recueillies  avec  soin,  la  levée  des  vingtièmes  était 
faite  dans  chaque  communauté  par  un  préposé  éga- 
lement nommé  par  l'intendant^.  La  perception  des 
dixièmes  et  des  vingtièmes,  faite  d'après  des  règles 
plus  équitables  et  plus  méthodiques  que  celle  de  la 

1.  Arch.  nationales,  G  ^.  351. 

2.  D'Arbois  de  Jubainville.  p.  49  à  59.  —  En  Bourgogne,  les  re- 
ceveurs (lu  cinquantième  rendaient  de  1725  à  17'>7  leurs  comptes 
devant  l'intendant.  (Inv.  Arch.  Côled'Or,  C.  339.) 

h\  pnoviNcK.  —  T.  II.  H 
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taille,  suscitait  beaucoup  moins  do  plaintes,  et  l'as- 
semblée provinciale  de  rile-de-Frauce  rendait  hom- 
mage à  l'intelligence  et  à  l'équité  des  intendants, 
dans  la  confection  des  rôles  de  cette  généralité'. 

Ceux-ci  intervenaient  moins  directement  dans 
l'administration  des  domaines  du  roi  restée  dans  les 
attributions  des  trésoriers  de  France.  Ces  domaines, 
pour  la  plupart,  avaient  été  aliénés  à  des  particuliers 
ou  aflermés  à  des  traitants.  En  dehors  des  forêts, 
soumises  à  une  juridiction  spéciale,  le  roi  n'avait 
guère  conservé  que  des  châteaux  et  des  palais  de 
justice,  dont  il  affermait  les  greffes.  L'intendant  re- 
cevait les  aveux  et  les  dénombrements  des  terres 
qui  relevaient  directement  ou  indirectement  de  la 
couronne.  Il  devait  vérifier  les  titres  de  tous  ceux 
qui  jouissaient  des  droits  domaniaux,  en  connaître 
la  valeur  et  les  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient 
engagés-.  Il  était  chargé  du  contentieux  du  do- 
maine, particulièrement  des  droits  de  contrôle  et 
d'insinuation  qui  en  dépendaient,  et  qui  sont  con- 
nus aujourd'hui  sous  le  nom  de  droits  d'enregistre- 
ment. Ces  droits,  comme  nous  l'avons  vu,  étaient 
administrés  par  les  fermes  générales^. 

1.  Procès-verbaux,  p.  257.  — Le  parlement  de  Bordeaux  se  plai- 
gnait en  1757  de  ce  que  les  contrôleurs  faisaient  trop  paver  les 
riches,  et  en  1760,  on  les  accusait  de  les  avoir  trop  ménagés.  (Ma- 
rion,  p.  61.)  —  Voir  Inv.  Arch.  Orne,  C.  1061  à  1090. 

2.  D'Aube,  p.  488  à  493.  —  Bibl.  nationale,  8823,  22196.  —  Les 
intendants  avaient  la  direction  entière  des  domaines  en  Alsace,  en 
Corse  et  dans  les  colonies.  {Traité  des  droits,  t.  III,  p.  329  à  341.) 

3.  Inv.  Arch.  Hérault,  C.  1616  à  1647.  —  D'Arbois  de  Jubainville, 
p.  61  à  69.  —  H.  Monin,  p.  232  à  272.  —  Chevalier,  p.  201  à  212.  — 
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L'intendant  exerce  une  sorte  de  suprématie  sur 
cette  administration;  il  a  le  droit  exclusif  de  juger 
les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  la 
plupart  des  contributions  qu'elle  perçoit'.  Il  doit 
connaître  tous  les  règlements  qui  les  concernent,  et 
particulièrement  ceux  qui  s'appliquent  à  sa  pro- 
vince. Car,  surtout  pour  le  contrôle,  ils  diffèrent 
suivant  les  pays.  En  Languedoc  même,  c'est  devant 
lui  que  sont  portées  les  causes  relatives  aux  fermes 
et  aux  affaires  extraordinaires  non  rachetées  par  les 
états.  On  lui  recommande  partout  d'avoir  l'œil  sur 
les  agissements  des  commis ,  et  comme  ceux-ci  exi- 
gent parfois  plus  qu'ils  ne  leur  est  dû,  de  leur  or- 
donner de  placarder  une  pancarte  imprimée  des 
tarifs  dans  leurs  bureaux  de  recettes.  Sans  doute  les 
fraudes  sont  nombreuses;  mais  leur  nombre  même 
exposant  au  soupçon  des  innocents ,  les  procès  ver- 
baux des  commis  peuvent  être  attaqués  comme  en- 


Lcs  droits  de  petit  scel,  de  contrôle  des  exploits,  d'amortissement 
de  francs  fiefs,  les  droits  réservés  sont  soumis  aux  intendants. 
(Trailé  des  droits,  t.  III,  p.  3'i3  à  355.)  Ils  sont  aussi  chargés  de 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  hôtels  des  Monnaies;  ils  font  l'in- 
ventaire des  métaux  qui  s'y  trouvent;  ils  se  font  les  organes  des 
plaintes  que  motive  leur  suppression  à  Reims  et  à  Troyes.  {fnv. 
Arch.  Côte-d'Or,  C.  353,  357...  Marne,  C.  1141. 

1.  D'Aube  énumère  les  droits  des  courtiers  jaugeurs,  inspecteurs 
aux  boissons  et  boucheries,  du  contrôle,  des  insinuations,  des  amor- 
tissements, du  centième-denier.  {Mémoire,  p.  571  à  575.)  Les  inten- 
dants connurent  pendant  longtemps  des  droits  sur  les  papiers  et 
cartons,  les  huiles;  ils  restèrent  juges  de  ceux  qui  étaient  établis 
sur  les  caries  et  les  amidons.  [Traité  des  droits ,  p.  358  à  3G1.)  Le 
cartes  produisirent,  en  1766,  '25,005  livres  en  Languedoc,  à  raison 
d'un  denier  par  carte.  [Inv.  Arch.  Hérault.) 
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tachés  de  faux,  et  si  le  faux  est  prouvé,  les  coiuinis 
doivent  être  punis  par  les  soins  de  l'intendant'. 

r/impôt  des  gabelles  surtout  provoquait  des  frau- 
des innombrables  et  des  résislances  qui  prenaient 
quelquefois  un  caractère  de  violence.  On  sait  com- 
ment il  était  inégalement  réparti  entre  les  diverses 
provinces  de  France,  qualifiées  de  pays  de  grandes 
et  de  petites  gabelles,  de  pays  de  salines,  de  pays 
rédimés,  de  provinces  franches  et  de  pays  de  quart- 
bouillon.  Les  provinces  franches,  situées  sur  les  côtes 
ou  sur  les  frontières,  ne  payaient  aucun  droit,  tandis 
que  les  autres  acquittaient  des  droits  d'importance 
diverse,  mais  qui  dans  les  pays  de  grandes  gabel- 
les étaient  exorbitants.  Chaque  habitant  était  taxé, 
suivant  une  certaine  quantité  de  sel,  variant  de  9 
à  14  hvres  par  tête,  qu'il  était  tenu  d'acheter  au 
taux  fixé  par  les  règlements-.  La  perception  de 
l'impôt  reposait  donc  sur  un  dénombrement  des  ha- 
bitants, auquel  l'intendant  devait  veiller  chaque 
année.  S'il  ne  jugeait  pas  les  nombreux  différends 
que  suscitait  la  levée  de  cet  impôt ,  il  devait  «  sa- 
voir de  quelle  manière  les  officiers  des  greniers  à  sel 
rendaient  la  justice  au  peuple,  et  punir  les  officiers, 
les  commis,  les  gardes  et  les  regratiers  des  gabelles 
qui  se  rendaient  coupables  d'abus  et  de  négli- 
gence-'. «  L'excès  de  l'impôt,  la  diversité  des  règle- 
ments dans  les  provinces  limitrophes,  suscitèrent  la 

1.  Richer  d'Aube,  Mémoire,  p.  441  à  451. 

2.  Octave  Noël ,  Étude  historiqttc  sur  l'organisation  financière 
de  la  France,  p.  135  à  146. 

.3.  Richer  d'Aube,  p.  39  à  44.  —  Bibl.  nat.,  fr.,  22196. 
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contrebande  du  sel,  sur  bien  des  points  et  à  de 
fréquentes  reprises.  Ceux  qui  s'y  livraient  et  que  l'on 
qualifiait  du  nom  de  faux  sauniers,  trouvaient  des 
complices  dans  la  population;  ils  furent  parfois  si 
nombreux  et  si  redoutables,  que  les  intendants  furent 
obligés  de  demander  des  troupes  pour  les  réduire. 
Eu  1715,  'lïO  soldats  furent  employés  à  garder  la 
Somme  contre  leurs  incursions;  en  1717,  une  com- 
pagnie de  dragons  fut  dirigée  contre  eux  en  Picar- 
die'. Ailleurs  et  dans  d'autres  temps,  c'étaient  les 
soldats  eux-mêmes  qui  faisaient  la  contrebande  du 
sel  et  contre  lesquels  il  fallait  sévir '. 

Les  droits  d'aides,  qui  portaient  en  grande  partie 
sur  les  liquides,  excitaient  surtout  des  difficultés  et 
des  fraudes  dans  les  pays  vinicoles.  Les  nouveaux 
droits  produisirent  sur  certains  points  de  vives  émo- 
tions, qui  se  transformèrent  parfois  en  résistance  à 
main  armée.  Sous  Louis  Xlll  et  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV,  il  y  eut  dans  quelques  villes,  des  émeutes 
contre  les  partisans  chargés  de  lever  ces  impôts.  Des 
maisons  furent  pillées  à  Montpellier,  en  16i5,  et 
le  maréchal  de  Schomberg,  qui  réprima  l'émeute 
par  sa  fermeté  et  sa  modération,  fut  tellement  ému 


1.  liibl.  naliouale,  fr.,  ll:J71. 

2.  La  répression  du  faux  saunage,  à  parlir  de  1743,  fui  exercée 
par  les  juges  des  fermes,  et  non  plus  par  les  inteniJanls.  [Traité 
des  droits,  l.  III,  p.  ;JG3.)  En  1709,  celui  de  Poitiers  demandait 
quelle  justice  il  fallait  faire  des  faux  sauniers.  En  1711,  plusieurs 
faux  sauniers  condamnés  furent  accordés  comme  recrues  à  des 
régiments.  (A.  de  Hoislisle,  Corr.  des  conlr.  gén.,  t.  111,  n*^'  939  et 
1193.  —  Voir  aussi  n"«  705,  008,  8ô9.)  —  Inv.  Arch.  Hérault.  C. 
1603  à  1667. 
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(le  la  fureur  du  peuple  qu'il  ajouta  dnns  ses  litanies 
ce  verset  :  «  A  furorc populi libéra  nos,  Domine*  !  » 
Ij'intendant  intervenait,  lorsque  les  récalcitrants  se 
bornaient  à  la  menace  et  à  l'insulte;  il  condamnait 
les  délinquants.  Mais  si  la  révolte  prenait  un  carac- 
tère général ,  comme  en  Normandie ,  comme  en 
iiretagne,  en  1675,  c'était  au  gouverneur  et  au 
commandant  militaire  qu'en  appartenait  la  répres- 
sion. En  1750,  la  levée  du  vingtième,  prescrite  par 
Machault  d'Arnouville,  suscita  la  plus  vive  émotion 
dans  les  pays  d'états.  7000  hommes  prirent  les  ar- 
mes en  Béarn,  surtout  contre  les  commis  du  mo- 
nopole des  tabacs.  L'intendant  Lenain  fut  chargé 
d'exécuter  les  arrêts  du  conseil  ordonnant  la  per- 
ception du  vingtième  ;  il  passa  «  pour  le  premier 
commis  de  la  tyrannie-.   » 

Cette  opinion  sévère  était  la  conséquence  du 
double  rôle  que  l'intendant  était  obligé  de  remplir. 
Il  était  impopulaire  lorsqu'il  tenait  la  main  à  l'exé- 
cution d'impositions  onéreuses,  et  cette  impopularité 
n'était  pas  toujours  contrebalancée  par  les  services 
qu'il  rendait  aux  populations,  en  cherchant  à  faire 
pénétrer  l'équité  dans  les  répartitions  et  en  répri- 
mant les  abus  de  la  perception.  S'il  active  la  rentrée 
des  contributions,  il  informe  contre  les  malversa- 
tions des  traitants  et  des  financiers;  il  en  condamne 
au  bannissement,  à  la  prison,  aux  galères.  Il  fait 
arrêter  pour  les  mêmes  motifs  des  receveurs  des 


1.  D'Aigrefeuille ,  Histoire  de  Montpellier,  p.  m. 

2.  M'^  d'Argenson,  Mémoires,  t.  VI,  p,  157. 
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traites,  des  conducteurs  des  sels',  d'autres  commis 
des  fermes;  il  veille  à  ce  que  les  employés  des  octrois 
apportent  dans  leurs  fonctions  «  beaucoup  de  mo- 
dération- ».  Il  cherche  à  tempérer  par  la  justice  les 
rigueurs  quelquefois  extrêmes  de  la  loi  fiscale. 

11  n'y  avait  pas  de  budget  provincial  dans  les  pays 
d'élections;  mais  des  impositions  spéciales  étaient 
levées  sur  la  province  ou  sur  des  régions  compre- 
nant des  fractions''  ou  des  réunions  de  provinces, 
pour  des  objets  déterminés,  tels  que  des  secours 
exceptionnels,  des  indemnités,  des  constructions  de 
ponfs  ou  d'édifices  publics.  Elles  étaient  ajoutées 
au  cliiOTre  de  la  taille,  et  perçues  en  même  temps 
qu'elle,  comme  les  centimes  additionnels  départe- 
mentaux sont  ajoutés  au  principal  des  contributions 
directes.  L'intendant  fixait  d'ordinaire  cet  excédent, 
qui  en  17C0,  était  pour  la  province  d'Auvergne  de 
200,000  francs,  qui  venaient  s'additionner  aux  6  mil- 
lions de  contributions  générales  payées  par  ses 
habitants^. 

1.  O'Rcilly,  Mémoires  sur  Pellot,  t.  I,  p.  386. 

2.  A.  de  Boislisie,  Corresp.  des  contr.  gén.,  t.  III,  p.  971. 

■i.  Ainsi ,  on  lève   15,000  fr.   dans  l'éleclion  de   Bordeaux   pour 
faire  une  chaussée  dans  un  marais.  (Inv.  Arch.  Gironde,  G.  1858.) 
4.  Cohendy,  p.  10,  11. 
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LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Haute-main  donnée  aux  intendants  sur  ces  travaux.  —  Circulaires 
de  Colijert.  —  Tournées  des  intendants  et  des  trésoriers.  —  Voies 
carrossables.  —  Entretiens  et  ouvertures  des  routes.  —  Corvées. 

—  Leurs  abus.  —  Suspension  en  temps  de  disette.  —  Inconvé- 
nients et  supiiression  de  la  corvée.  —  Dupré  de  Saint-Maur.  — 
Ateliers  de  charité.  — Tracés  et  expropriations.  —Adjudications. 

—  Intervention  de  Colbert.  —  Ponts.  —  Navigation  fluviale.  — 
Mesures  contre  les  inondations.  —  Canaux.  —  Ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées.  —  Direclion  générale.  —  Bureaux  des   ingénieur». 

—  Alignement  des  routes.  —  Critiques  de  leur  luxe.  —  Leur 
établissement.  —  Ingénieurs-archilectes.  —  Embellissements  des 
villes.  —  Travaux  de  Jacques  Gabriel.  —  PostfS  aux  lettres  et  aux 
chevaux.  —  Voitures  publiques.  —  Coches  et  litières.  —  Privi- 
lèges des  maitres  de  postes.  —  Progrès  dans  les  voyages.  —  Rè- 
glements des  messageries.  —  Passage  des  princes  et  des  princesses. 

La  grandeur  des  États  et  l'unité  de  l'adininistra- 
tion  amènent  le  développement  des  travau.x  publics, 
surtout  de  ceux  qui  ont  pour  but  la  facilité  des 
transports  et  des  communications.  Les  intendants, 
qui  étaient  les  principaux  agents  de  cette  unité,  de- 
vaient apporter  leur  concours  efficace  à  ces  travaux. 
Us  n'y  manquèrent  pas,  à  partir  du  ministère  de 
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Colbert.  Depuis  1508,  la  construction  et  l'entretien 
des  chaussées  et  des  ponts  avaient  été  confiés  aux  tré- 
soriers de  France,  qui  ne  cessèrent  point  d'en  être 
chargés,  même  pendant  l'espace  de  temps,  de  1599 
à  1626,  où  l'on  essaya  de  centraliser  ce  service  sous 
la  direction  d'un  grand  voyer'.  L'administration 
collective  des  trésoriers  n'avait  ni  l'initiative,  ni  la 
responsabilité  nécessaires  pour  donner  aux  voies  de 
communication  le  développement  qu'exigeait  l'état 
politique  et  commercial  du  royaume.  Sans  leur  en- 
lever toutes  leurs  attributions,  sans  repousser  leur 
collaboration ,  les  intendants  prirent  dans  leur  pro- 
vince la  haute  main  sur  tout  ce  qui  concernait  les 
travaux  publics.  Ils  eurent  désormais  sous  leurs  or- 
dres et  nommèrent  les  ingénieurs,  qu'on  qualifiait 
primitivement  de  voyers  et  d'architectes;  ils  firent 
des  tournées,  signalèrent  les  travaux  utiles  et  les 
réparations  nécessaires,  enfin  présidèrent  aux  adju- 
dications et  à  la  réception  des  travaux. 

Colbert,  en  sa  qualité  de  contrôleur  général  et  de 
surintendant  des  bcttiments,  adressait  à  tous  les  in- 
tendants des  circulaires  incessantes  pour  leur  de- 
mander des  rapports  sur  les  travaux  à  faire  ou  en 
cours  d'exécution.  Les  rapports,  d'abord  trimestriels, 
furent  plus  tard  mensuels,  et  finirent  par  être  récla- 
més tous  les  quinze  jours.  Ils  ne  devaient  s'appliquer 
qu'aux  «  ouvrages  de  conséquence  »,  comme  les 
grandes  chaussées,  et  aux  ponts  sur  les  rivières,  lais- 
sant en  dehors  les  ouvrages  qui  étaient  du  ressort 

1.  D'Arbois  de  Jiibain ville,  p.  83. 
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des  municipalités  urbaines  et  des  communautés  vil- 
lageoises ' . 

C'était  dans  des  tournées  annuelles  ou  spéciales 
que  l'intendant  examinait  l'utilité  des  travaux  ot  les 
moyens  auxquels  il  fallait  recourir  pour  les  exécu- 
ter. Il  se  rendait  sur  les  lieux  avec  un  ou  deux  tré- 
soriers de  France  et  des  ingénieurs;  il  visitait  les 
chemins,  les  ponts,  les  ports  et  les  ouvrages  publics, 
avec  «  gens  intelligents  et  économes  »  ;  il  leur  de- 
mandait des  devis;  il  signalait  les  réparations  ur- 
gentes et  les  entreprises  utiles  pour  le  commerce  et 
les  transports.  C'est  ainsi  qu'en  1679,  l'intendant  de 
Dauphiné  part  avec  deux  trésoriers  de  France  et 
deux  ingénieurs  pour  reconnaître,  pied  à  pied,  les 
cartes  en  main,  les  lieux  où  l'on  pourra  faire  passer 
une  route  de  Grenoble  à  Briançon'-.  Dans  certains 
cas,  l'intendant  devait  s'entendre  avec  ses  collègues 
des  généralités  voisines  pour  le  tracé  et  la  confection 
des  routesdes  tinées  à  les  desservir. 

Au  moyen  âge,  on  s'était  contenté  d'entretenir  les 
anciennes  voies  romaines  et  les  chemins  que  les  be- 
soins du  commerce  avaient  fait  ouvrir  successive- 
ment. L'usage  des  voitures  s'étant  introduit  à  la  fin  du 
seizième  siècle,  il  fallut  rendre  carrossables  les  rou- 
tes existantes,  en  leur  donnant  une  largeur  déter- 
minée et  une  résistance  proportionnée  au  poids  des 

t.  Vignon ,  Éludes  historiques  sicr  l'administration  des  voies 
publiques  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècles  ,  18C2,  t.  I, 
p.  82,  83. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821,  22196.  —  Colbert,  Lettres,  t.  IV, 
p.  459,  481. 
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carrosses  et  des  chariots.  L'intendant  de  Provence 
signalait,  en  1706,  le  mauvais  état  des  chemins, 
qui  n'avaient  jamais  été  bien  réparés.  «  Autrefois, 
disait-il,  ils  n'avaient  pas  besoin  qu'on  en  prit  soin. 
Tout  le  commerce  se  faisait  avec  des  mulets.  Depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  les  membres  de  la  marine  ont 
introduit  l'usage  des  charrettes,  lequel  a  été  suivi  par 
tous  les  voituriers.  Elles  ont  gâté  les  routes  qui  sont 
dans  le  dernier  désordre.  »  Les  plaintes  étaient  les 
mêmes  en  1717.  Les  ordonnances  de  l'intendant 
n'avaient  produit  aucun  effet;  personne  ne  poursui- 
vait les  contrevenants,  et  les  fonds  que  l'assemblée 
des  communautés  consacrait  à  la  réparation  des 
chemins  étaient  tout  à  fait  insuffisants.  Il  est  vrai 
que  dans  les  pays  d'états,  comme  la  Provence  et 
surtout  le  Languedoc,  l'intendant  avait  moins  d'ac- 
tion sur  les  travaux  publics  que  dans  les  pays  d'é- 
lections. 

D'ordinaire,  on  demandait  le  concours  des  rive- 
rains, en  leur  enjoignant  de  faire,  «  chacun  en  droit 
soi,  »  les  réparations  et  les  élargissements  néces- 
saires. Les  trésoriers  du  Dauphiné  constatèrent,  en 
1732,  que  les  ordonnances  n'avaient  pas  été  exécu- 
tées; ils  condamnèrent  des  propriétaires  à  des 
amendes  qu'ils  se  gardèrent  de  faire  recouvrer, 
parce  qu'il  eût  fallu  faire  des  frais  en  pure  perte  à 
des  gens  pour  la  plupart  insolvables  '.  En  pareil  cas, 
il  était  nécessaire  que  l'État  intervint  et  fît  les  frais 
de  l'entretien  des  routes,  en  imposant  des  contribu- 
tions spéciales  sur  les  provinces,  comme  en  inscri- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8882,  8910,  8453. 
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vant  dans  ce  but,  une  certaine  somme  à  son  hudj^et  ' , 
L'insuffisance  des  ressources  engagea  plus  d'une 
fois  l'administratiou  à  recourir  aux  corvées,  avant 
d'en  faire  un  système  général,  sous  le  ministère  du 
contrôleur  général  Orry^.  Colbert  faisait  donner  une 
ration  de  pain  et  de  vin  aux  corvéables,  qu'il  em- 
ploya à  diverses  reprises,  mais  en  recommandant 
aux  intendants  de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  rai- 
sonnements des  syndics  sur  ce  sujet  :  «  11  faut  or- 
donner, disait-il,  et  faire  commencer  le  travail.  » 
Il  obligeait  aussi  les  charretiers,  qui  revenaient  à 
vide,  de  voiturer  du  sable  et  du  pavé  pour  les 
grandes  routes;  mais  il  faisait  punir  des  galères 
perpétuelles  un  ingénieur  qui  avait  recours,  sans 
son  autorisation,  à  des  corvées  pour  la  réparation 
de  certains  chemins^'.  Les  corvées,  qui  avaient  été 
demandées  depuis  longtemps  par  les  seigneurs,  à 
titre  de  redevance,  par  les  municipalités  et  même 
par  l'autorité  royale,  depuis  Henri  IV  au  moins,  se 
justifiaient  par  la  participation  que  les  communau- 


1.  Richer  d'Aube,  p.  323  à  355.  —  Au  budget  de  1789,  5,680,000  fr. 
sont  portés  pour  les  ponts  et  chaussées.  (Boiteau,  p.  414.)  —  En 
1677,  im  «  mémoire  des  fonds  faits  par  le  roi  pour  les  ouvrages 
publics  dans  l'élendue  de  la  généralité  de  Limoges  »  s'élève  à 
3,400  fr.,  dont  1,208  fr.  pour  le  cheuiin  de  la  poste  et  des  mes- 
sagers de  Limoges  à  Paris;  en  1679,  les  fonds  montent  à  7,000  fr. 
(Bibl.  nationale,  fr.,  8821.)  En  1683,  les  ouvrages  publics  de  la 
généralité  de  Grenoble  sont  comptés  24,689  fr.  (Ibid.,  8823.)  Dans 
la  généralité  de  Montauban ,  les  projets  de  dépenses  pour  les  tra- 
vaux montent  de  54372  1.  par  an  en  1733  à  170,000  en  1787.  llnv. 
Arch.  Lot.,  C.  424.) 

2.  Voir  le  Village,  liv.  IV,  cli.  ii.  —  Vignon,  tome  III. 

3.  Colbert,  Lettres,  t.  IV,  p.  485,  512;  t.  V,  p.  102. 
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tés  devaient  prendre  à  l'entretien  des  routes  voisi- 
nes. On  leur  appliquait  pour  ainsi  dire  la  même  loi 
qu'aux  riverains.  Un  ancien  intendant  trouvait  qu'il 
n'y  avait  aucun  inconvénient  à  exiger  des  habitants 
six  jours  par  an,  en  deux  fois,  pour  ce  travail.  L'abus 
commençait,  lorsqu'on  les  employait  à  percer  des 
routes  nouvelles;  il  était  excessif,  lorsqu'un  seul  in- 
tendant employait  510,000  hommes,  pendant39  jours 
par  an,  en  leur  accordant,  pour  tout  dédommage- 
ment, quelques  remises  sur  leurs  impôts'.  Orry,  tout 
en  déclarant  qu'on  pouvait  demander  jusqu'à  30  jours 
dans  les  cas  urgents,  était  d'avis  que  13  jours  de- 
vaient suffire.  En  temps  de  disette,  le  gouvernement 
avait  des  scrupules.  Orry  lui-même  faisait  suspendre 
la  corvée  en  1739,  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  tant  que  dura  la  cherté  des  grains.  «  L'on 
payera  désormais  le  travail  des  peuples,  écrivait-il, 
pour  un  objet  auquel  ils  doivent  chérir  de  le  donner 
gratuitement,  lorsqu'ils  sont  dans  l'abondance,  sur 
le  pied  de  10  à  12  sous  pour  un  manœuvre,  15  à 
16  pour  les  plus  forts  ouvriers,  et  les  voitures  à  pro- 
portion'-.  » 

La  manière  arbitraire  et  irrégulière  dont  les  cor- 
vées étaient  demandées  ne  contribuait  pas  à  les 
faire  «  chérir  »,  comme  le  croyait  le  contrôleur  gé- 
néral. Le  travail  qu'elles  fournissaient  n'était  pas 
en  rapport  avec  le  nombre  des  bras  qu'elles  exi- 
geaient et  les  charges  qu'elles  imposaient.  Déjà,  l'on 

1.  Richer  d'Aube,  p.  355  à  416. 

2.  I.ellres  du  2  mai  1737  et  du  21  mai  1739.  Bibl.  nationale, 
fr.,  8376,  8378. 
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remarquait  en  Touraine,  que  pendant  l'année  17G5, 
878,161  journées  d'hommes  et  196,30V  de  IxHes  de 
traits  avaient  seulement  créé  cinq  lieues  1/-2  de 
voies  nouvelles,  réparé  48  lieues  de  chemins.  Les 
intendants  réagirent  les  premiers  contre  un  système 
qu'ils  avaient  été  spécialement  chargés  d'appliquer. 
Fontette,  à  Caen,  Turgot,  à  Limoges,  supprimèrent 
la  corvée  pour  la  remplacer  par  des  ouvriers  salariés, 
et  Turgot  s'applaudit  d'autant  plus  de  son  initiative, 
qu'il  put  affirmer  avoir  fait  plus  d'ouvrages  en  dix  ans 
qu'on  n'en  avait  fait  en  trente-cinq  ans  de  corvée'. 
Lorsqu'il  futm  inistre,  Turgot  voulut  supprimer 
la  corvée  en  la  remplaçant  par  une  imposition  de 
dix  millions  sur  tous  les  propriétaires  de  biens.  Les 
parlements  s'élevèrent  avec  passion  contre  cette  me- 
sure qui  assujettissait  les  privilégiés  à  la  contribu- 
tion, et  dans  certaines  provinces,  les  populations 
s'insurgèrent.  A  Bordeaux,  l'intendant  Dupré  de 
Saint-Maur,  succombant  dans  sa  lutte  contre  le  par- 
lement, qui  repoussait  l'égalité  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  donna  sa  démission,  «  préférant,  disait- 
il,  à  l'exercice  du  pouvoir,  le  témoignage  d'une 
bonne  conscience  ainsi  que  l'estime  des  citoyens 
éclairés.  »  On  sait  que  l'édit  de  Turgot  fut  retiré,  et 
ce  fut  seulement  à  la  suite  de  l'assemblée  des  nota- 
bles de  1787,  que  la  corvée  fut  convertie  en  une 
contribution  pécuniaire,  qui,  portant  exclusivement 
sur  les  taillables,  suscita  presque  autant  de  plaintes 


1.  Chevalier,  p.  152.  —  L.  de  Lavergne,  les  Assemblées  provin- 
ciales, p.  3'iO.  —  Vie  de  M,  Turgot ,  p.  il,  43.  —  D'Hugues,  ch.  ix. 
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que  l'édit  de  Turgot  et  la  prestation  manuelle  en 
vigueur  ^ 

A  certaines  époques,  surtout  dans  les  temps  de 
disette,  les  intendants  durent  forcer  les  entrepre- 
neurs à  ouvrir  des  ateliers  publics ,  où  les  pauvres , 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  femmes  et  des  en- 
fants un  peu  robustes,  étaient  admis^.  Ces  sortes 
d'ateliers  de  charité  produisirent  des  résultats  mé- 
diocres, et,  s'ils  furent  renouvelés  sous  Louis  XVI,  ce 
fut  plutôt  par  philanthropie  que  par  utilité.  Des  sol- 
dats furent  aussi  employés  aux  travaux  publics, 
surtout  dans  des  cas  d'urgence.  En  1714,  l'intendant 
de  Champagne  demandait  deux  compagnies  de 
Suisses  pour  réparer  les  berges  de  la  Seine.  On  les 
lui  accorda,  à  la  condition  «  qu'ils  n'auraient  que  le 
logement  et  vivraient  avec  discipline  ^   ». 

L'élargissement,  la  rectification  des  chemins  et 
l'ouverture  de  routes  nouvelles  nécessitèrent  des  ex- 
propriations, dont  l'intendant  fut  d'ordinaire  le  juge. 
Des  arrêts  du  conseil  et  des  édits  en  déterminèrent 
les  conditions.  Les  grands  propriétaires  s'irritaient 
parfois,  comme  en  Béarn,  de  voir  l'intendant  in- 
sensible à  leurs  sollicitations,  qui  avaient  pour  but 
de  faire  dévier  de  leurs  terres  les  tracés  adoptés. 
Les  oppositions  à  ces  tracés  devaient  être  soumises 

1.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  397  à  405.  —  Pigeonneau,  la 
Réforme  de  la  corvée.  L'administration  de  l'agriculture  (1785- 
1787),  p.  443  à  473. 

2.  Vignon,  t.  1 ,  p.  142.  —  LeUre  de  Le  Pelletier,  du  17  décembre 
1786.  Bibl.  nationale,  fr.,  8828.  —  Arch.  nationales,  G',  102. 

3.  A.  de  Boislisie,  Corresp.  des  contr.  gén.,  t.  III,  n"  1609. — 
Voir  la  Vie  militaire,  t.  1,  p.  132,  154. 
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au  conseil*.  Eu  principe,  l'intendant  devait  faire 
estimer  la  valeur  du  sol  des  constructions,  en  pré- 
sence des  parties,  et  des  ind(îmnités  furent  allouées 
aux  propriétaires  dépossédés;  dans  la  pratique,  elles 
furent  trop  souvent  mal  ou  tardivement  payées. 
Vers  1780,  neuf  généralités  sur  vingt-huit  n'avaient 
aucune  ressource  pour  les  acquitter-.  Le  Languedoc 
se  distinguait  par  son  exactitude  en  pareille  matière, 
et  son  règlement  sur  les  travaux  publics  mérita 
d'être  adressé  à  tous  les  intendants  des  pays  d'élec- 
tions, comme  un  modèle  à  suivre^. 

Lorsque  les  plans  et  les  devis  avaient  été  dressés, 
ils  étaient  envoyés  à  Versailles  par  les  soins  de  l'in- 
tendant, d'ordinaire  dans  des  boites  de  fer  blanc  ^, 
pour  être  examinés  et  approuvés.  L'intendant,  assisté 
des  trésoriers  de  France,  était  alors  autorisé  à  pu- 
blier les  adjudications,  qui  étaient  entourées  de 
nombreuses  garanties.  Elles  étaient  faites  au  ra- 
bais, mais  elles  n'étaient  définitives  que  lorsqu'elles 
avaient  été  ratifiées  par  le  contrôleur  général.  Col- 
bert  en  fixait  la  date;  il  en  précisait  les  conditions; 
il  e:i  discutait  les  résultats;  il  préférait  les  grands 
entrepreneurs  aux  petits,  un  seul  à  plusieurs, 
((  parce  qu'assurément,  disait-il,  un  seul  homme  qui 

1.  De  Lagrèze,  la  Société...  en  Béarn,  \>.  272.  —  L.  de  Bardies, 
V Administration  de  la  Gascogne,  de  la  Navarre  et  du  Béarn 
en  1740,  p.  76,77.  Un  intendant  condamne  un  sous-inspecteur,  qui 
avait  causé  des  dégâts  inutiles,  à  payer  sur  ses  appointements  une 
indemnité  au  propriétaire.  [Ibid.) 

1.  Vignon,  t.  II,  pièces  justificatives,  p.  tl.  —  D'Aube,  p.  241. 

3.  A.  de  Tocqueville,  p.  357. 

4.  Lettre  de  D'Ormesson,  1738.  Bibl.  nationale,  fr.,  8377. 
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s'appliquera  à  ces  entretenements  (entretiens)  en 
fera  meilleur  marché  que  lorsqu'ils  seront  divisés,  » 
Ce  ministre  admirable  cherchait  à  concilier  le  pro- 
grès avec  l'économie.  Il  ne  s'en  tenait  pas  là.  Il  en- 
voyait de  nombreuses  et  minutieuses  instructions 
aux  intendants,  leur  donnant  des  indications  pré- 
cises sur  la  qualité  et  la  dimension  des  pavés  et  des 
cailloux  destinés  aux  chaussées,  sur  la  poussée  des 
voûtes  des  ponts,  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matériaux  ^ 

Les  ponts,  qui  avaient  été  entretenus  au  moyen  âge 
par  les  seigneurs  et  les  villes,  attirèrent  la  sollicitude 
de  l'administration  royale,  quand  ils  avaient  pour 
but  l'intérêt  général.  Dès  1315,  le  roi  reconnaissait 
qu'il  était  dans  ses  attributions  de  les  construire  et 
de  les  réparer^.  Des  péages  furent  souvent  établis 
pour  subvenir  à  ces  dépenses,  et  ne  furent  rachetés 
que  dans  le  courant  du  dix-huitième  siècle.  Les  in- 
tendants avaient  souvent  à  examiner  si  les  répara- 
tions devaient  être  faites  aux  dépens  dos  villes  ou 
des  provinces.  En  1682,  Auxerre  obtint  que  son  pont 
fût  réparé  aux  frais  des  états.  De  1G69  à  1677,  la  ré- 
fection d'un  pont  de  Lyon  coûta  100,000  livres,  qui 
furent  acquittées  par  des  impositions  annuelles  sur 
la  généralité"'.  Au  dix-huitième  siècle,  sous  l'in- 


1.  Vignon,  t.  1,  p.  84,  87,  88.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8822.  —Inv. 
Arch.  Hérault,  G.  1102  à  HOC.  —  Clément,  Ilist.  de  Colbert, 
ch.  XXIII. 

2.  Chéruel,  Dictionnaire  des  institutions,  t.  II,  p.  998. 

3.  Chardon,  Histoire  d'Auxerre,  t.  H,  p.  318.  —  Lettres  de  Le 
Pelletier  et  de  Le  Bret.  Bibl.  nationale,  fr.,  8828.  —  On  lève  15,700  fr. 
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fluence  grandissante  du  corps  des  ingénieurs,  de 
nouveaux  ponts  se  construisirent  de  toutes  parts, 
parfois  même  avec  une  sorte  de  luxe  qui  avait  sa 
justification  dans  Tutilitc  de  leur  destination. 

La  navigation  des  fleuves  et  des  rivières  préoccu- 
pait à  juste  titre  les  ministres  et  les  intendants.  Elle 
constituait,  à  une  époque  où  les  routes  laissaient  à 
désirer,  le  mode  de  transport  le  moins  coûteux  pour 
les  marchandises  et  le  plus  agréable  pour  les  voya- 
geurs. De  Paris  à  Marseille,  le  parcours  se  trouvait 
facilité  et  varié  en  remontant  la  Seine  et  l'Yonne,  en 
descendant  la  Saône  et  le  Rhône;  on  pouvait  aussi 
remonter  la  Loire  d'Orléans  à  Roanne ,  pour  s'em- 
barquer à  Lyon  sur  le  Rhône.  De  sérieux  efTorls  fu- 
rent faits,  au  dix-septième  siècle,  pour  rendre  navi- 
gables des  rivières  qui  ne  l'étaient  pas  ;  à  partir  de 
Louis  XIV,  les  intendants  devaient  visiter  avec  des 
experts  les  voies  susceptibles  de  porter  des  bateaux, 
et  dresser  des  procès-verbaux  dans  lesquels  ils  cons- 
tataient leur  état  et  les  moyens  qu'on  pourrait 
employer  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires.  Les 
péages,  qui  entravaient  les  transports  sur  les  riviè- 
res, furent  abolis  par  le  roi^  De  toutes  parts,  en 
Picardie,  en  Champagne,  en  Dauphiné,  en  Lyonnais, 
dans  le  Quercy,  nous  voyons  les  intendants  visiter 
les  rivières,  y  prescrire  des  travaux,  sous  la  surveil- 
lance de  prévôts  qu'ils  nomment,  afin  de  «  donner 


en  1695  sur  la  Franche-Comté  pour  la  réparation  du  grand  pont 

de  Gray.  (Boussey,  p.  202.) 

.    1.  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  86-89.  —  Vignon,  t.  II. 
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partout  la  facilité  du  commerce  et  du  transport  des 
marchandises  ^  » 

En  assurant  la  régularité  du  cours  des  fleuves, 
on  assurait  la  sécurité  des  populations  riveraines  et 
de  leurs  transports.  Des  mesures  furent  prises. pour 
prévenir  les  inondations  et  limiter  leurs  dégâts.  De 
grands  travaux  furent  faits  le  long  du  cours  impé- 
tueux et  variable  de  la  Durance^,  et  du  lit  capri- 
cieux de  la  Loire,  dont  les  digues,  désignées  sous 
les  noms  de  turcies  et  levées,  étaient  placées  sous  la 
surveillance  de  préposés  spéciaux^.  En  Picardie, 
l'intendant  prend  des  mesures  pour  empêcher  les 
seigneurs  de  causer,  par  leurs  négligences ,  les  débor- 
dements de  la  Scarpe''.  Dans  les  paysde  montagnes, 
la  fonte  des  neiges  amène  des  désastres;  en  1728, 
dans  le  Dauphiné ,  les  torrents  qu'elle  grossit  em- 
portent sept  petits  ponts,  en  ébranlent  d'autres. 
L'intendant,  en  l'absence  d'ingénieurs,  charge  ses 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  22I9G,  8823,  8835.  —  Arch.  nat.,G  ^  104. 
—  O'Reilly,  t.  I,  538  el  suiv.  —  Le  roi  réunit  en  1776  à  son  do- 
maine le  privilège  des  coches  d'eau.  (Inv.  Arch.  Marne.)  —  Sur  la 
juridiction  des  intendants  relative  à  la  navigation  intérieure,  voir 
Traité  des  droits,  t.  lil,  p.  192  à  200. 

2.  IJibl.  nationale,  fr.,  8893.  Un  gentilhomme  soumet  à  l'inten- 
dant un  plan  pour  l'cndiguement  de  la  Durance,  dans  les  ternies 
suivants  d'une  jactance  sans  égale  :  «  Ce  n'est  pas  d'un  homme  de 
ma  condition  de  s'attacher  à  de  pareils  ouvrages,  mais  quand  on  a 
du  bien  considérable  autant  que  j'en  ai,  le  besoin  nous  fait  souvent 
sortir  des  bornes  de  notre  caractère.  »  {Ibid. ,S927.) 

3.  Deux  ingénieurs,  quatre  sous-ingénieurs,  un  trésorier  général, 
l)lacés  sous  les  ordres  de  trois  intendants  des  turcies  et  levées, 
dont  les  charges  furent  réunies  en  une  seule  sous  Louis  XV.  (Che- 
valier, p.  150,  151.)  —  Clément,  Hist.  de  Colbert,  t.  II,  p.  117, 
118. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  11717. 
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subdélégués  de  les  faire  réparer  par  des  corvées  ou 
des  ateliers  de  charité.  Il  demandait  des  fonds  pour 
contenir  autant  que  possible  les  torrents,  dont  il 
donne  l'énumération ,  et  prévenir  le  renouvellement 
des  désordres  qu'ils  causent.  En  17.32,  c'est  l'Isère 
qui  déborde  à  Grenoble;  une  digue  est  emportée, 
des  soldats  sont  bloqués  dans  un  corps  de  garde. 
L'intendant  se  rend  sur  les  lieux  pour  constater  le 
dégât  et  y  chercher  des  remèdes'.  D'autres  font  des- 
sécher des  marais,  endiguer  des  fleuves  comme  le 
Var,  que  800  soldats,  payés  5  sous  par  jour  par  la 
province,  sont  occupés,  en  1709,  à  «  retrancher  -  ». 
Relier  les  rivières  entre  elles  par  des  canaux, 
c'était  augmenter  la  circulation  dans  le  corps  puis- 
sant de  la  France,  dont  l'unité  s'affirmait  de  plus  en 
plus.  Déjà,  Sully  avait  réuni  la  Seine  à  la  Loire  par 
l'ouverture  du  canal  de  Briare^.  L'impulsion  don- 
née se  raviva  sous  le  ministère  de  Colbert.  Riquet, 
qui  n'était  point  un  ingénieur,  conçut  et  poursuivit 
l'exécution  du  canal  du  Midi,  en  partie  à  ses  frais  ^. 
L'intendant  Foucault  le  parcourut,  lorsqu'il  était 
presque  achevé,  dans  une  barque  que  Riquet  lui 


1.  Bibl.  nationale.,  8472,  8455.  —  Inv.  Arch.  Hautes-Alpes,  C.  36. 

2.  Deux  soldats,  dit  l'intendant,  font  plus  d'ouvrage  que  six  pion- 
niers commandés;  mais  il  vaut  mieux  les  payer  à  la  toise  qu'à  Ja 
journée.  (Bibl.  nat.,  8889.) 

3.  A.  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  .367  à  460. 

4.  Voir  Histoire  dii  canal  de  Languedoc,  par  MM.  de  Caraman; 
Histoire  .du  canal  du  midi,  par  Andréossi.  —  Monln,  p.  375.  — 
Clément,  chap.  xxii.  —  Louis  XIV  contribua  pour  7,736,  555  1.  aux 
frais  du  canal  de  Languedoc ,  sur  les  fonds  des  bâtiments.  (Bibl. 
nationale,  fr.,  7801). 
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avait  fait  préparer,  et  pendant  sa  visite,  celui-ci  le 
«  traita  magnifiquement  *  ».  D'autres  canaux  furent 
étudiés  et  creusés  sous  Louis  XIV.  En  1689,  le 
R.  P.  Mourgues,  jésuite,  inspecte  les  lieux  parlés- 
quels  on  voulait  faire  passer  un  canal  de  jonction 
entre  la  Saône  et  la  Loire.  «  Ce  bon  père ,  qui  pa- 
raissait très  intelligent,  suivant  l'intendant,  trou- 
vait des  difficultés  considérables  à  l'exécution  de  ce 
grand  dessein.  »  Le  ministre  fit  payer  800  francs  à 
l'ingénieur  et  au  peintre  qui  avaient  fait  les  nivelle- 
ments et  les  plans  du  canal  projeté -.  Si  beaucoup 
de  projets  avortèrent,  d'autres,  comme  ceux  des  ca- 
naux d'Orléans,  de  Calais  à  Saint-Omer  et  de  Pro- 
vence-', aboutirent  sous  Louis  XIV.  Ceux  du  canal  de 
Picardie ,  du  Centre ,  de  Beauvais  se  réalisèrent  au 
siècle  suivant;  des  plans  furent  tracés  pour  le  canal 
de  Bourgogne  ;  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  du 
Nivernais  furent  commencés,  avant  la  révolution, 
grâce  à  l'initiative  du  pouvoir  central,  au  zèle  des  in- 
tendants et  au  concours  d'un  personnel  dont  la  science 
spéciale  recevait  une  sorte  de  consécration  officielle 
par  sa  constitution  en  corps  royal  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Colbert  et  Louvois  avaient  envoyé  à  diverses  re- 
prises des  ingénieurs,  chargés  de  parcourir  des  ré- 
gions déterminées;  c'étaient  de  véritables  inspec- 
teurs généraux '^  Cette  institution  se  régularisa  en 

1.  Foucault.,  p.  23. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8829. 

3.  Le  Maréchal  de  Villars,  p.  125. 

4.  Colbert,  Lettres,  t.  IV,  p.  413. 
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1713,  OÙ  l'on  en  nomma  onze,  qui  reçurent  des 
appointements  de  2,V00  à  3,600  francs  fournis  par 
des  impositions  sur  les  provinces.  Chacune  d'elles 
avait,  en  outre,  son  ingénieur,  qui  devait  faire  en- 
registrer sa  commission  devant  les  trésoriers  de 
France.  Ce  système  fut  complété,  en  1715,  par  la 
création  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  dépendant  de  l'administration  des  finan- 
ces, mais  ayant  sa  vie  propre,  et  communiquant  à 
tous  ses  agents  la  force  de  centralisation  dont  elle 
était  animée.  Réorganisée  en  1743,  complétée  par 
l'adjonction  d'une  école  spéciale,  stimulée  par  des 
hommes  comme  l'ancien  intendant  Trudaine  et  Per- 
ronet,  la  direction  des  ponts  et  chaussées  donna  dans 
les  pays  d'élections  une  impulsion  et  une  activité 
nouvelles  aux  travaux  publics',  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  que  les  intendants  conservèrent  sur  leur 
gestion. 

Chaque  généralité  eut  non  seulement  son  ingé- 
nieur en  chef,  mais  plusieurs  sous-ingénieurs,  au 
nombre  de  sept  quelquefois,  et  un  nombre  plus 
considérable  de  conducteurs-.  Les  bureaux,  dirigés 
par  un  premier  commis,  et  auxquels  étaient  attachés 
des  dessinateurs  et  des  géographes 3,  étaient  subven- 

1.  Vignon,  t.  H,  p.  8,  9D,  elc. 

2.  Boyer  de  Saint-Suzanne,  p.  396.  —  Chevalier,  p.  148. 

3.  EnTouraine,  en  1787,  l'ingénieur  en  chef  a  2,202  fr.  d'appointe- 
ments; les  sous-ingénieurs  1,500;  les  géographes  et  les  dessinateurs 
70O,  les  conducteurs  900.  Le  total  des  appointements  montait  à 
18,812  fr. ,  auxquels  s'ajoutaient  9,000  fr.  de  gratifications.  {Procès- 
verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  Touraine,  1787,  p.  81.)  — 
En  Champagne ,  l'ingénieur  en  chef  recevait  3,800  fr.  pour  frais  de 
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tionnés  dans  les  pays  d'états  sur  les  fonds  de  la  pro- 
vince. Les  plans  et  les  devis,  dressés  par  les  sous- 
ingénieurs,  approuvés  par  les  ingénieurs,  furent 
toujours  présentés  à  l'intendant,  qui  les  faisait  ho- 
mologuer par  le  conseil. 

Par  une  réaction  peut-être  exagérée  contre  le  par- 
ticularisme du  moyen  âge,  on  s'efforçait  d'ouvrir 
de  grandes  routes  aussi  droites  que  possible,  reliant 
les  villes  importantes  entre  elles,  sans  se  préoc- 
cuper des  intérêts  secondaires  des  bourgs  et  des 
villages,  qu'elles  laissaient  en  dehors  de  leur  tracé. 
Aussi  se  demandait-on,  au  dix-huitième  siècle,  s'il 
«  fallait  tout  sacrifier  à  l'alignement,  dont  le  seul 
avantage  était  de  fournir  un  plus  beau  spectacle  aux 
voyageurs;  »  si  la  ligne  droite  était  la  première 
des  qualités^;  si  la  largeur  était  toujours  utile. 
<(  Les  grands  chemins  sont  d'une  largeur  ridicule, 
disait  un  publiciste  en  1771 ,  avec  une  languette 
de  pavé  au  milieu,  des  bas-côtés  à  ornières  pro- 
fondes;... »  et  faisant  allusion  aux  routes  qu'on  avait 
ouvertes,  il  ajoutait  :  «  Si  cela  continue,  tout  le 
royaume  sera  en  chemins,  car  on  en  fait  de  tous 
côtés  -.  »  Les  esprits  frondeurs,  si  nombreux  au  dix- 
huitième  siècle,  critiquaient,   comme  d'Argenson, 

bureau  et  de  voyages.  —  En  1786,  l'ingénieur  en  clief  de  la  géné- 
ralité de  Pau  touchait  9,000  fr.  pour  les  dix  pays  d'états;  en  1788,  il 
en  a  10,702;  mais  les  frais  de  commis  et  de  dessinateurs  sont  à  sa 
charge.  (Arch.  nationales,  H.  1166.) 

1.  Mémoire  de  Richer  d'Aube,  p.  269  à  304.  Vignon  a  reproduit 
une  partie  du  passage  de  ce  mémoire  qui  concerne  les  travaux  pu- 
blics. (T.  II,  Pièces  just.,  p.  325-.S33.) 

2.  L'Ami  des  Français,  p.  47  •. 
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«  le  luxe  des  grands  chemins  » ,  qu'on  «  embellissait 
par  inquiétude  et  aux  dépens  de  l'humanité.  M.  Tru- 
daine,  disait-il,  qui  a  perdu  sa  vertu  par  l'orgueil, 
ordonne  partout  les  grands  chemins...  La  magnifi- 
cence de  ces  travaux  ne  va  qu'au  vain  honneur  des 
ordonnateurs  '  ».  Il  y  avait  sans  doute  excès  dans  la 
largeur  des  routes,  dans  les  rangées  d'arbres  dont 
elles  étaient  abritées  et  qu'on  préparait,  à  grand' 
frais,  dans  les  pépinières  royales*;  le  désir  de  relier 
le  plus  directement  possible  les  grandes  villes  entre 
elles  faisait  sacrifier  les  intérêts  non  moins  dignes 
d'attention  des  villes  secondaires  et  des  villages; 
mais  ces  améliorations,  à  tout  prendre  incontestables, 
étaient  la  conséquence  du  mouvement  économi- 
que et  philosophique  qui  s'emparait  de  l'opinion 
pour  montrer  aux  hommes,  comme  un  des  princi- 
paux buts  de  leurs  efforts,  la  conquête  des  progrès 
matériels.  L'ingénieur,  que  dédaigne  le  moyen  âge 
et  que  la  Renaissance  n'estime  qu'autant  qu'il  est  dou- 
blé d'un  artiste,  devient  un  fonctionnaire  considéré, 
qui  tient  sa  place  dans  la  hiérarchie,  et  dont  on  juge 
utile  de  rehausser  le  prestige  aux  yeux  des  masses 
en  lui  donnant,  en  1771 ,  un  uniforme  gris  de  fer,  à 
broderies  d'or  et  d'argent. 

1.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  VII,  p.  244.  Et  cependant,  André 
Cbénier,  dans  son  hymne  à  la  France,  parlait  de 


ces  vastes  chemins  en  tous  lieux  départis, 

Où  l'étranger  à  l'aise ,  achevant  son  voyage , 
Pense  au  nom  de  Trudaine  et  bénit  son  ouvrage. 

2.  D'Aube  critique  les  plantations  d'arbres,  comme  pouvant  cacher 
la  vue  et  étant  nuisibles. 
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Au  dix-huitième  siècle,  les  ingénieurs  des  pro- 
vinces sont  aussi  architectes;  c'est  à  eux  que  les  in- 
tendants s'adressent  pour  présider  aux  constructions 
utiles  ou  décoratives  qu'ils  faisaient  élever  dans  les 
principales  villes  de  leur  généralité.  Les  intendants 
contribuent  d'une  manière  prépondérante  à  la  trans- 
formation des  villes  qui  s'opère  à  partir  du  règne  de 
Louis  XIV;  comme  Pellot  à  Montauban,  la  plupart 
font  combler  les  fossés  des  remparts ,  désormais  inu- 
tiles, les  transforment  en  promenades,  construisent 
des  quais  et  des  ponts;  le  père  Ménestrier  disait  de 
Pellot  :  Operum  piiblicoriim  studiosissimus^ ,  et  cet 
éloge  aurait  pu  s'appliquer  à  beaucoup  de  ses  col- 
lègues. Ceux-ci  ne  s'occupent  pas  seulement  de  l'en- 
tretien des  bâtiments  du  domaine  du  roi,  tels  que  le 
château  de  Pau,  les  Loges  du  roi  à  Dijon,  la  plupart 
des  palais  de  justice ,  ils  font  construire  des  hôpitaux, 
des  casernes,  des  hôtels  des  monnaies,  des  hôtels  de 
ville  et  d'intendance,  des  tribunaux,  des  salles  de 
spectacle '.  Comme  les  hommes  de  leurs  temps,  ils 
n'ont  pas  un  respect  suffisant  pour  les  monuments 
du  Moyen  âge  ;  l'un  d'eux  s'efforce  de  préserver  de 
la  destruction  les  allées  d'une  abbaye ,  dont  les  om- 

1.  O'Reilly,  l.  I ,  p.  375. 

2.  Des  gralificiitioiis  étaient  accordées  aux  ingénieurà  pour  ces 
travaux.  —  Inv.  Arch.  Côle-d'Or,  C.  280.  —  Les  intendants  intervien- 
nent pour  l'autorisation  ou  l'inauguration  des  statues  que  les  pro- 
vinces ou  les  villes  l'ont  élever  au  roi.  (Patte,  Monuments  érigés 
en  France  à  Ui  gloire  de  Louis  XV,  p.  139,  143.)  —  L'État  dépensa 
plus  d'un  million  pour  creuser  un  port  à  Versoix  et  en  faire  la 
rivale  de  Genève.  En  1667,  on  octroyait  60000  1.  à  l'intendant  pour 
poursuivre  cette  œuvre,  qui  demeura  stérile.  (Décisions  du  Roi, 
Annuaire,  htill.  —  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  France,  1876,  p.  90.)  L'ad- 
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brages  abritent  les  loisirs  des  citadins  ^  l'resque  par- 
tout, ils  ouvrent  des  rues  nouvelles  et  des  places  ali- 
gnées sur  un  modèle  correct,  et  surtout  uniforme. 
Us  font  planter  des  cours  et  des  promenades,  et 
dans  certaines  villes,  leur  souvenir  est  resté  attaché 
aux  embellissements  qu'ils  ont  suscités  et  fait  exé- 
cuter. Le  nom  de  Tourny  à  Bordeaux,  de  D'Étigny 
à  Auch,  de  BlossacîV  Poitiers,  n'ont  pas  étéoubliés^. 
Lorsqu'il  y  avait  des  édifices  importants  à  cons- 
truire dans  les  grandes  villes,  celles-ci,  de  concert 
avec  les  intendants,  ne  s'adressaient  pas  toujours 
aux  ingénieurs  de  la  province;  elles  faisaient  appel 
à  des  architectes  illustres,  comme  Louis  et  Souftlot; 
elles  avaient  recours  aux  talents  de  Jacques  Gabriel, 
père  de  l'architecte  du  garde-meuble,  inspecteur 
général  des  bâtiments  royaux  et  premier  architecte 
des  ponts  et  chaussées  du  royaume ,  qui  donna  des 
dessins  pour  les  places  de  Nantes ,  de  Bordeaux ,  de 
Rennes ,  pour  la  salle  et  la  chapelle  des  états  de  Di- 
jon"^. Parmi  les  ingénieurs  des  provinces ,  on  pour- 
rait citer  Armand  Lefebvre ,  qui  a  laissé  des  mar- 
ques estimables  de  ses  talents  dans  les  villes  de  Reims 
et  de  Caen,  comme  ingénieur  des  généralités  de 
Châlons  et  de  Caen,  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

ministration  est  impuissante  à  créer  des  villes  et  à  les  peupler.  Vol- 
taire constatait  les  résultats  obtenus ,  en  disant  : 

A  Versoix,  nous  avons  des  rues. 
Et  nous  n'avons  pas  de  maisons. 

1.  A.  de  Boislisle,  Corr.  des  conir.  gén.,  t.  lll,  p.  93. 

2.  Voir  la  Villesous  l'ancien  régime^  2«éd.,  t. Il, p.  112  à  131, 153 
.3.  En  1748,  Gabriel  réclamait  5,000  fr.  d'appointements  pour  la 
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L'amélioration  des  moyens  de  communication 
permit  à  Louis  XIV  d'imprimer  aux  postes  aux  che- 
vaux et  aux  lettres  ce  cachet  d'organisation  centra- 
lisée qui  était  dans  son  génie  comme  dans  celui  de 
son  temps.  Louis  XI,  à  qui  l'on  attribue  la  création 
des  postes,  avait  seulement  établi  un  service  de 
courriers  pour  la  transmission  sûre,  exclusive  et 
prompte  de  ses  dépêches;  Henri  IV,  par  son  édit 
de  1597,  essaya  d'établir  partout,  même  pour  les 
chemins  de  traverse,  des  relais  de  chevaux  à  la  dis- 
position du  public  K  Le  transport  des  lettres,  qui  se 
faisait  par  les  messagers  de  l'université  et  des  villes, 
tomba  également  entre  les  mains  de  l'Etat.  Louvois 
établit  en  1673  le  monopole  des  postes,  particulière- 
ment pour  les  lettres ,  dont  le  transport  fut  affermé  ; 
il  régla  la  taxe  des  dépêches  d'une  manière  plus 
uniforme  et  proportionnelle  à  la  distance '.  Des  bu- 
reaux furent  créés,  au  siècle  suivant ,  dans  bien  des 
localités  qui  en  étaient  dépourvues;  on  en  comp- 
tait quarante-quatre  dans  la  généralité  de  Tours, 
en  1762,  et  le  plus  important,  celui  de  Tours,  rap- 
portait 50,000  livres.  L'intendant  poursuivait  les 
contraventions  commises  par  les  voituriers  qui  trans- 
portaient des  lettres  au  détriment  de  la  ferme  des 
postes;  il  intervenait  aussi  pour  protéger  les  agents 
de  celle-ci;  il  signalait ,  par  exemple,  les  violences 
des  «  gens  do  la  douane  »  contre  les  estafettes  qui 

direclioti  des  travaux  publics  de  Rennes   pendant  cinq  ans.  (Inv. 
Arch.  Ille-et-Vilaine,  C.  4'*.) 

1.  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  p.  465  à  470. 

2.  Chérucl,  Dict.,  t.  Il,  1003.  —Noël,  p.  322.  —  Chevalier   p.  164. 
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portaient  la  malle  d'Italie  h  (irenoblc  ;  il  transmet- 
tait également  les  plaintes  du  public  :  c'est  ainsi  qu'il 
ordonne  une  enquête  sur  les  «  retardements  »  que 
les  baigneurs  de  Bagnères-de-Bigorre  signalaient 
dans  l'arrivée  des  courriers'. 

Comme  un  progrès  en  amène  toujours  un  autre , 
les  améliorations  des  routes  suscitèrent  la  transfor- 
mation des  moyens  de  locomotion.  Dès  la  seconde 
partie  du  seizième  siècle,  des  voitures  publiques 
circulèrent  entre  Paris  et  les  principales  villes  du 
royaume ,  situées  dans  un  rayon  de  4.0  lieues  de  la 
capitale.  L'État  s'en  empara  aussitôt ,  et  délivra,  en 
1575,  à  certaines  personnes  des  privilèges  pour  l'ex- 
ploitation de  coches  d'une  ville  à  l'autre.  En  1594, 
on  créait  un  surintendant  des  coches  de  France; 
en  1634,  le  duc  de  Bellegarde  en  eut  le  monopole. 
En  1654,  le  privilège  des  carrosses  d'Alsace  et  de 
Lorraine  fut  donné  à  la  nourrice  d'un  prince  2.  Peu 
à  peu ,  ces  voitures ,  traînées  par  4  à  6  chevaux ,  qui 
transportaient  de  8  à  12  personnes,  et  qui  avaient  été 
établies  par  l'initiative  privée  et  municipale,  se 
trouvèrent  assujetties  à  la  suprématie  royale.  Des 
privilèges  pour  tout  le  royaume  furent  même  ac- 
cordés en  1662  et  en  1672  pour  les  litières,  et  bien 
qu'elles  fussent  tombées  en  désuétude  en  Provence, 

1.  Inv.  Arch.  Côte-d'Or,  C.  344,  345.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8826. 
—  De  Bardies,  p.  88. 

2.  P.  de  Mardigny,  Notice  sur  les  voitures  publiques  de  Metz, 
p.  5,  13 ,  16.  —  Voir  aussi  Boyer,  Recherches  sur  les  anciennes  voi- 
tures publiques  dans  le  Berry.  Mémoires  de  la  Société  histori- 
que du  Cher,  3«  série,  t.  I,  et  mon  étude  sur  les  Transports  publics 
de  Troyes  à  Paris,  1887. 
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Cil  1720,  OÙ  les  voituriers  avaient  fait  monter  sur 
roues  presque  toutes  les  litières,  leur  privilège  sus- 
citait encore  en  Dauphiné  des  difficultés,  que  les 
intéressés  désiraient  voir  juger  par  les  intendants'. 
Les  maitres  de  postes ,  qui  étaient  tenus  d'entre- 
tenir un  nombre  déterminé  de  chevaux  de  relais, 
avaient  des  privilèges,  des  exemptions,  des  gages 
qui  les  indemnisaient  des  charges  qui  leur  étaient 
imposées.  Louvois écrit  en  1681  i\  un  intendant,  pour 
lui  recommander  un  maître  de  poste  à  qui  l'on  n'a 
pas  payé  ses  gages  de  l'année  1675.  «  Comme  ma 
charge  de  général  des  postes  m'oblige  de  protéger 
ces  gens-là ,  je  vous  supplie  d'entendre  ledit  maître 
de  postes,  et  d'empêcher  qu'il  ne  lui  soit  fait  d'in- 
justice'. »  Les  intendants  interviennent  tantôt  en 
leur  faveur,  tantôt  eu  faveur  du  public.  Celui  de 
Dauphiné,  en  1729,  signale  le  mauvais  état  d'un 
chemin,  qui  expose  les  postillons  à  être  maltrai- 
tés, attendu  que  leurs  chevaux  ne  peuvent  marcher 
que  lentement  ;  il  demande  l'envoi  d'un  inspecteur 
pour  réorganiser  le  service.  «  Plus  de  la  moitié  des 
postes  d'ici  Lyon,  écrit-il,  est  à  la  veille  d'être  dé- 
montée, d'autres  veulent  abandonner.  »  L'état  des 
autres  routes  est  aussi  fâcheux,  et  l'intendant  serait 
d'avis  d'accorder  aux  maitres  des  postes  *<  le  service 
des  malles,  des  lettres  et  des  paquets  ».  Plus  tard 
et  ailleurs,  on  leur  accorde  des  indemnités  pour 
les  dédommager  de  pertes  de  chevaux  ^.  Si  l'on  re- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8910,  8366. 

2.  Bibliothèque  nationale,  fr.,  2'2196,  8821. 

3.  Ibid.,  8452,  8455.  —  De  Bardies,  p.  89.  —Marchand,  p.  320. 
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pousse  la  demande  d'une  demoiselle  blessée  à  la 
suite  de  la  chute  d'une  chaise  de  poste,  parla  raison 
que  «  les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  jamais  être 
tenus  ni  garants  de  ces  sortes  d'accidents;  »  si  l'on 
fait  une  enquête  sur  un  gentilhomme  qui  a  forcé, 
le  pistolet  à  la  main,  un  postillon  de  faire  faire 
trois  postes  à  ses  chevaux  sans  s'arrêter,  ce  qui  a 
causé  la  mort  de  l'un  d'eux,  en  revanche  on  con- 
damne à  la  prison  les  postillons  dont  se  plaignent 
les  gens  de  qualité  et  les  officiers.  En  1750,  le  mi- 
nistre d'Argenson  ordonne  à  l'intendant  de  faire  en- 
fermer, pendant  huit  jours,  un  postillon  qui  lui  a  été 
signalé  par  un  commandant  de  carabiniers  '. 

Les  progrès  réalisés  dans  la  construction  des  rou- 
tes sous  le  règne  de  Louis  XV  permirent  aux  voitures 
publiques  de  voyager  la  nuit  et  de  faire  en  beaucoup 
moins  de  temps  les  trajets  qu'elles  avaient  à  parcou- 
rir. Les  intendants  demandent  parfois  qu'il  en  soit 
établi  de  nouvelles  -  ;  ils  en  provoquent  l'amélio- 
ration. Les  turgolines ,  qui  commencèrent  à  rouler 
sous  le  ministère  de  Turgot,  excitèrent  l'admiration 
générale.  La  recherche  du  bien-être  envahissait  du 
reste  toutes  les  classes.  «  Ceux  qui  allaient  à  pied 
il  y  a  trente  ans,  écrit-on  en  1772,  vont  à  cheval; 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8929,  8933.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1162,  — 
Inv.  Arch.  Ille-et-Vilaine ,  C.  50...  Orne,  C.  632  à  656...  Marne^ 
C.  1149. —  En  1688,  le  fils  d'un  conseiller  au  parlement  se  prend 
de  querelle  avec  un  maître  de  poste,  et  le  tue.  11  fut  condamné  par 
rinlendant  à  payer  3,000  livres  au  fils  de  sa  victime.  (Foucault, 
Mémoires,  p.  222.) 

2.  Notamment,  en  1714,  entre  Lyon,  Marseille  et  Montpellier 
(A.  de  Boislisle,  Corr.,  t.  III,  n°  1656.) 
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ceux  qui  allaient  à  cheval,  vont  en  voiture;  ils  trou- 
vent même  le  cahotement  des  voitures  publiques 
trop  rude,  et  les  derniers  artisans  ne  voyageront 
plus  bientôt  que  dans  des  carrosses  à  ressorts  bien 
liants  ^  »  Le  nombre  des  voyageurs  augmentait  sans 
cesse ,  et  Mercier,  disait  en  1 788  :  «  On  voyage  sans 
nécessité,  sans  affaires,  sous  le  plus  léger  prétexte... 
Les  correspondances  se  multiplient  de  ville  en  ville, 
de  province  en  province*... 

La  ferme  des  messageries  suscitait  plus  de  dif- 
ficultés et  de  vexations -^  que  celle  des  postes.  Les 
carrosses  publics  et  les  diligences  avaient  le  privi- 
lège ,  avec  les  maîtres  de  postes ,  de  transporter  les 
voyageurs  qui  pouvaient  se  servir  de  leurs  propres 
voitures.  Il  y  en  avait  sur  toutes  les  grandes  routes, 
et  lorsqu'un  service  nouveau  était  établi,  comme 
entre  Dijon  et  Autun,  c'était  l'intendant  qui  en  ré- 
digeait le  règlement.  Lui  seul  aussi  pouvait  autoriser 
des  voyageurs,  qui  n'avaient  pu  trouver  de  place 
dans  les  voitures  publiques,  de  se  servir  sur  leur 
route  de  toutes  les  voitures  qu'ils  rencontreraient, 
sans  que  leurs  conducteurs  fussent  astreints  à  payer 
aucuns  droits'*.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'une 
voiture  de  louage  suivait  une  route  desservie  par 
les  messageries  royales ,  elle  devait  aux  fermiers  de 
ces  messageries  un  droit  proportionnel  à  la  distance 

1.  Tissot,  de  la  Santé  des  gens  de  lettres,  p.  143. 

2.  Les  Voyageurs  en  France,  depuis  la  Renaissance  jusqu'à  la 
Révolution,  p.  U  à  20. 

3.  Le  Roi  voyageur,  ch.  xYii. 

4.  rnv.  Arch.  C6le-d'0r,C.  349,  350,  351. 
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parcourue'.  Les  fcrmiors  prétendaient  même  qu'en 
cas  de  contravention,  ils  pouvaient  faire  saisir  la  voi- 
ture et  les  chevaux,  et  faire  frapper  le  délinquant 
d'une  amende  de  500  francs.  Un  arrêt  du  conseil  de 
1785,  promulgué  par  l'intendant  de  Champagne, 
défendait  aux  marchands  forains  de  se  servir  des 
voitures  de  rouliers  sans  être  munis  d'un  permis  du 
directeur  des  diligences  et  voitures  publiques-.  On 
prescrivait  même  le  nombre  des  chevaux  qu'il  était 
permis  d'atteler  aux  charrettes  selon  les  saisons; 
cette  limitation,  qui  avait  pour  but  d'empêcher 
l'effondrement  des  routes  par  des  voitures  trop  char- 
gées, suscitait  parfois  les  plaintes  des  marchands 
des  grandes  villes,  à  qui  elle  causait  un  détriment 
réeP. 

Les  intendants,  à  qui  l'on  s'adressait  pour  faire 
établir  de  nouveaux  relais  de  postes  et  même  pour 
réclamer  des  colis  égarés  par  les  messageries*, 
étaient  appelés  à  veiller  d'une  manière  particulière 
sur  le  passage  des  princes  et  des  princesses  qui  tra- 
versaient leur  généralité.  Au  dix-septième  siècle  et 
même  au  commencement  du  dix-huitième  ,  ils  s'em- 
pressaient de  donner  les  ordres  pour  rendre  les 
chemins  praticables  ou  du  moins  les  mettre  en 
aussi  bon  état  que  possible.  L'itinéraire  était  réglé 
avec  soin  ;  on  réquisitionnait  tous  les  véhicules  né- 

1.  Le  droit  était  égal  au  tiers  du  prix  de  la  diligence  ou  de  quatre 
sous  par  livre  et  par  personne.  [Les  Transports  publics  de  Troyes 
à  Paris,  1887,  p.  24,  41  et  42.) 

2.  Archives  de  l'Aube,  G.  1162  et  1163. 

3.  Inv.  Arch.  Ille-ei-Vilaine,  C.  27. 

4.  D'Arbois  de  Jubain ville,  p.  116. 
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cessaires.  En  1714,  l'intendant  de  Provence  doit 
rechercher  pour  la  reine  d'Espagne  et  sa  suite  une 
litière,  trente-six  chaises  roulantes,  soixante-qua- 
torze chevaux  de  selle ,  six  chariots  et  quatre  mulets 
de  bât.  La  litière  destinée  à  la  reine  est  difficile  à 
trouver,  car  il  en  faut  une  à  brancards  brisés,  et  il 
n'y  a  que  l'archevêque  d'Aix  qui  en  ait  une  conve- 
nable. Il  faut  aussi  pourvoir  aux  logements,  aux 
repas,  aux  fêtes  que  l'on  donnera;  il  faut  aussi 
régler  les  notes.  Le  roi  d'Espagne  donne  ordre,  il 
est  vrai ,  de  payer  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été 
acquittées  et  d'indemniser  les  personnes  chez  qui 
les  gens  de  sa  suite  ont  volé  de  la  vaisselle  d'argent 
et  des  hardes  ;  mais  il  restait  des  reliquats  dont  on 
ne  pouvait  facilement  obtenir  le  règlement.  En  1707, 
les  voituriers  de  Provence  réclamaient  plus  de 
14,000  francs  pour  le  transport  de  la  suite  du  roi 
d'Espagne,  en  1702,  d'Arles  à  Perpignan.  L'inten- 
dant transmettait  leurs  plaintes  aux  ministres,  qui 
seuls  pouvaient  y  faire  donner  satisfaction  '. 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8885,  8895,  890>,  8910.  Les  voituriers  ne  sont 
pas  entièrement  payés  en  1711  et  réclament  de  nouveau  à  l'inten- 
dant, en  lui  disant  :  «  Ils  ne  manqueront  pas  de  dresser  leurs  vœux 
à  Dieu  pour  votre  santé  et  celle  de  votre  illustre  famille.  »  —  Voir 
aussi  A.  de  Boislisle,  t.  H,  no  335;  t.  III,  n°  1733. 
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LE  COMMERCE  ET  L'INDUSTRIE. 

Mesure  de  l'intervenlion  de  l'Étal.  —  Juges  consuls.  —  Conseil 
royal  de  commerce.  —  Député.s.  —  Intendants  de  commerce.  — 
Chambres  de  coininerce.  —  Organisation  corporative  de  l'indus- 
trie. —  Tendances  à  la  liberté.  —  Industries  nouvelles  suscitées 
par  l'État.  —  Encouragements  donnés  par  les  intendants.  —  Éco- 
les industrielles.  —  Subventions  et  privilèges.  —  Dégrèvements, 
prêts,  avances.  —  Faillites.  —  Réglementations  des  manufactures. 
Mémoires  des  intendants.  —  Répression  des  contraventions.  — 
Inspecteurs  des  manufactures.  —  Marque  des  étoffes.  —  Droits 
d'entrée  et  de  sortie.  —  Prohibitions.  —  Douanes  intérieures.  — 
Diversité  des  poids  et  mesures.  —  Contrebande.  —  Patronage  du 
gouvernement  sur  l'industrie.  —  Sociétés  de  commerce.  —  Ban- 
ques et  billets  de  banque.  —  Modifications  dans  la  valeur  des 
espèces.  —  Interdiction  de  l'exportation  du  numéraire.  —  Foires. 

—  Requêtes  au  conseil  du  commerce.  —  Tarifs  des  marchandùses. 

—  Effets  de  ces  tarifs.  —  Salaires  des  ouvriers.  —  Procédés  de 
l'intendant  à  leur  égard.  —  Grèves.  —  Rigueurs  contre  les  ou- 
vriers. —  Grèves  d'Amiens  et  d'Abbeville.  —  Mesures  en  laveur  des 
ouvriers.  —  Ordres  donnés  aux  maîtres.  —  Chômages.  —  Secours 
contre  la  disette.  —  Ouvriers  étrangers  et  forçais.  —  Progrès  des 
doctrines  de  liberté. 

Si  l'intervention  de  l'État  dans  la  direction  des 
travaux  publics  est  utile  et  même  nécessaire,  en 
est-il  de  même  lorsqu'elle  s'e.\erce  à  l'égard  du 
commerce  et  de  l'industrie?  Dans  un  pays  et  à  une 
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époque  où  la  liberté  du  travail  et  des  transactions 
est  la  règle,  elle  ne  saurait  se  justifier  que  pour  la 
garantir;  mais  elle  s'explique  dans  une  organisation 
sociale  et  industrielle  basée  sur  des  privilèges  cor- 
poratifs, et  dans  laquelle  de  nombreuses  barrières 
sont  dressées  pour  empêcher  le  développement  des 
inventions  nouvelles  et  l'initiative  féconde  des  in- 
dividus. 

L'administration  avait  montré  depuis  longtemps 
sa  sollicitude  pour  le  commerce  et  l'industrie. 
Charles  IX  leur  avait  accordé  une  juridiction  spé- 
ciale par  l'établissement  de  juges  consuls  électifs, 
qui  connaissaient  équitablement  et  à  peu  de  frais 
de  leurs  différends  *.  Henri  IV  instituait  en  1601 
une  commission  centrale  de  commerce,  composée 
de  conseillers  d'État,  de  conseillers  au  parlement, 
à  la  chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides , 
chargés  de  «  vacquer  au  rétablissement  des  manu- 
factures dans  le  royaume*  ».  Ce  fut  le  germe  du 
conseil  royal  de  commerce,  réorganisé  par  Riche- 
lieu, par  Colbert  en  16G5,  et  d'une  manière  plus 
complète  et  définitive  par  Pontchartrain,  en  1700, 
sous  la  présidence  de  l'ancien  intendant  de  Lan- 
guedoc, D'Aguesseau. 

Douze  négociants,  choisis  parmi  les  délégués 
d'un  certain  nombre  de  villes  industrielles,  y  sié- 
geaient à  côté  djB  hauts  fonctionnaires  et  de  deux 

1.  Édit  de  novembre  1563.  —  Les  juges  consuls  ne  furent  pas 
établis  dans  toutes  les  provinces;  en  1726,  Fontanieu  constata  qu'il 
n'y  en  avait  jamais  eu  en  Dauphiné. 

2.  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV.  t.  III,  p.  13. 
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fermiers  généraux  ^  L'intendant  intervenait  dans 
l'élection  des  députés ,  soit  pour  indiquer  les  choix 
à  faire,  soit  pour  déterminer  des  élus  à  accepter. 
En  1715,  celui  de  Rouen  use  de  toute  son  influence, 
après  le  refus  de  trois  candidats,  pour  engager  et 
vaincre  les  hésitations  «  d'un  député  excellent,  âgé 
de  quarante  ans,  qui  a  de  l'esprit,  une  figure  et 
une  énonciation  agréahles  ».  A  la  Rochelle,  en  1708, 
l'échevinage  demande  l'autorisation  de  choisir  un 
nouveau  député ,  d'autant  plus  qu'il  a  en  vue  un 
candidat  qui  se  contenterait  de  3000  francs  au  lieu 
de  6000  que  reçoit  le  titulaire,  de  la  négligence  du- 
quel on  se  plaint'.  La  présence  de  ces  députés,  qui 
résidaient  pendant  un  an  à  la  cour  et  se  réunissaient 
au  moins  une  fois  par  semaine,  donnait  une  sorte 
de  caractère  représentatif  au  conseil,  où  ils  appor- 
taient des  opinions  et  des  renseignements  pratiques. 
Quelques-uns  de  leurs  mémoires  ont  été  conservés 
et  témoignent  de  leurs  lumières,  de  la  justesse  de 
leurs  observations  et  de  leurs  idées  3.  Dès  1701,  ils 
devancent  le  mouvement  de  l'opinion  en  procla- 
mant que  «  la  liberté  est  l'âme  et  l'élément  du 
commerce  » ,  et  en  s'élevant  contre  les  privilèges 
qui  en  entravent  l'essor^.  Quoique  de  Harlay  ait 

1.  L.  BioUay,  Études  économiques  sur  le  dix-huitième  siècle. 
Le  Pacte  de  Famine.  L'Administration  du  commerce.  La  seconde 
partie  de  cet  ouvrage  contient  un  historique  de  cette  administration, 
(p.  277  à  543).  —  Savary,  Dict.  du  commerce,  t.,  II,  p.  173  et  suiv. 

2.  A.  de  Boislisle,  Corr.  des  contr.  gén.,  t.  III,  n»'*  1806  et  95.  — 
L.  BioUay,  p.  385  à  424. 

3.  Analyse  et  extraits  de  mémoires  présentés  par  les  députés  du 
commerce  à  Paris.  Daresle  de  la  Chavanne,  t.  II,  p.  392  à  420. 

4.  Lettre  à  l'intendant  Le  Bret.  Bibl.  nationale,  fr.,  8897. 
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écrit  que  ce  conseil  «  était  peut-être  la  chose  la 
moins  utile  et  la  moins  nécessaire ,  »  il  n'en  prit  pas 
moins  une  part  importante  à  la  plupart  des  réformes 
économiques  du  dix-huitième  siècle,  excepté  pen- 
dant le  ministère  de  Turgot ,  et  rendit  des  services 
incontestables  sous  la  direction  de  D'Aguesseau, 
d'Amelot,  de  Gournay  et  des  deux  Trudaine'. 

Six  maîtres  des  requêtes  y  furent  attachés,  à 
partir  de  1708,  avec  le  titre  d'intendants  de  com- 
merce, dont  ils  eurent  à  payer  l'office  -;  réduits  à 
quatre  eu  1722,  augmentés  plus  tard  en  nombre ,  ils 
avaient  chacun  leur  circonscription ,  daus  laquelle 
ils  faisaient  des  tournées  et  sur  laquelle  ils  rédi- 
geaient des  mémoires ,  secondant  ainsi ,  sans  la  res- 
treindre, l'action  des  intendants  de  province  '•^. 

Le  conseil  de  commerce  correspondait  avec  les 
chambres  de  commerce  que  Barthélémy  de  Laffe- 
mas  aurait  voulu  créer  en  1597  dans  tous  les  cen- 
tres importants,  et  qui  furent. établis  au  nombre  de 
douze  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV 4.  Ces  chambres, 
composées  de  négociants  élus  par  leurs  pairs,  en- 
voyaient des  mémoires,  des  renseignements  et  des 

1.  Bonnassieux,  Inv.  analytique  des  procès-verbaux  du  conseil 
de  commerce,  1700  à  1791. 

2.  Le  Brel  fut  inlcndanl  de  commerce  en  même  temps  qu'inten- 
dant de  province.  Il  fut  invité  en  1709  par  ses  collègues  à  participer 
à  une  augmentation  de  gages  de  500,000  livres.  (A.  de  Boislisle,  Corr. 
des  contr.  gén.,i.  111,  n^SSa.)  Les  charges,  qui  valaient  200,000 fr 
en  1724,  tombèrent  à  100,000  fr.  en  1751.  (Biollay,  p.  468.) 

3.  L.  Biollay,  2"  partie.  —  Dareste  de  la  Chavanne  ,  ch.  xviii,  §  m. 

4.  Celle  de  Marseille  avait  été  créée  en  1650;  huit  le  furent  de 
1700  à  1714;  trois  sous  Louis  XV.  (Perigot,  Histoire  du  commerce, 
p.  201,  246.) 
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requêtes.  Il  y  eut  aussi  des  assemblées,  organisées, 
dans  vingt-fjuatro  villes,  par  les  intendants,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  1669.  Formées  de  gardes  jurés 
des  manufactures  et  de  membres  de  communautés 
industrielles,  elles  tombèrent  bientôt  en  désuétude, 
sauf  à  Beauvais  et  à  Sedan ,  quoiqu'on  eût  essayé  de 
les  raviver  sous  Louis  XV  '. 

L'intendant  pouvait  aussi  provoquer  la  réunion 
d'assemblées  d'industriels,  pour  délibérer  sur  des 
questions  qui  les  intéressaient.  En  1740,  celui  de 
Châlons  prescrit  une  assemblée  générale  des  mar- 
chands, fabricants  et  principaux  ouvriers  de  la  ville, 
pour  entendre  lecture  d'un  projet  de  règlement 
fait  par  un  inspecteur  des  manufactures-. 

L'industrie  conserva  jusqu'en  1789  les  traditions 
el  les  institutions  du  moyen  âge.  Elle  était  morce- 
lée dans  la  pluj)art  des  villes  en  corporations,  qui 
avaient  leurs  statuts ,  leurs  droits,  leurs  privilèges, 
leurs  contrats  particuliers '.  L'autorité  centrale  vou- 
lut réduire  les  forces  de  ces  associations  fermées, 
qui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  les  principes  et 
les  faits  économiques,  et  en  attendant  que  Turgot 
essayât  de  les  supprimer,  elle  s'efforça  de  les  sou- 

1.  Bonnassieux,  Les  Assemblées  représentatives  du  commerce, 
1883. 

2.  Inv.  Arch.  Marne,  C.  485. 

3.  La  question  fut  soumise  en  1708,  aux  intendants.  Il  résulte  de 
leurs  réponses  que  le  nombre  des  corporations  industrielles  variait 
selon  les  villes  et  les  provinces;  qu'en  Béarn,  il  n'y  en  avait  pas,; 
qu'en  Berry,  il  y  en  avait  seulement  dans  trois  villes;  en  Cham- 
pagne, dans  cinq.  En  Poitou,  on  en  comptait  dans  27  villes.  (A.  de 
Boislisle,  t.  111,  no  20.) 
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mettre  à  son  action  plutôt  qu'à  la  juridiction  des 
juges  locaux  et  des  municipalités.  De  même  qu'elle 
avait  soustrait  les  communautés  d'habitants  au  con- 
trôle des  seigneurs  et  de  leurs  magistrats,  elle 
chercha  à  rattacher  les  communautés  industrielles 
{\  la  tutelle  des  lieutenants  généraux  de  police,  sou- 
vent des  subdélégués  et  des  intendants.  Depuis  long- 
temps, elle  leur  octroyait  des  statuts,  et  les  nou- 
veaux règlements  qu'elle  leur  donna  avaient  le  plus 
souvent  un  but  fiscal  non  moins  que  politique'. 

Fréquemment,  elle  intervient  pour  apaiser  des 
différends  entre  diverses  corporations,  qui  s'épui- 
sent en  procès.  L'intendant  de  ChAlons  propose  de 
réunir  les  communautés  de  savetiers  et  de  cordon- 
niers d'Épernay  pour  rétablir  la  paix  entre  elles. 
Les  couteliers  et  les  taillandiers  se  disputent  la  fa- 
brication exclusive  des  serpettes  de  vigneron.  Le 
subdélégué  se  prononce  en  faveur  des  taillandiers, 
parce  que  le  manche  de  ces  serpettes  est  en  bois; 
mais  il  maintient  aux  couteliers  le  monopole  des 
«  serpettes  montées  et  fermantes.  »  Parfois  l'admi- 
nistration limite  le  nombre  de  personnes  qui  ont  le 
droit  de  se  livrer  à  une  industrie  déterminée.  En 
1739,  un  règlement  décide  qu'il  n'y  aura  que  deux 

1.  Un  édit  de  1702  oblige  les  corporations  à  remeUre  leurs  statuts 
et  règlements  entre  les  mains  des  intendants,  ainsi  quêteurs  livres  de 
comptes,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  confection  de  règlements  or- 
donnés par  un  édit  de  1691.  Les  intendants  veillent  aussi  à  l'exécu- 
tion d'un  édit  de  1712,  qui  soumet  aux  officiers  de  police  les  comp- 
tes des  corporations.  {Traité  des  ordres,  t.  III,  p.  214  et  suiv.) 
Voir  un  rapport  de  l'intendant  de  Chàlons  sur  un  projet  de  statuts 
demandés  par  le;  bouchers  de  cette  ville.  {[>iv.  Arch.  Marne,  C.  419.) 
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imprimeurs  à  CliAlons.  Les  boutiques  de  ceux  qui 
résistent  sont  fermées,  et  Tun  d'eux  est  emprisonné, 
malgré  les  réclamations  des  imprimeurs  conservés  '. 
Pour  empêcher  la  concurrence,  qui  nuit  parfois 
aux  artisans,  l'État  ajoute  de  nouvelles  entraves  à 
la  liberté  du  travail,  que  plus  tard  il  devait  essayer 
d'affranchir. 

«  Il  n'y  a  rien,  écrivait  cependant  un  intendant 
en  168G,  qui  contribue  tant  à  la  grandeur  des  villes 
et  à  l'augmentation  de  leur  commerce  que  la  liberté 
et  la  franchise.  C'est  ce  qui  fait  que  nos  rois,  con- 
sidérant la  ville  de  Lyon  comme  le  magasin  de 
l'Europe...  l'ont  favorisée  de  temps  en  temps  de 
plusieurs  beaux  privilèges.  »  Mais  depuis  quelque 
temps,  la  ville  avait  accordé  des  statuts  moins 
libéraux  à  diverses  corporations,  et  l'intendant  de- 
mandait au  chancelier  d'abolir  ces  nouveautés, 
comme  étant  nuisibles  au  commerce-.  Des  franchi- 
ses furent  octroyées  à  d'autres  villes,  comme  Mar- 
seille, qui  obtint  de  Louis  XIV  la  liberté  de  son  port^. 
La  liberté ,  à  cette  époque ,  consistait  le  plus  souvent 
à  créer  des  privilèges  ou  à  restreindre  les  anciens 
par  de  nouveaux. 

Sully  et  Colbert.  continuant,  en  les  amplifiant, 

1.  Inv.  Arch.  Marne,  C.  487,  498,  483.  —  En  1683,  on  avait  de- 
mandé un  état  général  des  libraires  et  des  imprimeurs,  parce  qu'il 
y  en  avait  trop. 

2.  Lettre  de  Le  Bret  du  29  juin  1686.  Bibl.  nationale,  fr..  8826. 

3.  Marseille  avait  seule  «  la  permission  de  négocier  »  avec  If  Le- 
vant; Rouen  ,  Nantes,  La  Rochelle  et  Bordeaux  avaient  le  monopole 
du  commerce  avec  les  îles  d'Amérique  (Mémoires  présentés  au  Régent 
par  les  députés  du  commerce.  Bibl.  nat.,  fr.,  8038.) 
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les  errements  de  François  P""  et  de  Henri  II,  suscitèrent 
des  industries  spéciales,  comme  celles  de  la  soie  et 
des  draps,  et  la  création  de  manufactures  d'objets 
de  luxe,  qui  devaient  renforcer  le  ressort  de  l'in- 
dustrie nationale ,  en  servant  de  modèles  aux  travail- 
leurs'. Louis  XIV,  qui  présidait  lui-même  tous  les 
quinze  jours  le  conseil  de  commerce,  y  attachait  une 
grande  importance  :  suivant  un  de  ses  ministres,  il 
regardait  le  commerce  et  les  manufactures  comme 
«  les  seuls  moyens  d'assurer  les  richesses  au  dedans 
du  royaume  et  de  faire  subsister  avec  facilité  et 
commodité  un  grand  nombre  de  ses  sujets.  »  Aussi 
voulait-il  savoir  si  les  habitants  de  chaque  province 
étaient  «  portés  à  l'agriculture,  à  la  marchandise  ou 
aux  manufactures  »;  il  faisait  recommander  particu- 
lièrement aux  intendants  de  s'efforcer  de  «  rétiiblir 
celles  qui  étaient  perdues  et  d'en  faire  établir  de 
nouvelles,  d'assister  de  quelque  somme  et  même 
de  quelque  revenu  annuel  les  villes  qui  seraient 
disposées  à  en  favoriser  l'établissement  »  ;  et  même 
émettait-il  rinlention  d'accorder,  sur  l'avis  des  in- 
tendants, «  quelques  honneurs  et  préséances  aux 
marchands,  qui  armeraient  des  vaisseaux  ou  éta- 
bliraient des  manufactures '  ».  Des  négociants,  en 
effet,  furent  anoblis^,  et  nous  voyons,  en  1777,  l'iu- 
tendant  de  Languedoc  demander  une  médaille  à  l'ef- 


1.  Daresle  de  la  Chavaniu»,  ch.  xvii,  sect.  ii. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  22196. 

3.  Voir:  Artaud,  Georges  Roux,  p.  122,123;  A.  Babeau,  l'a  Mar- 
chand de  province  sous  Henri  IV,  p.  14,  15;  les  Bourgeois  d'au- 
trefois, p.  76,  77. 
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figie  du  roi  pour  récompenser  un  manufacturier'. 
Les  intendants  s'évertuent  pour  seconder  les  in- 
tentions du  roi.  S'ils  n'ont  pas  toujours  pour  les  né- 
gociants les  égards  que  ceux-ci  méritent  ',  ils  stimu- 
lent le  commerce  et  l'industrie.  Souvent,  ils  n'ont 
qu'à  seconder  l'initiative  particulière;  parfois,  ils 
essaient  en  vain  de  l'éveiller.  Fontanieu,  comme  ses 
prédécesseurs,  se  préoccupe  de  faire  de  Valence, 
dont  la  situation  est  excellente,  une  ville  de  com- 
merce. Mais  ((  le  génie  de  ses  habitants  leur  inspire  le 
mépris  de  l'intérêt,  qui  partout  ailleurs  gouverne. 
Le  présidial  et  l'université  les  attirent.  L'illusion 
d'une  dignité  imaginaire  leur  a  fermé  les  yeux  sur 
les  biens  solides  et  réels.  «  Un  autre  intendant,  en 
1722,  envoie  l'état  des  villes  du  Berry  où  il  convien- 
drait d'établir  des  manufactures  de  siamoise,  qui 
procureraient  du  travail  et  des  salaires  à  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants"^.  Des  écoles  indus- 
trielles  furent   établies  dans  certaines  provinces, 


1.  Inv.  Arch.  Hérault,  C.  2538.  —  Des  prix  furent  établis  dans 
les  Pyrénées,  à  la  veille  de  la  Révolution,  pour  les  meilleurs  for- 
gerons et  faiseurs  de  douilles.  (Raymond  de  Saint-Sauveur,  Compte- 
rendu^  p.  111. 

2.  Les  députés  du  commerce  voulaient  qu'on  relevât  le  négoce 
par  des  distinctions  honoriliques  et  qu'on  permit  aux  nobles  de  s'y 
livrer.  «  11  serait  à  propos,  disait  l'un  d'eux,  d'insinuer  à  M"  les  gou- 
verneurs et  à  Mf«  les  intendants  des  provinces  de  traiter  les  princi- 
paux marchands  avec  les  mêmes  égards  que  les  officiers  de  justice. 
Quand  les  enfants  de  ces  anoblis  se  présenteraient  pour  les  charges 
de  la  robe  et  de  la  guerre,  il  les  y  faudrait  admettre  comme  les 
autres  gentilshommes,  et  ne  les  point  traiter  de  nobles  à  la  cloche, 
comme  on  a  coutume  de  le  faire.  (Bibl.  nationale,  fr.,  8028.) 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,8471.  —  Arch.  nationales.  G'.  130. 
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comme  l'école  d'ouvriers  fondée  à  Tours  en  1749 
par  l'intendant,  pour  enseigner  le  tissage  de  la  soie 
d'après  les  meilleurs  principes,  et  l'école  de  bon- 
neterie, établie  aux  environs  de  Troyes  vers  la  même 
époque'. 

Fréquentes  sont  les  demandes  des  personnes  qui 
sollicitent  des  subventions  et  des  privilèges  de  l'É- 
tat pour  créer  des  ateliers  nouveaux.  Ici ,  c'est  une 
fabrique  de  pipes  à  tabac  que  l'on  veut  ouvrir  en 
Provence;  une  manufacture  de  toiles  de  coton  et  de 
mousselines  qu'un  Suisse  désire  fonder  en  Dauphiné  ; 
à  Valence  et  à  Embrun,  ce  sont  des  manufactures  de 
serge  et  de  bonneterie  qui  sont  établies  par  les  hôpi- 
taux de  ces  villes.  Le  projet  de  l'hùpital  de  Valence 
est  accompagné  d'un  plan  colorié  et  d'un  devis  qui 
prévoit  une  dépense  de  51,000  francs.  En  1736,  l'é- 
vêque  de  Die  demande  à  emprunter  25,000  francs 
pour  installer  un  martinet  dans  son  diocèse.  Une 
enquête  est  ouverte  pour  savoir  si  cet  établissement 
ne  préjudiciera  pas  aux  intérêts  du  roi  et  du  public. 
Un  fabricant  sollicite  un  privilège  de  vingt  ans 
pour  établir  une  manufacture  de  fer-blanc  en  Dau- 
phiné, Les  échantillons  qu'il  envoie  sont  soumis  à 
l'Académie  des  sciences,  qui  les  déclare  défectueux. 
Son  privilège  ne  lui  sera  accordé  que  s'il  justifie 
d'une  fabrication  meilleure.  A  la  même  époque,  il 
fut  accordé  un  privilège  exclusif  pour  fabriquer  de 
la  faïence  pendant  quinze  ans  dans  un  rayon  de  cinq 
lieues  autour  de  Grenoble  2;  une  manufacture  royale 

1.  Chevalier,  Tableau  de  la  Touraine,\t.  136. 

2.  Bibl.  nationale,  fr..  8834,  8370,  8473,  8375.  On  soumet  aussi  à 
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d'étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent  fut  ctaljlie  à  Mar- 
seille, en  lf)85,  avec  un  privilège  exclusif  et  une 
subvention  de  8,000  livres,  payée  par  la  ville  [iCA\- 
dant  cinq  ans'. 

On  se  préoccupait  de  savoir  si  l'industrie  nou- 
velle ne  nuirait  pas  à  celles  qui  existaient  déjà.  En 
1714,  les  intendants  de  Châlons  et  de  Paris  se  pro- 
noncèrent contre  la  proposition  faite  par  un  Vénitien 
d'établir  une  verrerie  à  Sens,  parce  qu'elle  aurait 
été  trop  rapprochée  de  celle  de  Bayel,  près  de  liar- 
sur-Aube-. 

Des  privilèges  de  tous  genres  furent  accordés  dans 
toute  la  France  ;  la  faveur  n'y  fut  pas  toujours  étran- 
gère; mais  ils  étaient  justifiés  lorsqu'ils  s'appli- 
quaient à  une  invention  ou  à  l'introduction  d'une 
industrie  nouvelle,  comme  ceux  qui  furent  accordés  à 
Paris  et  dans  les  environs,  sous  Louis  XIV,  à  des 
fabricants  de  glaces  de  Venise ,  de  porcelaines  et  de 
faïences  façon  des  Indes ^.  On  octroyait  à  d'autres 
des  remises  de  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  des 
exemptions  de  droits  de  visites,  des  dégrèvements 
sur  leurs  impôts,  notamment  sur  la  taille.  L'inten- 
dant Legendre  se  concilia,  en  1716,  les  négociants 
de  Bayonne,  en  suspendant  pour  eux,  comme  il  y 
était  autorisé,  la  contribution  du  dixième  qui  ne 
montait  du  reste  qu'à  6,000  francs  par  an*.  Aux 

l'Académie  des  modèles  de  moulins,  et  elle  se  prononce  pour  l'un 
d'eux.  (Bibl.  nationale,  8376.) 

1.  Ibid.,  8914.  Elle  cessa  d'exister  en  1716. 

2.  A.  de  Boislisle,  Co?-r.  des  contr.  gén.,  f.  III,  n^  1601. 

3.  A.  de  Boislisle,  Mémoires  des  intendants,  l.  I,  p.  605  à  612. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  11381. 
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étrangers  qu'on  attirait  en  France,  on  délivrait  «  des 
lettres  de  naturalité  ;  »  on  accordait  le  droit  de  pra- 
tiquer la  religion  protestante;  à  d'autres,  le  droit 
de  committimus ,  qui  les  soustrayait  à  leurs  juges 
naturels;  à  quelques-uns,  des  prêts  de  sommes  ex- 
traordinaires, des  dons  et  des  pensions  annuelles. 
Dans  certains  cas,  les  métiers  et  les  outils  des  manu- 
lacturiers  étaient  déclarés  insaisissables*. 

Il  ne  suffisait  pas  de  stimuler  les  fabrications  nou- 
velles :  il  fallait  soutenir  les  anciennes.  Un  intendant 
demande  une  avance  de  20,000  francs  pour  gratifier 
le  travail  et  la  persévérance  d'un  manufacturier.  La 
grande  usine  de  draps  d'Abbeville,  fondée  en  1669 
par  le  Hollandais  Van  Robais,  grâce  aux  avantages 
que  lui  avait  assurés  Colbert,  traversa  en  1716  une 
crise  telle  que  l'État  fut  obligé  de  venir  à  son  aide. 
On  ne  pouvait,  suivant  l'intendant,  abandonner 
une  manufacture  magnifique,  sans  rivale,  qui  était 
regardée  comme  la  plus  belle  de  France.  «  Puisqu'on 
a  déjà  tant  fait  pour  ce  négociant,  écrivait-il,  il  faut 
le  soutenir  jusqu'au  bout  ».  Plus  tard,  l'État  avança 
90,000  liv.  au  s""  Dessin,  qui  avait  fondé  à  Calais  une 
auberge  renfermant  plus  de  cent  appartements  meu- 
blés. On  voulait  l'aider  à  payer  ses  créanciers.  Son 
«  établissement,  unique  en  son  genre,  disait  un  texte 
officiel,  peut  être  regardé  comme  national.  »  Dans 
d'autres  cas,  comme  dans  celui  d'un  juge  d'Embrun, 
qui  sollicitait  un  secours  pour  une  fabrique  qu'il 
avait  établie  dans  cette  ville,  le  contrôleur  général 


Savary,  Dicl.  du  commerce,  édit.  1760,  t.  III,  p.  733,  734. 
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répondait  que  les  «  circonstances  présentes  »  ne  per- 
mettaient pas  de  répondre  favorablement  A  la  de- 
mande formulée*. 

L'ingérence  des  intendants  dans  les  affaires  in- 
dustrielles et  commerciales  était  parfois  excessive. 
Elle  pouvait  s'expliquer,  lorsqu'ils  faisaient  accorder 
à  un  négociant  des  lettres  de  surséance,  qui  dans  un 
moment  de  crise  ou  de  péril,  lui  permettaient  de  faire 
face  àses  engagements  en  en  retardant  l'échéance; 
elle  avait  sa  raison  d'être ,  dans  les  cas  de  banque- 
route ou  de  liquidations,  afin  d'empêcher,  comme 
l'écrivait  Colbert,  que  la  justice  ne  consommât  une 
partie  de  l'actif'.  L'intendant  pouvait  ménager  un 
arrangement  entre  un  négociant  et  ses  créanciers,  et 
si  l'un  de  ceux-ci  s'y  refusait ,  il  avait  le  droit  de  l'y 
contraindre.  Le  failli  était-il  recommandé  par  un 
grand  seigneur  ou  un  homme  en  place,  il  veillait 
à  ses  intérêts.  Fontanieu  s'arrogeait  le  pouvoir  exor- 
bitant d'annuler  un  marché  particulier,  comme 
celui  qu'un  fabricant  de  cordes  à  boyaux  de  Brian- 
çon  avait  passé  avec  les  tripiers  de  cette  ville,  pour 
lui  fournir  tous  les  petits  boyaux  de  mouton,  pro- 
venant des  boucheries  locales.  Il  restait  à  ce  fabri- 
cant la  ressource  de  se  plaindre  au  contrôleur  gé- 
néral, en  lui  faisant  observer  que  sa  famille  faisait  ce 


1.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  165.  —  Décisions  du  roi.  Ann. 
bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  1876,  p.  205.  — 
Bibl.  nationale,  fr.,  8365. 

2.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  commerce  du  Languedoc 
demandait  en  1717  qu'on  prorogeât'  la  connaissance  des  faillites 
aux  juges  consuls  pendant  quelque  temps.  (Bibl.  nat.,  fr.,  11380.) 
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commerce  depuis  cent  cinquante  ans,  et  qu'il  mé- 
ritait la  préférence  sur  le  concurrent  en  faveur  du- 
quel le  marché  avait  été  résilié'. 

En  se  substituant  aux  municipalités  et  aux  cor- 
porations pour  réglementer  l'industrie,  l'État  veut 
bien  stimuler  les  efforts  individuels;  mais  il  veut  les 
diriger,  les  contenir,  les  coordonner.  Il  n'ag'it  pas 
ainsi  pour  la  vaine  satisfaction  de  montrer  son  pou- 
voir; mais  il  se  croit  plus  éclairé  que  les  individus, 
et  cherche  à  les  faire  profiter  de  ses  lumières.  Il  se 
propose  de  faire  prospérer  le  travail  national,  d'as- 
sui'er  autant  que  possible  la  perfection  de  la  fabrica- 
tion, de  se  passer  des  productions  étrangères.  De  là 
tant  de  privilèges,  tant  de  règlements,  tant  de  pres- 
criptions minutieuses,  qui  sous  Louis  XIV,  formaient 
plusieurs  gros  volumes.  Tout  y  était  prévu,  défini, 
arrêté,  depuis  la  largeur  des  étoffes  jusqu'à  la  gros- 
seur des  fils  de  la  trame  et  de  la  chahie.  Les  règle- 
ments sont  rédigés  avec  le  concoure  des  intéressés  ; 
des  arrêts  du  conseil  leur  donnent  force  de  loi  ;  les 
juges  ordinaires  ou  spéciaux,  dont  on  peut  appeler 
des  arrêts  au  parlement  -,  sont  chargés  de  réprimer 
les  contraventions;  les  intendants  veillent  à  l'exécu- 
tion des  articles.  Ils  visitent  les  manufactures  dans 
leurs  tournées,  rédigent  de  nombreux  rapports  sur 
l'état  du  commerce  et  de  l'industrie ,  sur  les  varia- 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821,  8372,  11372,  8375. 

2.  Un  arrêt  du  conseil  de  1G85,  qui  donnait  pouvoir  aux  inten- 
dants sur  les  décisions  des  juges,  des  manufactures  et  des  g;irdes- 
jurés,  n'avait  jamais  eu  d'exécution.  (Lettre  d'Orry  du  23  juin  1730. 
IJibl.  nationale,  fr.,  8370.) 
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tions  qu'ils  ont  subies  depuis  un  temps  déterminé  ; 
ils  entrent  dans  de  multiples  détails  :  ils  font  con- 
naître le  nombre  des  métiers,  les  bénéfices  nets  des 
manufactures,  leur  prospérité,  leur  maintien,  leur 
décadence,  leurs  défauts'.  Fontanieu  a  signalé  la 
grande  diminution  de  la  fabrication  des  gants  de 
Grenoble.  «  Ces  gants,  dit-il,  ne  sont  plus  passés, 
coupés,  ni  cousus  comme  ils  étaient  autrefois.  »  Le 
contrôleur  général  lui  répond  :  «  Engagez  les  fabri- 
cants à  travailler  avec  le  môme  soin  qu'il  y  a  trente 
ans;  car  les  Anglais  profitent  de  toutes  nos  fautes  et 
perfectionnent  avec  soin  leurs  ouvrages  pour  dis- 
créditer les  nôtres-,  » 

«  Le  roi  veut  faire  châtier  les  marchands  qui  fabri- 
quent des  marchandises  défectueuses,  »  écrivait  Lou- 
vois  en  1688.  «  Le  plus  grand  mal,  disait  le  duc  de 
Noailles  en  1716,  est  de  tolérer  les  contraventions.  » 
Le  contrôleur  général  Le  Pelletier  se  plaint,  en  1727, 
du  peu  de  police  qu'il  y  a  dans  les  manufactures.  On 
y  fabrique  des  étoffes  de  mauvaise  qualité  ;  «  ce  qui 
est  contraire,  dit-il,  au  bien  du  commerce  et  au  sou- 
tien des  manufactures.  Il  faut,  selon  lui,  que  les  juges 
infligent  des  amendes  proportionnées  à  la  nature 
des  contraventions  et  prononcent  des  confiscations.  » 
Il  veut  surtout,  comme  il  le  dit  dans  une  autre  let- 
tre, empêcher  la  mauvaise  qualité  de  la  fabrication 
qui  causerait  un  préjudice  considérable  à  la  réputa- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8928,  8940,  8941. 

2.  En  1732,  les  maniifaclures  font  subsister  14000  ouvriers  en 
Daupiiiné  et  rapportent  1,200,000  fr.  à  la  province  en  bénéfices  nets. 
(Rapport  de  Fontanieu,  Bibl.  nat.,  fr.,  8372.) 
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tion  de  nos  manufactures.  »  Aussi  fait-il  visiter  les 
ateliers  de  teinturerie  par  les  juges,  et  charge-t-il 
l'intendant  de  s'informer  si ,  conformément  au  règle- 
ment de  1669,  il  y  a,  dans  les  bureaux  des  drapiers 
et  des  teinturiers  de  chaque  ville,  des  échantillons 
matricules  des  diverses  couleurs  autorisées'. 

Pour  constater  l'observation  des  nombreux  règle- 
ments, les  juges  locaux  ne  suffisaient  pas;  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  furent  nécessaires.  Colbert  fit 
nommer  en  1680  des  inspecteurs  des  manufactures 
et  leur  donna  des  instructions  qui  étaient  encore  en 
vigueur  au  siècle  suivant;  leur  nombre  alla  toujours 
en  augmentant;  il  y  en  eut  32  en  1723,  38  en  1760, 
45  en  1780.  Ils  veillaient  à  l'exécution  des  règlements  ; 
ils  assistaient  aux  visites  et  aux  marques  des  gardes- 
jurés;  ils  avaient  voix  délibérative  dans  les  jugements 
sur  les  contraventions;  ils  pouvaient  visiter  les  ate- 
liers et  les  boutiques  quand  ils  le  jugeaient  convena- 
ble. Us  jouissaient  d'exemptions  d'impôts  et  de  trai- 
tements qui  leur  étaient  payés  par  les  corporations 
des  villes  ou  par  des  remises  sur  le  droit  de  marque 
des  pièces  d'étoffes.  A  la  suite  de  leurs  tournées, 
des  rapports,  souvent  accompagnés  d'échantillons 
des  étoffes  fabriquées,  étaient  envoyés  par  eux  aux 
intendants  de  province,  au  contrôleur  général  et  au 
conseil  du  commerce.  Les  intendants  donnaient  leur 
avis  sur  leur  nomination  et  des  renseignements  sur 
leurs  fonctions  :  Fontanieu  est  contraire  à  la  demande 
d'un  candidat,  parce  que  son  projet  est  de  s'emparer 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8831,8906,  8367,  8369. 
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du  commerce  des  soies,  en  lui  faisant  donner  des  rè- 
glements inutiles  ^  Les  intendants  étaient  chargés  de 
réprimer  les  mauvais  traitements  dont  ces  fonction- 
naires pouvaient  être  victimes.  Ils  étaient  considérés 
comme  subalternes,  môme  par  les  subdélégués.  En 
1758,  le  subdélégué  de  Castres  se  plaignait  à  son  in- 
tendant des  procédés  d'un  inspecteur  des  manufac- 
tures. «  Je  crois,  écrivait-il,  qu'un  employé  de  cette 
espèce  est  fait  pour  venir  chez  moi  quand  je  l'y  fais 
appeler  de  votre  part,  et  que  son  refus,  accompagné 
d'une  lettre  insolente  à  mon  secrétaire,  mérite  quel- 
que répréhension '.   » 

D'autres  agents  étaient  chargés  du  contrôle  mul- 
tiple que  l'État  croyait  nécessaire  pour  assurer  la 
bonne  réputation  de  l'industrie.  Il  assujettissait  à  des 
marques,  pour  lesquelles  il  percevait  des  droits,  les 
draps,  les  toiles,  les  fers,  les  cuirs  et  d'autres  ob- 
jets^. Ainsi  chaque  pièce  de  laine  devait  être  revêtue 
de  quatre  marques  en  plomb  :  celles  de  l'ouvrier, 

1.  L.  Biollay,  p.  425  à  460.  —  Savary,  Dict.  du  commerce,  t.  III 
p.  429.  —  Bibl.  nat.,  8471,  8370.  —  Inv.  Arch.  Côle-d'Or,  C.  34... 
Marne,  C.  469  à  472.  —  A.  de  Boislisle,  t.  111,  n<"  28  et  1555.  — 
Sous  la  Régence,  un  député  du  commerce  de  Dunkerque  demande 
qu'on  établisse  partout  «  des  inspecteurs  incorruptibles  et  compé- 
tents, pour  que  dans  toutes  les  manufactures  les  ouvriers  ne  se 
relâchent  pas  et  portent  leurs  ouvrages  à  la  dernière  perfection.  » 
(Bibl.  nat.,  fr.,  8028.) 

2.  Inv.  Arch.  Hérault,  C.  2551.  —  Roland  de  la  Platière,  qui  fut 
ministre  sous  la  Révolution ,  avait  été  inspecteur  général  des  manu- 
factures dans  les  généralités  de  Rouen  et  d'Amiens.  11  publia  des 
ouvrages  estimés  sur  diverses  industries,  et  les  trois  volumes  du 
Dictionnaire  des  manufactures  dans  \ Encyclopédie  méthodique. 

3.  Il  y  avait  même  des  juridictions  pour  les  contraventions  rela- 
tives aux  droits  de  marque  ;  telle  était  celle  de  la  marque  des  fers , 
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du  teinturier,  des  gardes-jurés  du  lieu  de  fabrica- 
tion et  des  gardes  de  la  ville  où  elle  était  transportée 
et  mise  en  vente.  En  1781,  chaque  pièce  d'étoffes 
dut  être  munie  de  sept  plombs ,  et  des  droits  étaient 
perçus  pour  ces  formalités.  Aussi  de  vives  réclama- 
tions se  produisaient-elles  dans  certaines  provinces, 
et  l'intendant  était-il  obligé  de  demander  un  sursis 
pour  l'exécution  des  arrêts  du  conseil.  Lors  même 
qu'ils  furent  mis  en  vigueur,  il  émettait  l'avis  d'user 
d'indulgence  pour  les  contraventions  qu'ils  feraient 
naître,  et  l'intendant  du  commerce  appuyait  ses 
conclusions,  «  mais  à  la  condition,  disait-il,  de  ne 
pas  leur  donner  une  publicité  qui  pourrait  conduire 
à  des  abus*  ». 

A  l'égard  de  l'étranger,  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  varièrent  fréquemment.  3Ième  lorsque  les  mar- 
chandises étrangères  étaient  admises  légalement ,  on 
pouvait  chercher  par  des  moyens  détournés  et  blâ- 
mables à  en  empêcher  le  commerce.  Louvois  écrit 
en  1687  à  un  intendant  :  «  Comme  l'intention  du 
roi  est  de  traverser,  autant  qu'il  se  pourra  sans  man- 
quer aux  traités,  l'entrée  des  draps  étrangers  dans 
le  royaume,  il  sera  bon  que  vous  vous  serviez  du 
prétexte  de  la  défectuosité  des  pièces  pour  en  empê- 
cher le  commerce  ou  au  moins  faire  en  sorte  qu'il 

au  Mans,  qui  se  composait  d'un  juge,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un 
greffier.  (Chevalier,  la  Touraine,  p.  59.) 

1.  Savary,  t.  111,  col.  78G.  —  Inv.  Arch.  Héravlt,  C.  2564, 
2565,  2601.  —  En  1G89,  l'intendant  d'Aix  fait  rompre,  en  vertu  des 
ordres  reçus,  tous  les  moules  pour  l'impression  des  étoffes,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Marseille ,  «  réputée  étrangère  ;  «  mais  le  roi  ne 
veut  pas  de  celle  exception.  (Bibl.  nat.  fr.,  8832.) 
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en  entre  le  moins  qu'il  sera  possible  dans  votre  dé- 
partement* ».  Lorsque,  sur  la  demande  des  fabri- 
cants de  Lyon  et  d'autres  villes,  les  étofres  de  l'Inde 
et  de  la  Chine  furent  prohibées*,  on  poui-suivit  avec 
acharnement  les  détenteurs  de  ces  étoffes.  Un  inten- 
dant condamne  à  3,000  livres  d'amende  un  mar- 
chand chez  qui  l'on  a  saisi  136  aunes  d'indienne;  il 
en  prononce  en  outre  la  confiscation  -^  On  ne  saurait 
croire  jusqu'où  vont  l'inquisition  et  la  rigueur,  à  l'é- 
poque de  la  Régence,  lorsque  les  toiles  peintes  et  les 
mousselines  furent  prohibées.  L'intendant  allait  se 
promener  lui-même  sur  les  places  publiques  et  se 
rendait  dans  les  églises  pour  voir  si  les  femmes 
portaient  des  toiles  peintes.  Comme  il  remarque  que 
des  femmes  d'artisans  seules  en  portent ,  il  est  d'avis 
de  modérer  le  plus  possible  les  amendes  qu'on  leur 
infligera 4.  C'est  que  l'amende  est  de  3,000  francs, 
et  d'autres  intendants,  moins  scrupuleux,  ne  man- 
quent pas  de  la  prononcer  contre  des  délinquantes  "^ 
D'ordinaire,  ils  les  font  rechercher  par  des  archers 
spéciaux.  Basville  écrit,  en  1717,  qu'il  «  en  a  quatre 
à  ses  trousses  pour  l'obliger  à  demander  pour  eux 
une  gratification,  »  qui,  suivant  lui,  devrait  être 
de  600  livres". 

L'État  protège  l'industrie,  non  seulement  contre 

1.  LeUre  du  13  octobre  1687,  Bibl.  nationale,  fr.,  8830. 

2.  A.  de  Boislisle ,  t.  III.  n°  585. 

3.  Inv.  Arch.  Hérault,  C.  1678-1679. 

4.  De  Bardics,  p.  62. 

5.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  171.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8369. 

6.  Ibid.,  fr.,  11380.  —  Voir  aussi  :  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n»  1624. 
—  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  203  à  208. 
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elle-même,  mais  contre  la  concurrence  des  pro- 
vinces voisines  et  de  l'étranger.  Colbert  aurait  voulu 
supprimer  les  douanes  intérieures;  il  fut  appuyé  par 
les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  ;  mais  il  ren- 
contra la  résistance  intéressée  des  provinces  répu- 
tées étrangères  ou  dites  à  l'instar  de  l'étranger. 
Celles-ci  étaient  à  peu  près  aussi  considérables  par 
l'étendue  que  les  autres,  et  quelques-unes  étaient 
puissantes,  comme  le  Languedoc,  qui  se  regardait 
comme  une  sorte  d'État,  allié  sans  doute  au  reste  de 
la  France ,  mais  possédant  le  droit  de  protéger  son 
industrie  à  sa  manière,  faisant  fléchir  sa  politique 
selon  les  circonstances  et  suivant  ses  intérêts,  pro- 
tectionniste pour  acheter,  libre  échangiste  pour  ven- 
dre?* Ces  grandes  zones  douanières,  tracées  dans 
le  royaume  même,  nuisaient  aux  transports  et  aux 
transactions,  ainsi  qu'à  l'industrie  de  certaines  pro- 
vinces*^; mais  en  appliquant  à  des  régions  diverses 
parleurs  climats,  leurs  récoltes  et  leur  industrie  des 
tarifs  d'importation  et  d'exportation  appropriées  à 
leurs  produits,  elles  étaient  en  rapport  avec  la  na- 
ture des  choses ,  et  ne  sacrifiaient  pas  à  la  règle  su- 
périeure de  l'unité  de  législation  les  intérêts  souvent 
contradictoires  des  provinces  du  nord  et  du  midi. 

La  diversité  des  poids  et  mesures  était,  comme  les 
douanes  intérieures,  un  legs  de  l'état  politique  et 


1.  Périgot,  p.  203.  —  Monin,  p.  282. 

2.  Les  produits  du  Hainaut  s'exportaient  difficilement  en  France, 
à  cause  des  droits  d'entrée,  et  à  l'étranger,  à  cause  des  droits  de 
sortie.  (Caffiaux,  Essai  sur  te  régime  économique  du  Hainaut. 
p.  357.)  —  Voir  le  Roi  voyageur,  ch.  vi. 
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social  du  moyen  âge.  Louis  XIV  avait  essayé  vaine- 
ment d'y  remédier.  En  1681,  il  exprimait  le  désir 
que  «  dans  chaque  province,  il  n'y  eût  qu'une  sorte 
de  vaisseau  dont  il  faudrait  déterminer  la  longueur 
et  le  diamètre  justes  '.  »  En  1727  et  en  1754 ,  le  con- 
trôleur général  demandait  aux  intendants  un  état  des 
mesures  en  usage  dans  leur  généralité;  mais  la  ten- 
dance à  l'uniformité  rencontrait  des  obstacles  dans 
la  tradition  et  les  habitudes,  qui  se  seraient  pliées 
difficilement  à  une  loi  générale. 

Les  prohibitions,  les  tarifs  élevés  des  douanes  ex- 
térieures et  intérieures  favorisaient  la  contrebande, 
à  laquelle  les  soldats  eux-mêmes  se  livraient  ^  et  qui 
s'exerçait  à  certaines  époques  avec  une  rare  au- 
dace. En  1729,  le  contrôleur  général  écrivait  : 
«  Des  troupes  considérables  de  contrebandiers  ar- 
més, conduisant  des  chevaux  chargés,  traversent  la 
meilleure  partie  du  royaume  et  viennent  jusques 
aux  portes  de  Paris,  non  seulement  sans  y  trouver  la 
moindre  opposition ,  mais  sans  la  plupart  du  temps 
que  les  intendants  en  soient  instruits  ni  se  soient 
donné  la  peine  de  m'en  informer,  »  Cependant  en 
Dauphiné  et  dans  le  Midi ,  la  maréchaussée  parcou- 
rait le  pays  en  tous  sens  pour  saisir  les  contreban- 
diers, qui  prévenus  à  temps  par  leurs  espions,  leur 
échappaient  souvent;  des  cordons  étaient  établis  pour 
arrêter  les  communications,  comme  en  1732,  où  de 
Viviers  à  Beaucaire,  vingt  compagnies  de  troupes 

1.  Lettre  du  11  septembre  1681.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821,  8925. 
—  Chevalier,  p.  128. 

2.  Voir  la  Vie  militaire  sous  l'ancien  régime,  1. 1,  p.  250-254. 
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et  135  employés  des  fermes  furent  échelonnés'.  Des 
bandes  armées ,  de  plus  de  cent  personnes ,  se  for- 
ment dans  les  provinces  privilégiées  pour  venir  ven- 
dre dans  les  autres  leur  tabac  de  fraude;  en  173^, 
ime  troupe  de  125  contrebandiers  pénètre  jusqu'en 
Auvergne;  elle  traverse  Pont -de -Vaux  et  d'autres 
villes,  «  le  fusil  haut  et  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil- ».  On  connaît  les  exploits  de  Mandrin,  entrant 
dans  les  villes  en  maître ,  rançonnant  les  caisses  pu- 
bliques et  délivrant  les  contrebandiers  renfermés 
dans  les  prisons '^.  L'intendant  est  souvent  commis 
pour  les  juger;  selon  les  circonstances,  il  les  con- 
damne à  la  prison,  aux  galères  ou  transige  avec  eux  : 
Fontanieu  reçoit  les  propositions  de  trois  inculpés 
qui  offrent  2,000  francs  pour  construire  une  caserne. 
Des  amendes  étaient  infligées  à  des  négociants  soup- 
çonnés de  fraude,  comme  le  marchand  de  Montpel- 
lier queBasville  taxa  à  3,000  francs  parce  qu'il  pas- 
sait pour  «  un  hardi  coutrebandeur*  ». 


1.  Un  «  intéressé  aux  fermes  générales  »,  chargé  d'une  tournée 
dans  plusieurs  provinces,  constate  en  1701  qu'il  y  a  dans  le  dépar- 
tement de  Langres  douze  brigades  d'agents ,  chargés  de  veiller  aux 
fraudes.  Elles  sont  «  ambulantes  ou  postées.  »  Celles  qui  sont  pos- 
tées sont  éloignées  d'environ  deux  lieues,  le  long  de  la  Lorraine 
et  de  la  Franche-Comté.  Elles  se  composent  d'un  brigadier  et  de 
trois  à  six  gardes.  (Bibl.  Mazarine  ,  man.  2829.)  —  Les  fermiers  géné- 
raux ou  leurs  associés  faisaient  des  tournées  périodiques ,  sur  les  - 
quelles  ils  rédigeaient  des  rapports  circonstanciés.  (Voir  Bibl.  Ma- 
zarine, man.  2828  à  2840.) 

2.  Bibl.  nationale,  83(>9,  8363,  8373,  8943. 

3.  A.  Vernière,  Courses  de  Mandrin  dans  l'Auvergne,  le  Vélay 
et  le  Forez,  1890. 

4.  Bibl.  nationale,  8371,  8369,  11380. 
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Les  intendants  sont  les  intermédiaires  naturels 
entre  l'État  et  les  négociants.  Seignelay  engage  en 
1687  celui  de  Provence  d'examiner  avec  ces  derniers 
les  abus  dans  la  manufacture  des  bonnets  et  des 
draps  de  Marseille;  ces  bonnets,  tous  teints  en  rouge, 
étaient  en  grande  partie  destinés  à  servir  de  tur- 
bans aux  Barbaresques  et  aux  Grecs.  En  1708,  Pont- 
chartrain  définit  assez  bien  le  rôle  d'arbitre  supérieur 
que  s'attribue  l'État,  en  écrivant  au  même  intendant  : 
«  C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  vous  regardez 
les  négociants  de  cette  ville  comme  des  malades  qui 
s'imaginent  qu'en  changeant  de  situation,  ils  re- 
médieront à  leurs  maux;  mais  plus  cette  comparai- 
son est  juste,  plus  elle  doit  vous  engager  à  avoir 
une  attention  singulière  sur  cette  situation  et  à  imi- 
ter le  médecin  sage  qui  corrige  les  appétits  déré- 
glés des  malades...  L'empressement  avec  lequel  les 
échevins  demandent  une  liberté  entière  de  com- 
merce qu'ils  ont  proposé  de  suspendre,  il  y  a  deux 
mois,  est  un  de  ces  désirs  déréglés  qui  causerait 
peut-être  la  perte  entière  de  ces  malades,  si  on  s'y 
abandonnait  *.  » 

L'administration  intervient  même  pour  régle- 
menter la  manière  de  pêcher.  Les  prud'hommes  des 
patrons  pêcheurs  de  Marseille  lui  envoient  un  mé- 
moire détaillé ,  avec  dessins  de  filets  et  d'engins  de 
pêche,  et  ce  mémoire  est  soumis  au  conseil  du  roi 
avec  l'avis  de  l'intendant-. 

On  conçoit  que  celui-ci  s'occupe  davantage  du 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8830,  8887. 

2.  1718.  Bibl.  nationale,  fr.,  8912. 
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commerce  maritime ,  qu'il  se  renseigne  sur  le  nom- 
bre des  vaisseaux,  qu'il  engage  les  principaux  négo- 
ciants «  à  en  acheter  et  à  en  bâtir  ».  Il  adresse  aux 
ministres  des  états  circonstanciés  et  périodiques  sur 
le  mouvement  des  ports,  par  exemple  sur  la  quan- 
tité de  tonneaux  de  vins  et  d'eaux-de-vie  qui  sortent 
des  principaux  ports  de  la  généralité  de  Bordeaux. 
11  promet  la  protection  et  l'assistance  du  roi  aux  né- 
gociants qui  se  concertent  entre  eux  pour  organiser 
des  compagnies  pour  le  commerce  étranger*.  Les 
sociétés  de  commerce,  qui  furent  instituées  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle,  trouvent  en  eux 
des  auxiliaires  dévoués^.  En  1669,  Pellot  sollicite  des 
souscriptions  pour  les  compagnies  des  Indes  et  du 
Nord;  comme  il  essuie  des  rebufladcs  des  bourgeois 
de  Bordeaux,  il  menace  de  leur  retirer  des  privilèges, 
s'ils  ne  prennent  pas  chacun  une  part  de  1,000  frs.; 
il  écrit  aux  officiers  municipaux  de  Bayonne  pour 
qu'ils  engagent  leurs  administrés  à  souscrire  pour 
150,000  francs.  L'intendant  de  Provence  a  la  haute 
main  sur  le  commerce  du  Levant,  que  dirige  et  sur- 
veille la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  il  re- 
çoit et  transmet  aux  ministres  des  rapports  et  des 
mémoires  intéressants  et  détaillés  sur  la  navigation 
de  la  Méditerranée  et  les  transactions  qui  se  font  en 
Orient-'. 


1.  Instructions  aux  intendants,  BihI.  nationale,  22196.  —  États 
dressés  en  171(5.  Ibid.,  1137G. 

2.  IJonnassieux,  les  Grandes  compagnies  de  commerce,  1892. 

3.  OReilly,  t.  I,  p.  557  et  suiv.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8883,  8884. 
—  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  222. 
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Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  l'État 
se  préoccupa  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  cré- 
dit. Des  banques  et  des  bourses  de  commerce  avaient 
été  établies  à  Lyon ,  à  Toulouse  et  à  Rouen ,  au 
quinzième  siècle.  Des  billets  de  l'épargne  et  des 
billets  de  monnaie  étaient  négociés  souvent  à  perte , 
sous  Louis  XIV,  lorsqu'en  1709  le  bruit  courut  que 
le  contrôleur  général  était  sur  le  point  de  créer  une 
compagnie  avec  plusieurs  financiers  célèbres,  comme 
Samuel  Bernard  et  Croizat,  pour  émettre  des  billets 
delà  banque  royale,,  jusqu'à  concurrence  de  20  mil- 
lions ^  C'était  l'idée  première  de  la  banque  générale 
que  devait  réaliser  l'écossais  Law  en  1716.  Elle  fut 
dès  l'origine  accueillie  favorablement  en  province. 
L'intendant  de  Bordeaux  convoqua  la  chambre  de 
commerce  et  les  juges-consuls,  qui  applaudirent  à 
sa  formation.  Mais  bientôt  les  difficultés  commencè- 
rent; les  billets  affluèrent  sur  certains  points;  l'ar- 
gent disparut.  On  enjoignit,  il  est  vrai,  aux  rece- 
veurs des  impositions  et  des  fermes  de  prendre  les 
billets  ;  mais  le  petit  commerce  avait  besoin  de  petite 
monnaie  ;  les  transactions  avec  les  pays  voisins  né- 
cessitaient du  numéraire.  Les  intendants  s'éver- 
tuaient à  faire  prévaloir  les  intentions  du  gouverne- 
ment ,  et  trouvaient  des  résistances ,  non  seulement 
parmi  des  gens  «  aussi  grossiers  que  les  paysans  » 
de  certaines  provinces ',  mais  jusque  dans  les  salons. 
L'intendant  de  Metz,  de  Harlay,  alla  jusqu'à  dénon- 

1.  A.  de  Boislisle,  t.  lir,  n"  277. 

2.  LeUre  de  Breteuil,  intendant  de  Limoges,  1720.  Arch.  natio- 
nales, G '.351. 
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cei'  au  contrôleur  général,  en  1720,  une  dame  de 
qualité,  qui  s'était  permise,  à  une  soirée  chez  la 
première  présidente,  de  médire  «  des  vilains  et  hor- 
ribles billets  de  banque.  »  11  la  fit  même  condamner 
à  un  exil  qui ,  malgré  son  avis,  ne  fut  que  de  courte 
durée  ' . 

La  création  du  papier-monnaie ,  sa  vogue  et  son 
discrédit  influèrent  sur  le  mouvement  des  espèces, 
qui  se  raréfiaient  dans  certaines  provinces  et  à  cer- 
taines époques.  L'État  se  crut  en  droit  d'en  aug- 
menter et  d'en  diminuer  la  valeur,  croyant  ainsi 
conjurer  des  crises  économiques,  contre  lesquelles  il 
était  d'ordinaire  impuissant.  Le  marc  d'argent ,  fixé  à 
40  francs  en  1709,  était  porté  à  130  francs  en  1720, 
pour  retomber  à  Tï  francs  en  1723  et  à  kï  francs 
en  1724,  époque  à  partir  de  laquelle  il  ne  fut  plus 
modifié.  Si  ces  changements  étaient  précédés  d'en- 
quêtes faites  auprès  des  principaux  négociants  de 
Paris  et  de  la  province',  ils  n'en  causaient  pas  moins 
sur  bien  des  points  de  graves  perturbations;  en  1717, 
particulièrement,  le  décridu  louis  d'or  causa  un  «  dé- 
sordre inexprimable  »  dans  le  commerce,  et  les  foires 
du  Bugey  comme  celles  de  Bayonne  s'en  ressentirent 
au  point  de  ne  rien  produire  3. 

On  s'avisa  à  certaines  époques,  oii  le  numéraire 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  1137fi,  1(380.  —  Arch.  nationales,  G^387. 

2.  Bibl.  nalionale,  fr.,  11378,  11381,  8'>,  83. 

3.  En  1724,  l'avis  des  négociants  de  Lyon  est  de  faire  une  nou- 
velle réduction  de  la  pislole  à  20  livres,  en  conservant  le  marc  d'ar- 
gent à  50,  prix  le  plus  bas  où  on  pourrait  le  réduire.  (Arcb.  na- 
tionales, G  7.  369.; 
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risquait  de  faire  défaut,  d'en  interdire  Texpor talion, 
même  sous  peine  de  mort.  Les  intendants  veillaient 
aux  frontières,  et  si  les  juges  (ju'ils  présidaient  n'ap- 
pliquaient pas  la  peine  dans  toute  sa  rigueur,  ils  se 
montraient  cependant  sévères.  C'est  ainsi  qu'en  1711, 
un  Suisse  qui  avait  voulu  exporter  730  livres  en  piè- 
ces de  3  sous  6  deniers  fut  condamné  à  une  amende 
de  l^i-CO  livres  et  au  bannissement  à  perpétuité.  Dans 
les  provinces  du  centre,  les  intendants  se  bornaient 
à  réclamer  la  fabrication  de  petites  pièces  de  3  sous 
6  deniers,  de  2  sous  6  deniere  et  de  liards,  loi-s- 
qu' elles  devenaient  nécessaires  pour  les  transactions 
journalières'. 

Les  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  étaient  sur- 
tout nécessaires  dans  les  foires ,  que  les  progrès  des 
voies  de  communication  et  du  commerce  avaient  fait 
tomber  en  décadence,  dès  le  dix-septième  siècle.  L'ad- 
ministration, au  siècle  suivant,  les  trouvait  aussi 
«  nuisibles  que  les  marchés  étaient  utiles ,  »  et  les 
réprouvait,  parce  quelles  «  détournaient  les  culti- 
vateurs de  leurs  travaux  et  leur  fournissaient  des 
occasions  de  débauches  ».  Cependant,  la  vogue  de 
quelques  foires,  comme  celles  de  Guibray  et  de  Beau- 

1.  A.  de  Boislisie,  t.  III,  n»»  948.  1752,  1072.—  Bibl.  nationale, 
fr.,  11375.  —  En  1687,  l'intendant  est  chargé  d'examiner  avec  la 
chambre  de  commerce  et  les  principaux  négociants  de  Marseille, 
s'il  est  opportun  de  faire  venir  des  monnaies  de  HollaiTde  pour 
faire  des  payements  en  Orient.  (Ibid.,  8829.)  En  1716,  on  arrête  près 
de  Pont  à  Mousson  treize  chariots  chargés  de  petits  barillets  rem- 
plis pour  cinq  millions  de  vieux  louis  d'or.  Un  négociant  de  Mar- 
seille est  soupçonné  d'être  l'un  des  expéditeurs.  L'intendant  fait 
une  enquête.  (Ibid.  3907). 
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caire,  persistait,  et  sur  la  demande  ou  la  recomman- 
dation des  intendants,  de  nouvelles  concessions  ou 
le  rétablissement  de  celles  qu'on  avait  abandonnées 
étaient  parfois  accordés,  bien  qu'«avec  répugnance  », 
par  le  conseil  du  roi.  L'intendant  faisait  valoir  en 
leur  faveur  le  profit  qu'en  retirerait  la  région,  et  les 
ressources  qu'elles  fourniraient  aux  habitants  pour 
mieux  payer  leurs  impositions.  Les  requêtes  des  in- 
téressés envoyées  au  conseil  suivaient  une  longue 
filière,  dans  le  cours  de  laquelle  elles  étaient  sou- 
mises non  seulement  à  l'examen  de  l'intendant, 
mais  à  celui  du  bureau  et  des  députés  du  com- 
merce *.  Les  formalités  qu'exigeait  l'administration 
étaient  peut-être  excessives ,  mais  elles  permettaient 
au  conseil  de  rendre  en  cette  matière  des  arrêts 
éclairés. 

L'État  ne  se  bornait  pas  à  réglementer  l'industrie 
et  le  commerce,  il  influa  même  parfois  sur  les  cours 
et  le  prix  des  marchandises.  En  1724,  le  contrôleur 
général  Dodun  essaya  de  réagir  contre  la  cherté 
des  denrées  et  des  salaires  que  le  système  de  Law  et 
l'élévation  du  taux  de  l'argent  avaient  causée  de 
toutes  parts.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  eut  recours 
à  la  diminution  de  la  valeur  des  monnaies,  qui  avait 
été  exagérée  d'une  manière  fâcheuse,  à  la  persua- 
sion ou  à  la  menace  à  l'égard  des  marchands  et  des 
ouvriers ,  à  des  tentatives  de  tarifs.  Les  intendants , 
auxquels  il  fit  appel,  multiplièrent  les  démarches 
pour  assurer  la  réalisation  de  ses  desseins.  En  fai- 

1.   P.  Bonnassieux,  la  Question   des  foires  au  dix-huitième 
siècle,  1891. 
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sant  valoir  la  diminution  du  taux  de  l'argent  mon- 
nayé, ils  durent  engager  les  marchands  qui  débi- 
taient les  matières  premières  à  les  diminuer  d'un 
tiers;  les  fabricants  ù.  réduire  leurs  produits  dans  la 
même  proportion,  en  réduisant  le  salaire  de  leurs 
ouvriers;  les  détaillants  à  baisser  également  leurs 
prix.  Les  intendants  se  heurtèrent  la  plupart  du 
temps  à  des  objections  sérieuses  ou  au  mauvais  vou- 
loir des  intéressés.  Ils  menacèrent  les  récalcitrants 
de  fortes  amendes,  de  la  saisie  des  marchandises, 
de  la  perte  de  leurs  privilèges  individuels  et  corpo- 
ratifs. Fontanieu  fait  même  fermer  pendant  six 
mois  la  boutique  d'un  chapelier  de  Vienne,  qui  non 
seulement  n'avait  pas  voulu  diminuer  ses  marchan- 
dises, mais  avait  excité  ses  confrères  à  l'imiter.  Si 
des  résultats  partiels  furent  obtenus,  de  nombreux 
échecs  furent  signalés.  La  plupart  des  industries 
étant  solidaires  les  unes  des  autres,  il  suffisait  que 
l'une  d'entre  elles  résistât  pour  que  les  autres  fus- 
sent dans  l'impossibilité  de  réduire  leurs  prix. 
Pour  baisser  les  salaires  des  ouvriers,  il  aurait  fallu 
que  le  prix  des  denrées  alimentaires  subit  une  dimi- 
nution proportionnelle.  Plusieurs  intendants  trou- 
vent plausibles  les  raisons  des  intéressés  et  les  font 
valoir  auprès  du  ministre  ;  mais  l'un  d'eux ,  irrité  de 
leur  résistance ,  lui  écrit  :  «  Il  n'est  pas  aisé  de  vain- 
cre l'avidité  d'un  marchand,  qui  se  croit  seul  maître 
de  vendre  sa  marchandise  au  prix  qu'il  veut,  et  qu'on 
ne  peut  contraindre  par  aucun  moyen  de  la  donner 
à  moins.  »  C'était  avouer  que  l'administration  trou- 
vait dans  la  force  des  choses  des  limites  à  son  action. 
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Les  ministres  et  les  intendants  sages  s'étaient  pro- 
noncés à  diverses  reprises  contre  les  tarifs  des  den- 
rées et  des  salaires.  Des  intendants,  voulant  faire 
réussir  à  tout  prix  les  desseins  de  Dodun,  provo- 
quèrent certaines  municipalités  à  taxer  les  denrées 
et  les  salaires.  Leurs  arrêtés,  homologués  par  arrêts 
du  Parlement,  menaçaient  les  délinquants  d'amen- 
des, même  de  la  peine  du  fouet  et  du  carcan.  Ces 
nouveaux  efforts  échouèrent  partout;  ici,  les  mar- 
chands obéirent,  mais  n'achetèrent  plus  rien,  et  les 
habitants  furent  obligés  de  se  pourvoir  ailleurs;  là, 
les  marchés  furent  abandonnés  et  la  population 
manqua  de  tout.  Mêmes  résultats  pour  les  ouvriers. 
«  Les  exemples  de  sévérité,  que  j'ai  pu  faire  sur  les 
journaliers,  écrivait  l'intendant  de  Berry,  n'ont  fait 
que  les  rendre  plus  rares  et  plus  chers.  >»  «  On  a 
bien  fait  quelques  exemples,  disait  celui  de  Pro- 
vence; mais  il  n'en  est  arrivé  autre  chose  que  la  dé- 
sertion des  paysans  et  des  ouvriers.  »  D'autres  admi- 
nistrateurs pensaient  que  les  tarifs  devaient  être 
applicables  à  tout  le  royaume  pour  être  efficaces ,  et 
le  contrôleur  général  recula  devant  une  mesure  aussi 
grave. 

A  cette  époque ,  on  se  préoccupait  de  l'élévation 
plutôt  que  de  l'insuffisance  du  salaire  des  ouvriers. 
Dodun  avait  reçu  des  plaintes  sur  les  prix  excessifs 
qu'ils  continuaient  d'exiger  pour  leurs  journées,  de- 
puis la  diminution  des  espèces.  H  envoya  à  tous  les 
intendants  des  états  à  colonnes  pour  connaître 
quelle  variation  ces  prix  avaient  subies  de  1709  à 
1724.  Dans  certaines  villes,  ils  avaient  augmenté 
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de  moitié.  Le  subdélégué  de  Marseille  en  gémissait  : 
«  Le  surcroît  d'aisance  des  ouvriers,  disait-il,  les 
fait  sortir  de  leur  état,  au  grand  préjudice  de  tous 
les  autres  sujets,  et  mener  une  vie  qu'à  peine  les 
bons  bourgeois  peuvent  se  permettre  '.  »  De  là  leur 
arrogance  et  leur  indépendance  que  déplorait  l'in- 
tendant. «  Ils  se  cabalent  et  se  mutinent,  »  écrit 
celui-ci,  qui  signale  une  coalition  de  garçons  ser- 
ruriers contre  leurs  maîtres.  Le  Parlement  condamna 
l'instigateur  de  cette  coalition  au  carcan;  mais  de 
nouveaux  désordres  s'étant  produits ,  on  fit  arrêter 
plusieurs  ouvriers,  dont  on  commença  le  procès 2. 
Le  Parlement,  comme  nous  l'avons  vu,  exerçait 
une  haute  juridiction  sur  les  arts  et  métiers;  mais 
l'intendant  trouvait  toujours  moyen  d'y  faire  pénétrer 
son  autorité.  En  Bourgogne,  il  va  jusqu'à  fixer  par  une 
ordonnance  l'heure  de  travail  des  cartiers'^.  Comme 
il  est  chargé  de  maintenir  l'ordre ,  il  doit  interve- 
nir pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  gardes  et  les  membres  des  corporations  comme 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Des  émeutes  écla- 
tèrent à  diverses  reprises  dans  de  grandes  villes  in- 
dustrielles, comme  Lyon  et  Kouen^.  A  la  fin  du  dix- 

1.  A  Paris,  l'avocat  Barbier  dit  qu'il  leur  suffit  de  travailler 
trois  jours  par  semaine  pour  avoir  de  quoi  vivre  le  reste.  [Jour' 
naZ,  1. 1,  351.) 

2.  Voir  sur  ce  qui  précède  notre  étude  sur  la  Lutte  de  l'État 
contre  la  cherté  en  1724.  Bulletin  historique  du  comité  des  tra. 
vaux  historiques  de  1891. 

3.  Inv,  Arch.  Côte-d'Or,  G.  329. 

'i.  Voir  entre  autres  une  lettre  de  Méliand  sur  une  émeute  des 
ouvriers  en  soie,  à  Lyon,  en  1717.  Bibl.  nationale,  fr.,  11373. 
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septième  siècle  et  au  siècle  suivant,  on  signale  de 
véritables  grèves  sur  différents  points'.  Telle  fut  en 
1688,  celle  des  compagnons  papetiers,  près  d'Am- 
bert.  Le  juge  ordinaire  ayant  décrété  contre  quel- 
ques-uns sans  effet,  l'intendant  rendit  une  ordon- 
nance pour  leur  enjoindre  de  retourner  chez  leui*s 
maîtres ,  tout  en  recommandant  à  ceux-ci  de  les  ra- 
mener par  la  douceur.  A  la  suite  de  l'arrestation  de 
plusieurs  compagnons,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil 
pour  continuer  la  procédure ,  et  condamna  les  plus 
mutins  à  servir  six  ans  dans  l'armée.  Afin  de  prévenir 
le  retour  de  ces  différends,  il  rédigea,  de  concert 
avec  les  maîtres  de  moulins,  un  règlement  auquel 
un  autre  arrêt  du  conseil  donna  force  de  loi  -. 

Selon  les  circonstances  et  les  époques,  l'intendant 
intervient  en  faveur  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Il 
n'agit  pas  d'après  des  règles  fixes,  mais  d'après  les 
inspirations  de  l'équité ,  de  l'opportunité  ou  de  l'hu- 
manité. En  1716,  une  crise  industrielle  sévit  en 
Picardie  ;  la  manufacture  de  Van  Robais  réclame 
les  secours  du  gouvernement  pour  satisfaire  à  ses 
engagements;  elle  est  encombrée  de  marchandises, 
et  se  voit  obligée  de  suspendre  le  travail  d'un  cer- 
tain nombre  de  ses  métiers.  Animés  d'un  remarqua- 
ble esprit  de  solidarité,  les  ouvriers  déclarèrent 
qu'ils  n'admettaient  pas  qu'on  éliminât  un  certain 
nombre  d'entre  eux,  et  qu'ils  avaient  tous  droit  au 
travail,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  roi  qui  obli- 

1.  Ronnassieux,  la  Question  des  grèves  sous  Vancieii  régime, 
1883.  —  Les  Artisans  d'autrefois,  p.  50  à  52. 

2.  Arch.  nationales ,  G  '.  103. 
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geaient  Van  Uobais  à  faire  marcher  continuellement 
cent  métiers.  Ils  cessent  donc  de  venir  aux  ateliers. 
Le  maire  d'Abbcville  essaie  de  les  «  réduire  »  ;  il  en 
fait  emprisonner  quelques-uns.  Rien  n'y  fait.  L'in- 
tendant de  Bornage  arrive  d'Amiens  ;  il  ouvre  une 
enquête  ;  il  essaye  de  faire  causer  quelques  femmes 
d'ouvriers;  il  convoque  les  ouvriers;  il  en  expulse 
quelques-uns  de  la  manufacture;  il  engage  ceux 
qu'on  veut  garder  à  reprendre  leur  travail;  il  en 
fait  arrêter  deux  qui  déclapnt  qu'ils  veulent  tra- 
vailler «  tous  ou  point  »,  et  après  en  avoir  fait  em- 
prisonner sept  autres,  il  quitte  Abbeville,  en  comp- 
tant sur  le  défaut  de  ressources  des  ouvriers  pour 
vaincre  leur  résistance.  C'est  à  l'intimidation  et  à  la 
répression  qu'il  a  recours  pour  faire  cesser  la  grève; 
et  il  prend  la  précaution  de  recommander  au  prési- 
dent du  conseil  des  finances  de  faire  mettre  en  pri- 
son les  députés  de  «  ces  mutins  »  qui  se  rendraient 
à  Paris  pour  faire  appel  à  la  justice  du  Régent. 
L'année  suivante ,  Bernage  approuva  l'incarcération 
de  seize  ouvriers  hauts-lisse urs  d'Amiens,  qui  avaient 
voulu  «  obliger  leurs  maîtres  d'augmenter  le  prix  de 
leurs  ouvrages,  »  qui  «  s'étaient  assemblés  pour  aller 
de  boutique  en  boutique  empêcher  les  autres  d'y  tra- 
vailler, »  et  s'étaient  attroupés  sur  le  rempart  pour 
«  conférer  sur  le  sujet  de  leur  mutinerie  ».  Le  maire 
fut  d'avis  d'élargir  les  prisonniers  et  d'instruire  con- 
tre les  auteurs  de  la  coalition'. 

1.  Voir  sur  la  conduite  de  Bernage  à  Abbeville  et  à  Amiens 
notre  étude  sur  Une  grève  sous  Louis  XV.  Revue  de  sociologie, 
t.  I,  p.  16  à  23. 
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Quelquefois  l'intendant  se  récusait,  préférant  lais- 
ser la  responsabilité  de  la  répression  aux  juges  ordi- 
naires. Fontanieu,  en  1727,  refusa  de  s'entremettre 
pour  cette  raison  dans  le  différend  qui  s'était 
élevé  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  de 
la  manufacture  royale  de  canons  de  Saint- Ger- 
vais,  et  ne  voulut  pas  faire  arrêter  un  des  entre- 
preneurs 1 . 

D'autres  intendants  prenaient  ouvertement  le 
parti  des  ouvriers,  surtout  lorsque  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté  les  obligeaient  de 
cesser  leur  travail.  «  Il  vint  hier  dans  ma  cour, 
écrit  en  1709  l'intendant  d'Orléans,  plus  de  quatre 
cents  cardeurs  et  autres  petites  gens  que  cette  manu- 
facture fait  subsister,  demandant  qu'on  leur  donnât 
du  pain  et  du  travail.  Ils  parlaient  dans  les  rues  fort 
séditieusement,  disant  qu'ils  reviendraient  plus  de 
trois  mille  aujourd'hui.  Je  les  fis  retirer  en  les  as- 
surant que  j'allais  donner  ordre  aux  maîtres  bonne- 
tiers et  du  métier  de  leur  donner  à  travailler  ;  et  en 
effet,  je  fis  venir  ces  maîtres,  que  je  vis  bien  avoir 
donné  lieu  à  ce  tumulte ,  et  je  leur  parlai  de  ma- 
nière que  je  crois  qu'ils  donneront  aujourd'hui  du 
travail  à  tous  ces  pauvres  gens  ;  et  s'ils  ne  le  font 
pas,  j'informerai  contre  quelques-uns  d'entre  eux, 
et  je  les  ferai  emprisonner,  car  les  suites  de  cette 
émeute  pourraient  être  dangereuses  dans  une  ville 
comme  celle-ci-.  «La  disette  et  la  misère  sévissaient 

1.  Hibl.  nationale,  fr.,  8450. 

2.  Celle  émotion  avait  été  causée  par  rétablissement  d'une  marque 
sur  les  bas  et  les  bonnets  au  métier,  (A.  de  Boislisle,  t.  III,  n''  314.) 
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cette  année-là,  sur  tous  les  points  de  la  France. 
L'évêque  de  Tréguier  se  plaignait  au  contrôleur 
général  de  ce  que  les  paysans  riclies  renvoyaient 
la  plupart  de  leurs  domestiques  et  en  particulier 
leurs  filandières,  par  suite  de  la  cherté  du  pain, 
augmentant  ainsi  le  nombre  des  mendiants.  L'in- 
tendant reçoit  aussitôt  l'ordre  de  faire  en  sorte, 
par  quelque  moyen  qu'il  imaginera ,  «  que  les  pay- 
sans retiennent  leurs  domestiques  et  leurs  filandières 
et  continuent  de  leur  donner  de  l'occupation  à 
l'ordinaire  » .  Turgot  agit  de  même,  lors  de  la  disette 
de  1770,  en  obligeant  les  propriétaires  à  garder  et 
nourrir  jusqu'à  la  récolte  prochaine  leurs  métayers, 
leurs  colons  et  leurs  familles,  à  peine  de  fournir  en 
argent  ou  en  nature  la  subsistance  de  quatre  pauvres 
par  chacun  des  métayers  ou  des  colons  qu'ils  au- 
raient congédiés. 

Les  chômages ,  causés  par  la  guerre  ou  par  des 
causes  industrielles,  obligent  l'État ,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  municipales  ou  de  la  charité 
privée,  à  secourir  les  ouvriers  menacés  de  mourir 
de  faim.  En  1701,  l'intendant  de  Tours  s'occupe  de 
secourir  cinq  cents  tisserands  de  Laval  à  qui  la 
guerre  ne  permet  plus  de  travailler  i.  En  1716,  il  de- 
mande au  Conseil  du  roi  les  moyens  de  procurer  la 
subsistance  à  une  partie  des  ouvriers  de  la  fabrique 
de  Tours ,  qui ,  devenus  oisifs  par  la  cessation  pres- 
que entière  du  commerce,  sont  réduits  à  la  mendi- 
cité-. En  1721,  le  contrôleur  général  écrit  à  l'in- 

1.  A.  de  Boislisle,  t.  III,  no436;  t.  Il,  11°  356.  —  Tissot,  p.  99,  100. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11372. 
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tendant  de  Metz  :  «  Monseigneur  le  Régent  étant 
informé  que  les  ouvriers  des  manufactures  de  Sedan 
sont  réduits  dans  une  extrême  misère  par  la  cessa- 
tion de  leur  travail,  et  qu'il  y  en  a  environ  quinze 
cents  auxquels  il  serait  nécessaire  de  leur  faire 
fournir  du  pain  pour  leur  subsistance ,  à  raison  d'au 
moins  une  livre  à  chacun  par  jour,  Son  Altesse  royale 
m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  afin  que  vous  preniez 
la  peine  d'examiner  les  moyens  les  plus  convenables 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ces  ouvriers,  soit  en 
tirant  des  magasins  du  roi  qui  sont  dans  votre  dé- 
partement la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  as- 
surer cette  subsistance,  soit  par  d'autres  expédients 
que  la  connaissance  que  vous  avez  des  lieux  peut 
vous  fournir '.  »  ^ 

Si  l'intendant  veillait  à  l'exécution  des  ordon- 
nances qui  interdisaient  l'émigration  des  ouvriers 
et  l'exportation  des  métiers  ' ,  il  protégeait  parfois 
les  privilèges  des  compagnons  contre  leurs  patrons. 
Ainsi,  Chauvelin  força  les  fabricants  d'Amiens  de 
reprendre  les  ouvriers  de  la  ville,  qu'ils  avaient  con- 
gédiés pour  les  remplacer  par  des  ouvriers  de  la 
campagne  et  de  l'étranger,  qui  exigeaient  des  sa- 
laires inférieurs'^.  A  Marseille,  les  ouvriers  se  plai- 
gnaient de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les 
forçats.  Les  syndics  des  perruquiers  voulaient  em- 
pêcher les  forçats  perruquiers  de  travailler  sur  les 


1.  Arch.  nationales,  G^.  388. 

2.  Ordre  du  roi  de   1765,  de  l'intendant  de  Flandre   de   1783. 
Traité  des  droits,  t.  III,  p.  l9o  à  192. 

3.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  174. 
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galères  aux  ouvrages  de  leur  profession.  Ces  derniers 
réclamèrent,  et  comme  l'intendant  refusait  de  s'en 
occuper,  le  roi  lui  ordonna  de  le  faire.  «  Les  repré- 
sentations de  CCS  malheureux,  lui  écrivit  Pontchar- 
train,  paraissent  d'autant  plus  justes,  que  si  on 
leur  refusait  la  liberté  de  travailler  conformément 
à  l'édit  de  1703 ,  ils  seraient  les  seuls  qui  ne  joui- 
raient pas  de  ce  privilège'.  » 

A  mesure  que  l'on  s'approche  de  la  Révolution , 
les  idées  de  privilèges  et  de  protection  industrielle 
sont  battues  en  brèche.  Dès  le  début  de  règne  de 
Louis  XV,  on  se  demande  si  l'on  n'a  pas  favorisé 
l'industrie  au  détriment  de  l'agriculture.  «  Est-il 
bien  certain,  écrit  l'intendant  Le  Bret  en  1724,  que 
le  nombre  prodigieux  de  manufactures  soit  aussi 
avantageux  pour  l'État  qu'on  l'a  pensé ,  lorsqu'on 
en  a  procuré  l'établissement  ou  l'augmentation, 
jusqu'au  point  que  la  plus  grande  partie  du  peu- 
ple y  est  employée,  au  grand  préjudice  des  terres 
qui  demeurent  incultes,  tandis  que  ceux  qui  de- 
vraient les  labourer  s'amusent  à  filer  souvent  de  la 
soie  et  des  laines  étrangères  2.  »  Les  mêmes  opi- 
nions furent  formulées  avec  plus  d'autorité  et  de 
publicité  par  les  physiocrates,  tels  que  Quesnay  et 
Vincent  de  Gournay,  par  le  marquis  de  Mirabeau , 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8889,  8902,  8904.  —En  1715,  les  échevins 
(le  Marseille  demandèrent  qu'on  autorisât  les  forçats  à  porter  des 
fardeaux  pour  faire  cesser  la  tyrannie  des  portefaix  coalisés  contre  les 
négociants.  Le  roi  s'était  opposé  à  l'emploi  des  forçats,  parce  que  «  la 
barre  »  dont  ils  faisaient  usage  les  exposait  à  devenir  invalides  en 
peu  de  temps. 
2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8928. 
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par  Le  Trosne  qui  s'élevait  particulièrement  contre 
la  stérilité  des  travaux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Un  publiciste  moins  célèbre ,  l'auteur  anonyme 
de  ÏAmi  des  Français^,  disait  péremptoirement  en 
parlant  des  manufactures  :  «  Le  gouvernement  s'en 
fait  depuis  longtemps  un  objet  principal;  il  ne  doit 
jamais  s'en  mêler,  »  Les  principes  de  liberté  indus- 
trielle prévalaient  même  dans  le  gouvernement,  où 
Turgot  les  faisait  triompher  en  essayant  d'abolir 
les  maîtrises  et  les  jurandes.  Les  intendants  du 
commerce  eux-mêmes  portaient  atteinte  aux  cou- 
tumes et  aux  lois  qu'ils  avaient  pour  mission  de 
faire  respecter,  et  l'intendant  de  Languedoc'disait 
de  l'un  d'eux,  de  (iournay,  qui  mettait  en  pratique 
les  théories  qu'il  défendait  dans  ses  écrits  :  «  En 
prêchant  une  liberté  qui  allait  jusqu'à  proscrire  les 
règlements  et  les  inspecteurs,  il  a  opéré  l'inexécu- 
tion des  uns  et  le  discrédit  presque  total  des  autres'.  « 

1.  Cet  auteur  est  Augustin  Rouillé  d'Orfeuil,  sans  doute  parent 
du  dernier  intendant  de  Cliampagne.  Il  parle  des  abus  de  l'admi- 
nistration provinciale  et  des  réformes  à  y  introduire  parfois  avec 
des  détails  |)récis  assez  rares  chez  les  publicistes. 

2.  Inv.  Arch.  Hérault.  C.  2527. 
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Sollicitude  de  l'État  pour  l'agriculture.  —  Statistiques  des  terres 
et  des  récoltes.  —  Sociétés  d'agriculture.  —  Comices.  —  Prix  et 
séances  publiques.  —  Adininlstralion  de  l'agriculture.  —  Elxcinp- 
tions  d'impôts.  —  Prêts  de  semences.  —  Intervention  des  inten- 
dants. —  Mines.  —  Laines  et  troupeaux.  —  Culture  de  la  vigne. 
Mûriers.  —  Pépinières.  —  La  pépinière  Bonaparte.  —  Haras.  — 
Multiplications  des  bestiaux.  —  Importation  et  exportation.  — 
Commerce.  —  Épizooties.  —  Destruction  des  loups.  —  Com- 
merce des  grains.  —  Conduite  des  intendants.  —  Liberté  de  cir- 
culation. —  Disettes.  —  Acquisitions  de  grains  par  l'État.  — 
Magasins  d'abondance.  —  Lutte  contre  la  cherté.  —  Taxe  des 
denrées.  —  Accaparements.  —  Croyances  populaires.  —  RtMe  de 
l'État. 


Les  intendants  ne  se  préoccupaient  pas  moins  des 
intérêts  de  l'agriculture  que  de  ceux  de  l'industrie. 
Ils  devaient  se  rendre  compte  de  l'état  du  sol  et  du 
parti  qu'on  en  tirait,  favoriser  et  susciter  les  amé- 
liorations, provoquer  les  secours  du  souverain, 
«  tant  par  des  motifs  d'humanité  qu'en  vue  de  l'avan- 
tage qui  devait  en  revenir  à  lui  •.  »  Dans  la  sollici- 
tude que  l'administration  témoignait  à  l'agriculture, 

1.  D'Aube,  Mémoire,  p.  106. 


l'agriculture.  233 

se  mêlait  l'arrière-pensée  d'améliorer  la  situation 
des  paysans,  afin  qu'ils  fussent  en  état  de  mieux 
payer  les  impôts  dont  ils  étaient  surchargés.  Quand 
Sully  disait  :  c  Labourage  et  pâturage  sont  les  ma- 
melles de  la  France,  »  il  songeait  peut-être  à  en  ti- 
rer le  plus  possible  pour  le  trésor  royal.  Colbert  les 
considérait  également  comme  des  sources  précieuses 
de  la  richesse  privée  et  publique.  Dans  ses  instruc- 
tions aux  maîtres  des  requêtes  de  1680,  il  leur  re- 
commandait «  de  prendre  garde  que  les  terres 
fussent  bien  cultivées  et  que  la  nourriture  des  bes- 
tiaux fût  augmentée ,  et  en  même  temps  de  veiller 
au  recouvrement  des  deniers  du  roi ,  avec  le  moins 
de  frais  possible  ^ .  » 

Aussi  l'administration  ne  cesse-t-elle  de  demander 
aux  intendants  des  statistiques  et  des  mémoires  sur 
l'état  des  récoltes,  sur  les  accidents  qu'elles  ont 
éprouvés,  sur  les  améliorations  qui  peuvent  être 
introduites  dans  la  culture.  On  sait  que  ces  docu- 
ments étaient  nécessaires  pour  établir  équitablement 
l'assiette  de  la  taille.  Des  états  imprimés  étaient 
envoyés  par  les  ministres  pour  qu'ils  fussent  remplis 
parles  intendants  et  les  subdélégués;  des  question- 
naires étaient  adressés  aux  communautés  rurales 
pour  connaître  la  nature  de  leurs  terres  et  la  quan- 
tité de  leurs  bestiaux  -.  Des  tableaux  mensuels  étaient 
rempUs  par  les  bureaux  des  intendances  pour  faire 

t.  Colbert,  Lettres,  t.  IV,  p.  137. 

2.  Voir  les  inventaires  des  séries  C.  des  archives  départementales. 
—  Bibl.  nationale,  fr.,  11375,  8370,  8377.—  Arcb.  nationales.  G'. 
170,  404.  —  Le  Village  sous  l'ancien  régime,  liv.  V,  cb.  m. 
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relever  les  prix  des  grains  et  des  principales  denrées 
dans  les  marchés  les  plus  importants  de  la  généra- 
lité'. Les  indications  données  étaient-elles  toujours 
fidèles,  et  les  enquêtes  n'allaient-elles  pas  quelque- 
fois contre  le  but  qu'elles  se  proposaient,  en  intimi- 
dant les  paysans  et  en  les  portant  à  dissimuler  ou 
à  détruire  leurs  produits  par  crainte  d'un  impôt 
nouveau,  comme  il  arriva  aux  propriétaires  de 
rucheii  d'une  généralité,  qui  s'empressèrent  de  les 
détruire  du  moment  que  l'administration  voulut  en 
connaître  le  nombre^? 

La  statistique  fut  surtout  florissante  à  partir  du 
milieu  du  dix-huitième  siècle ,  lorsque  les  doctrines 
de  Quesnay,  de  Forbonnais ,  de  Vincent  de  Gournay 
et  d'autres  économistes  eurent  appelé  l'attention  des 
ministres  et  de  leurs  agents  sur  l'agriculture.  Les 
publicistes  et  les  administrateurs  s'en  occupèrent 
avec  une  sorte  de  passion ,  qui  n'avait  pas  pour  but 
principal  l'intérêt  fiscal,  mais  le  désir  plus  élevé 
d'accroître  la  prospérité  nationale. 

Ce  mouvement  de  l'opinion  provoqua  l'établisse- 
ment de  sociétés  d'agriculture  dans  les  provinces,  à 
partir  de  1757.  La  première  fut  établie  en  Bretagne, 
à  l'instigation  de  Vincent  de  Gournay,  sous  le  titre 
de  société  d'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 
Elle  se  composa  de  six  associés  par  diocèse ,  qui  se 
réunissaient  à  Rennes  ^.  D'autres  se  formèrent  dans 

1.  L'abbé  Chevalier  a  publié  ces  tableaux  de  1764  à  1776  pour  la 
Touraine  (p.  114  à  135.) 

2.  Necker,  de  V Adminislralion  des  finances,  t.  III,  p.  183. 

3.  École  d'agriculture,  1759,  p.  127  et  suiv. 
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la  plupart  des  provinces,  et  l'intendant,    qui  les 
avait  la  plupart  du  temps  suscitées,  en  fit  partie  de 
droit,  comme  commissaire  du  roi;  il  y  avait  voix 
délilîérative ,  et  prenait  une  part  active  à  ses  tra- 
vaux. Turgot,  qui  stimula  la  société  de  Limoges,  en 
dirigea  les  travaux  vers  un  but  utile,  et  lui  fit  dis- 
tribuer des  prix,  parmi  lesquels  il  en  donna  un  sur 
une  question  d'économie  agricole  ^  Si  plusieurs  de 
ces  sociétés  avaient  cessé  d'exister  avant  1789  ,  d'au- 
tres étaient  en  pleine  prospérité  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution. Telle  était  celle  de  Paris,  qui  correspondait 
avec  des  comices  agricoles,  établis  par  l'intendant, 
dans  chacune  des  vingt-deux  élections  de  la  généra- 
lité. Ces  comices ,  composés  de  douze  laboureurs  choi- 
sis parmi  les  plus  intelligents ,  se  réunissaient  chaque 
mois  chez  les  subdélégués,  pour  répondre  aux  ques- 
tions de  la  société,  «  délibérer  sur  les  objets  propres 
à  mettre  sous  leurs  yeux  et  les  améliorations  à  propo- 
ser ».  Des  jetons  de  présence  étaient  distribués  aux 
membres  du  comice  qui  «  étaient  admis  à  la  table 
de  l'intendant  avec  la  noblesse  du  pays  » ,  et  rece- 
vaient, s'il  y  avait  lieu,  des  médailles  et  des  encoura- 
gements, dans  des  distributions  de  prix  solennelles '• 
Les  résultats  étaient-ils  toujours  en  rapport  avec 
les   efforts   des  sociétés?    Elles  s'agitaient   parfois 

1.  Arch.  nationales,  II.  1517.  —  Traité  des  droits,  t.  111,  p.  l(iG. 
—  Journal  encyclopédique ,  octobre  17G7.  —  Vie  de  AI.  Turgot, 
p.  38.  —  D'Hngues,  p.  146. 

2.  Procè-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Ile  de  France, 
1787,  p.  375.  —  L.  de  Lavergne,  la  Société  d'ar/riciilture  de  Paris, 
Revue  des  deux  mondes,  15  juin  1859.  —  Seré-Depoin,  Trois 
catastrophes  àPontoise,  p.  2iG. 


236  LES   INTENDANTS. 

beaucoup,  comme  celle  qui  fut  fondée  à  Auch,  sous 
les  auspices  de  l'intendant,  et  qui  se  distingua  par 
son  zèle  à,  répandre  et  k  couronner  des  mémoires. 
Elle  institua  des  prêts  charitables,  avec  une  subven- 
tion de  1,200  francs  qu'elle  obtint  du  ministre;  elle 
organisa  des  distributions  de  secours  aux  paysans. 
Elle  mettait  au  concours,  avec  des  programmes 
imprimés,  des  questions  sur  la  multiplication  des 
bois,  la  culture  des  genêts,  sur  «  le  meilleur  moyen 
de  tiercer;  »  elle  décernait  aux  lauréats  des  gerbes 
d'argent,  qui  leur  étaient  remises  dans  une  séance 
publique  annuelle.  Cette  séance  était  annoncée  au 
son  des  cloches  de  la  métropole  d'Auch  et  du  canon 
municipal;  elle  était  précédée  d'une  «  messe  royale  », 
en  musique ,  célébrée  dans  la  métropole  ;  on  y  li- 
sait des  mémoires  sur  les  prairies  artificielles ,  l'amé- 
lioration des  terres,  sur  les  moyens  de  détruire  les 
moineaux  et  de  chasser  les  fourmis;  on  y  distribuait 
des  prix  ,  notamment  aux  meilleurs  cultivateurs. 
Et  cependant  l'intendant  écrivait,  en  parlant  de  tout 
ce  qu'elle  faisait  pour  l'agriculture  :  «  Il  est  douteux 
que  cet  art  lui  doive  le  moindre  progrès  dans  cette 
province;  peut-être  n'est-il  pas  plus  redevable  dans 
d'autres  aux  mêmes  sociétés  qui  s'y  trouvent  éta- 
blies?... Cependant,  ajoutait-il,  il  convient  de  main- 
tenir ces  associations;  elles  sont  du  moins  un  té- 
moignage en  l'honneur  du  premier  et  du  plus  utile 
des  arts  *  » 
Les  premières  sociétés  d'agriculture  venaient  d'ê- 

1.  Archives  nationales,  II.  73. 
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tre  fondées  dans  les  provinces,  lorsque  Ton  créa  en 
faveur  de  Berlin,  qui  était  l'ami  des  physiocrates, 
un  ministère  particulièrement  chargé  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Supprimé  par  Necker,  il 
fournit  les  éléments  d'une  administration  presque 
distincte  sous  Galonné,  qui  lui  adjoignit  un  comité 
d'administration  de  l'agriculture,  dans  le  genre  du 
conseil  du  commerce,  mais  qui  n'était  composé  que 
de  quelques  membres  nommés  par  le  contrôleur 
général*.  Il  est  vrai  que  ces  membres  faisaient  partie 
de  l'Académie  des  sciences  et  qu'ils  étaient  tous  des 
théoriciens  très  compétents,  comme  l'attestent  leurs 
noms  et  leurs  procès-verbaux  '-.  Cette  commission 
consultative  examinait  les  différents  mémoires  qui 
lui  étaient  renvoyés  ;  elle  suscitait  des  expériences  et 
des  améliorations,  faisait  distribuer  des  instruc- 
tions, émettait  des  vœux,  proposait  au  gouverne- 
ment des  mesures  à  prendre;  mais  en  somme,  son 
rôle,  que  la  Révolution  vint  interrompre,  était  plu- 
tôt celui  d'une  académie  que  d'un  corps  administra- 
tif. Elle  résumait  les  doctrines  que  les  ministres  et 
les  intendants  avaient  mises  en  œuvre  depuis  de 
longues  années  pour  l'amélioration  de  l'agriculture. 
L'État  l'avait  toujours  soulagée  par  des  dégrève- 
ments, par  des  secours  accordés  en  cas  de  calamités 
exceptionnelles,  par  des  indemnités.  En  171i,  sur 
l'initiative  des  États  du  Languedoc ,  des  exemptions 

1.  H.  Pigeonneau  et  A.  de  Fo\ille,  l' Administrât icn  de  l'agri- 
culture (llSb-llsi.)  Procès-verbaux  et  rapports,  1882. 

2.  Citons  parmi  eux  Lavoisier  et  Dupont  de  Nemours.   Lavoisier 
était  le  seul  qui  fût  à  la  t«He  dune  exploitation  agricole. 
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et  des  diminutions  de  taille  furent  accordées  aux 
propriétaires  qui  défrichaient  leurs  terres  incultes, 
et  aux  communautés  qui  les  faisaient  remettre  en 
culture;  mais  la  môme  mesure,  malgré  la  demande 
de  l'intendant,  ne  fut  pas  appliquée  immédiatement 
à  la  Provence.  Plus  tard ,  elle  fut  étendue  à  toutes 
les  provinces.  Des  arrêts  du  conseil  stipulent  fré- 
quemment des  conventions  spéciales  pour  le  dessè- 
chement de  marais  ou  de  terres  marécageuses.  Sous 
le  ministère  de  Fleury ,  on  fait  des  prêts  aux  paysans 
pour  les  semailles,  «  tant  pour  les  gros  blés  que 
pour  les  menues  semailles;  »  on  accorde  des  indem- 
nités à  plusieurs  villages  qui  ont  été  victimes  de  la 
grêle'.  On  veut  protéger  d'autres  régions  contre 
l'invasion  des  sauterelles.  En  1723,  l'intendant  de 
Languedoc  envoie  des  instructions  minutieuses  pour 
les  faire  enfouir  et  en  détruire  les  œufs  -. 

Un  publiciste  prétendait  que  les  intendants  n'en- 
tendaient rien  à  l'agriculture.  «  J'en  ai  connu,  dit-il, 
qui  ne  savaient  pas  distinguer  le  seigle  du  fro- 
ment 3.  »  Il  est  vraisemblable  que  des  magistrats, 
dont  le  stage  s'était  fait  à  Paris  et  à  Versailles, 
étaient  souvent  mal  initiés  aux  intérêts  agricoles  sur 
lesquels  ils  étaient  appelés  à  veiller;  mais  ils  n'en 
sont  pas  moins  les  organes  fidèles  de  l'autorité  supé- 
rieure et  de  l'opinion  publique  éclairée  ;  ils  remplis- 

1.  Bibliothèque  nationale,  fr.,  8369,  8375.  —  Traité  des  droits, 
1. 111,  p.  1G8,  Inv.  Arch.  Lot,  C.  128. 

2.  Roschach,  p.  2723.  —  Sur  l'échenillage ,  voir  Bibl.  nationale, 
fr.,  8371. 

3.  Intérêts  de  la  France  mal  entendus,  1756,  t.  I,  p.  73. 
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sent  souvent  avec  conscience  la  mission  qu'ils  ont 
reçue  de  faire  connaître  aux  populations  les  cultures 
qui  peuvent  leur  être  avantageuses,  comme  les  pro- 
cédés de  fabrication  dont  l'utilité  semble  démontrée. 
Turgot  préconise  la  plantation  des  pommes  de  terre 
daus  la  généralité  de  Limoges;  il  en  fait  servir  chez 
lui  pour  servir  d'exemple  ^  Raymond  de  Saint-Sau- 
veur établit  la  mouture  économique  à  Perpignan  '. 

La  découverte  et  l'exploitation  des  mines  étaient 
signalées  et  surveillées  par  les  intendants.  Ils  adres- 
sent des  rapports  au  contrôleur  général  en  1709 
sur  les  houillères  du  Forez,  de  l'Anjou,  du  Bou- 
lonnais; ils  lui  expédient  des  caisses  d'échantillons 
provenant  des  mines  des  Pyrénées  ou  des  Alpes. 
En  1730,  l'intendant  Fontanieu  fait  une  enquête 
sur  une  mine  d'or  trouvée  en  Dauphiné;  les  parcel- 
les d'or  qu'on  en  a  tirées  sont  si  petites  qu'on  n'a 
pu  les  monnayer.  Le  contrôleur  général  Orry  n'en 
fut  pas  moins  d'avis  de  les  laisser  exploiter  par  les 
habitants  :  «  s'ils  réussissent,  ajoutait-il,  on  sera 
toujours  maitre  de  les  en  exclure  et  de  faire  dans  la 
suite  travailler  pour  le  compte  du  roi.  Quand  ils 
profiteraient  de  quelques  pistoles,  ce  ne  serait  tou- 
jours qu'un  bien ,  et  ce  qui  profite  aux  sujets  du 
roi  est  toujours  avantageux  à  l'État  et  par  consé- 
quent au  roi''.  »   Eu  Picardie,  l'intendant   s'était 


1.  Vie  de  M.  Turgot,  p.  38. 

2.  Compte-rendu,  p.  108. 

3.  Traité  des  droits,  t.  IW,  p.  212.  —  Bibl.  nationale,  Tr.,  11376, 
11380,  8370.  —  A.  de  Boislisle,  t.  III,  p.  496,  —  Les  mines  du  Hai- 
naut  paraissent  avoir  été  moins  encouragées.  Les  mines  d'Aiizin, 
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emparé,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  de  la  sur- 
veillance des  tourbières  qui  appartenaient  aux  com- 
munautés d'habitants,  et  dorénavant  aucune  extrac- 
tion de  tourbe  ne  put  se  faire  sans  son  autorisation. 
Mais  il  se  heurta  en  Artois  contre  l'opposition  des 
états,  qui  obtinrent  un  arrêt  du  conseil  restituant 
aux  communautés  et  aux  juges  locaux  l'administra- 
tion des  tourbières  et  le  règlement  des  contesta- 
tions que  leur  exploitation  faisait  naître  ^ 

Le  gouvernement  cherchait  aussi  à  enrichir  les 
cultivateurs  en  leur  indiquant  les  meilleurs  procédés 
pour  tirer  parti  de  leurs  troupeaux.  Le  contrôleur 
général  Le  Pelletier  envoie,  en  1728,  un  mémoire 
sur  la  manière  de  rendre  les  laines  plus  belles  et 
plus  fines.  «  Il  serait  à  désirer,  écrit-il  à  l'intendant 
de  Dauphiiié,  que  l'on  pût  exciter  les  principaux 
fermiers  et  gros  laboureurs  qui  nourrissent  des  trou- 
peaux, par  la  vue  de  leurs  intérêts  particuliers,  à 
pratiquer  les  mêmes  soins  et  la  même  attention 
(qu'en  Angleterre),  et  il  n'est  pas  douteux  que  si 
quelqu'un  d'entre  eux  y  réussit,  il  n'inspire  la  même 
émulation  à  plusieurs  autres'^.  » 

Dans  certaines  provinces  du  Midi,  les  troupeaux 
émigraient  l'été  dans  les  pâturages  des  Alpes  et 
des  Pyrénées.  Chaque  année ,  des  habitants  des  en- 
virons d'Arles  envoyaient  des  bandes  de  15  à  20,000 

ouvertes  en  1716,  et  qui  employèrent  en  1732  la  première  machine 
à  vapeur  introduite  en  France,  n'obtinrent  dans  leur  première 
période  d'exploitation,  qui  fut  loin  d'être  lucrative,  qu'une  grati- 
fication de  35,000  livres.  (II.  Caffiaux,  p.  343.) 

1.  Boyer  de  Sainle-Suzanne,  p.  183,  191,  192. 

2.  Lettre  du  5  février  1728.  Bibl.  nationale,  fr.,  8368, 
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bètes  à  iainc  sur  les  montagnes  du  Dauphiné  ;  elles 
pâturaient  sur  les  larges  chemins  qu'elles  parcou- 
raient; lorsqu'au  dix-huitième  siècle,  les  ordonnan- 
ces réduisirent  la  largeur  de  ces  chemins  à  deux 
toises,  les  consuls  d'Arles  réclamèrent  vivement  con- 
tre la  perte  d'un  droit  que  les  propriétaires  des 
troupeaux  possédaient  <>  de  toute  ancienneté  ». 
L'administration  intervenait  en  leur  faveur,  de 
même  qu'elle  étudiait  la  suppression  du  droit  de 
puivérage,  perçu  par  les  seigneurs  des  lieux,  sur 
les  bestiaux  qui  se  rendaient  des  plaines  de  la  Pro- 
vence aux  pâturages  des  Alpes  '. 

L'administration  outrepassait  ses  limites,  lors- 
qu'elle proscrivait  certaines  cultures  pour  en  favo- 
riser d'autres.  En  1085,  l'intendant  devait  obliger 
les  habitants  de  son  département  à  remettre  dans 
leur  état  primitif  des  prairies  qu'ils  avaient  labou- 
rées, le  roi  «  jugeant  de  son  service  d'augmenter 
autant  qu'il  se  pourrait  les  prairies  -  ».  L'abondance 
des  vins  parut  sous  Louis  XV  plus  nuisible  qu'utile 
à  certaines  provinces;  on  alléguait  leur  mauvaise 
qualité,  l'ivrognerie  qu'ils  provoquaient;  sur  la 
demande  de  certains  états,  comme  nous  l'avons  vu, 
sur  les  réclamations  des  intéressés,  l'on  interdit  de 
planter  de  nouvelles  vignes,  et  ceux  qui  voulaient 
contrevenir  aux  règlements  étaient  obligés  de  de- 
mander une  autorisation  spéciale  au  contrôleur  gé- 
néral ,  qui  ne  l'accordait  pas  sans  un  avis  favorable 

1.  17;{>.  Bibl.  nationale,  fr.,  8:171,  8372. 

•>.  Foucault,  Mémoires,  [>.  511.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8372,  8473, 
889G.  —  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  162. 
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de  l'intendant.  Ailleurs,  l'État  essayait  do  com- 
battre d'anciens  usages,  qui  remontaient  au  moyen 
âge,  et  d'après  lesquels  les  vins  récoltés  en  dehors 
du  territoire  d'une  ville  ne  pouvaient  entrer  dans 
cette  ville.  Le  contrôleur  général  désirait  aussi, 
en  1711,  qu'un  commerce  réciproque  de  vins  pût 
se  faire  entre  le  Languedoc  et  la  Provence  . 

L'État  encourage  certaines  plantations,  comme 
celle  des  mûriers,  qui  doivent  servir  à  l'industrie 
de  la  soie  :  il  crée  des  pépinières,  destinées  en 
grande  partie  à  fournir  des  arbres  pour  la  bordure 
des  grands  chemins.  En  1732,  les  pépinières  roya- 
les du  Dauphiné  contenaient  342,000  arbres,  tels 
que  mûriers,  chAtaigniers ,  noyers,  amandiers  et 
ormes.  190,000  furent  distribués  gratuitement  aux 
habitants  et  aux  communautés  ;  152,000  furent  ven- 
dus. En  l'765,  Voltaire  demandait  au  directeur  des 
pépinières  400  ormeaux  pour  remplacer  des  noyers  et 
des  châtaigniers  qu'il  avait  fait  planter  sur  le  grand 
chemin  ;  «  les  trois  quarts  d'entre  eux ,  écrivait-il , 
avaient  péri  ou  avaient  été  arrachés  par  les  pay- 
sans ».  Les  pépinières  royales  donnaient  parfois  des 
mécomptes  aux  administrateurs,  et  l'on  inclinait  à 
favoriser  par  des  privilèges  celles  que  les  particu- 
liers auraient  été  disposés  à  établir'. 

Lorsque  la  Corse  fut  réunie  à  la  France,  l'admi- 
nistration s'efforça  d'y  faire  progresser  l'agriculture. 
Elle  nomma   des  inspecteurs,  chargés  de  donner 

'  1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8366,  8475,  8830,  8902.  —  Inv.  Arch. 
Aisne,  C.  52  à  61...  Lot,  G.  338  à  349.  —  Correspondance  de  Vol- 
taire. —  L.  de  Lavergne,  les  Assemblées  provinciales ,  p.  3.30. 
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dans  les  villages  des  leçons  théoriques  d'agronomie 
aux  paysans  qui  n'en  profitèrent  guère;  elle  distri- 
bua des  gratifications  à  ceux  qui  faisaient  venir  dans 
leurs  fermes  des  citronniers  et  des  oliviers;  elle  fa- 
vorisa la  culture  des  mûriers  et  les  pépinières'. 
C'est  ainsi  qu'elle  passa,  en  avril  1782,  un  traité  avec 
Charles  de  Buonaparte,  qui  s'engagea,  moyennant 
un  prix  convenu  ,  à  fournir  100,000  pieds  de  mûrier 
chaque  année,  de  1787  à  1797.  Tous  les  ans,  le  sub- 
délégué, assisté  d'experts,  constatait  l'état  des  arbres 
plantés  dans  le  marais  des  Salines,  situé  près  d'Ajac- 
cio.  La  mort  de  Buonaparte  en  1787  ayant  amené 
la  rupture  du  traité ,  il  s'éleva  de  longues  contesta- 
tions entre  sa  veuve  et  l'administration,  au  sujet 
de  l'indemnité  à  allouer.  L'intendant  offrait  7  V87  li- 
vres ;  la  veuve ,  Letizia  Ramolini ,  assistée  de  son  fils 
«  Buonaparte,  officier  d'artillerie,  »  le  futur  empe- 
reur des  Français,  réclamait  15,500  francs,  qui  ne  lui 
furent  pas  totalement  accordés*. 

La  multiplication  des  animaux  n'attire  pas  moins 
la  sollicitude  de  l'administration  que  celle  des  ar- 
bres. Augmenter  le  nombre  des  chevaux,  améliorer 
leurs  races,  c'est  accroître  à  la  fois  les  ressources  des 
transports,  de  l'agriculture  et  de  Tarmée.  Louis  XIV 

1.  Arcl).  nationales,  K.  1227. 

2.  Arch.  nationales,  K.  1226.  Celle  liasse  contient  «ne  lettre  de 
Charles  de  Huonaparte  au  contrôleur  général,  du  20  juin  1784  ,  où  il 
lui  dit  :  «  Je  suis  père  de  sept  enfants  et  l'huitième  est  en  chemin... 
J'ai  riionncur  d'implorer  votre  protection  et  votre  justice  en  faveur 
de  ma  pauvre  famille  qui  ne  cessera  jamais  de  prier  pour  votre 
santé  et  prospérité...  »  Le  mémoire  pour  réclamer  l'indemnité  est 
signé  :  pour  Madame  sa  mère,  Buonaparte,  officier  d'artillerie. 
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s'efforça  d'y  parvenir  par  rétablissement  des  liaras. 
Colbert  envoie  des  inspecteurs  dans  tout  le  ivjyaume 
pour  s'assurer  de  leur  état;  il  charge  l'intendant  de 
Limousin  de  choisir  dans  les  foires  «  six  des  plus 
belles  cavales  qui  s'y  pourront  rencontrer;  »  il  dé- 
crit même  minutieusement  les  qualités  physiques 
qu'elles  doivent  réunir  :  «  la  hauteur  du  garrot,  la 
tête  sèche  et  déchaînée...  l'œil  gros,  bien  ouvert  et 
plein  de  feu...  l'oreille  petite,  bien  faite  et  bien  plan- 
tée... les  crins  fins  et  bien  crespés;  le  poil  bai  bruç 
obscur  mêlé  de  feu  aux  jambes,  ou  gris  argenté, 
ou  bien  Isabelle  obscur  et  doré  avec  crins  et  jambes 
noirs  ^  »  Des  encouragements  sont  donnés  aux  éle- 
veurs en  Limousin,  tels  que  des  modérations  de 
tailles  aux  gentilshommes  et  autres  particuliers  qui 
nourrissent  dix  juments  marquées  à  la  marque  du 
roi~.  Les  intendants  doivent  se  faire  rendre  compte 
par  les  commissaires  inspecteurs  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  haras;  ils  doivent  voir  dans  leurs  visites  si 
les  chevaux  confiés  aux  cultivateurs  sont  en  bon 
état  ;  ils  les  répartissent  entre  eux  ;  ils  les  acceptent 
ou  les  rejetteat.  Un  règlement  de  1717  leur  enjoint 
en  outre  «  de  ne  pas  permettre  l'extension  des  bour- 
riquets  dans  leur  département  »  sans  une  permis- 
sion expresse  du  roi^.  Il  est  peu  probable  que  toutes 
ces  prescriptions  aient  été  remplies  personnellement 

1.  Lettre  du  12  décembre  1682.  Bibl.  nationale,  fr.,  8822, 

2.  1727.  Arch.  nationales,  G '^.  351. 

3.  Arrêt  du  conseil  de  1683.  Déclaration  de  1709  et  règlement  de 
1717.  Traité  des  Droits,  t.  111,  p.  171  à  175.  —  Mémoire  de  Richer 
d'Aube.  Haras. 
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parles  intendants;  mais  ils  s'acquittaient  au  moins 
de  quel(jues-unes  d'entre  elles.  «  Celui  d'Auch  a 
rencontré  en  1781,  dans  ses  tournées,  des  «  pou- 
lains superbes  »;  il  espère  que  dans  quelques  années 
il  y  aura  dans  sa  g-énéralité  «  de  très  jolis  chevaux 
pour  les  dragons  et  même  pour  la  cavalerie  ».  Il  re- 
çoit et  transmet  fidèlement  au  ministre  les  états  pé- 
riodiques que  lui  adressent  les  inspecteurs  des  haras, 
dans  lesquels  sont  indiqués  les  noms  et  le  signalement 
des  étalons,  certifiés  par  «  la  signature  du  garde  éta- 
lon ou  du  curé  » .  Il  distribue  vingt  prix  de  150  francs, 
alloués  par  l'État  aux  cultivateurs  qui  présentent 
dans  les  revues  les  juments  les  mieux  conformées  et 
les  plus  beaux  poulains*.  L  intendant  de  Champagne 
instituait  de  son  côté  des  prix  annuels  pour  les  pou- 
lains et  les  pouliches  âgés  de  deux  ou  trois  ans". 

La  multiplication  des  bestiaux  et  l'amélioration 
de  leurs  races  sont  également  des  soucis  constants 
pour  l'administration.  Le  roi  défendit  en  1G78  de 
les  saisir  pour  dettes  particulières;  il  s'informait  en 
1G81  si  cette  prescription  était  bien  exécutée.  «  Sa 
Majesté,  écrivait  Colbert  aux  intendants,  veut  que 
vous  teniez  la  main  à  son  exécution ,  comme  étant 
très  advantageuse  aux  peuples  3.  »  Plus  tard ,  Tur- 

1.  Arcli.  nationales,  II.  7i  à  76. 

2.  D'Arbois  de  Jubainviile,  p.  151.  —  Voir  aussi  Bibl.  nationale, 
fr.,  8964.  —  Coriesimndance  de  Boucliu,  1671,  t.  III ,  fol.  81  et  89.  — 
En  Franche-Comté,  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  de  15,000 li- 
vres, on  paie,  en  1776,  les  appointements  de  deux  inspecteurs,  à 
1,500  francs  chacun,  de  12  garde-haras,  à  150  francs,  des  frais  d'ad- 
ministration et  de  correspondance  montant  à  2,000  francs,  etc. 
(Arch.  nationales,  II.  725.) 

3.  Lettre  du  3  octobre  1681.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821. 
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got  fait  supprimer  dans  sa  généralité  la  taxe  de  la 
taille  qui  porte  sur  les  bestiaux.  Les  intendants  ré- 
partissent entre  les  cultivateurs  les  plus  méritants 
des.  brebis  de  Hollande  et  d'.Vngleterrc,  des  méri- 
nos d'Espagne.  Si  Ton  craint  la  diminution  du  nom- 
bre du  bétail,  on  en  défend  l'exportation,  on  inter- 
dit de  tuer  les  veaux  et  les  agneaux'.  A  plusieui*s 
reprises,  les  ministres  demandent  aux  intendants 
s'il  faut  empêcher  de  tuer  les  vaches.  «  Il  se  con- 
somme dans  les  provinces,  écrit  Desmarets  en  1714, 
une  quantité  prodigieuse  de  vaches,  ce  qui  empê- 
che le  rétablissement  de  l'espèce  des  bestiaux  con- 
sidérablement diminuée  par  les  maladies  et  la  mor- 
talité depuis  l'hiver  de  1709  '-.  » 

En  1722,  le  contrôleur  général  craint  que  la  con- 
sommation des  vaches  qui  se  fait  en  Franche-Comté 
ne  puisse  causer  la  destruction  de  l'espèce,  et  demande 
«  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  défendre  d'engrais- 
ser à  l'avenir  d'autres  vaches  que  celles  qui  sont  hors 
d'état  de  porter  3.  »  Des  renseignements  précis  sont 

1.  En  Roussillon,  l'intendant  achi'le  un  troupeau  de  moutons 
pour  le  faire  parquer  toute  Tannée.  (R.  do  Saint-Sauveur,  p.  109.)  — 
D'Hugues,  Essai  sur  l'administration  de  Turgot ,  p.  160.  —  A.  de 
Boislisle,  t.  III,  n»  1635. 

2.  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  38"2.  —  D'Argen>on  dit  en  1780 
que  le  gouvernement  a  fait  venir  2,5.000  bœufs  d'Irlande  sur  la 
demande  des  intendants  de  Poitou  et  de  Limousin;  mais  il  dé- 
ment plus  loin  celte  nouvelle.  [Mémoires ,  t.  III,  102.) 

3.  Bibl.  nationale,  1714.  Le  Bret  rassure  Desmarets ,  en  lui  disant 
qu'en  Provence  on  consomme  beaucoup  plus  de  moutons  que  de 
bœufs  et  de  vaches ,  dont  la  viande,  vingt  ans  auparavant,  passait 
pour  malsaine,  (Bibl.  nationale,  fr.,  8902.)  Les  18,000  habitants  d'Aix 
consomment  270  moutons  par  jour.  (Ibid.,  8950.) 
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envoyés  aux  ministres  sur  la  consommation  de  la 
viande'.  «  Les  bouchers,  écrit  Tintendant  d'A.uver- 
g-ne  en  1 693 ,  tuent  chaque  semaine ,  dans  la  ville  de 
Clermont,  dont  la  population  est  évaluée  à  21,585  ha- 
bitants, 400  moutons,  31  bœufs  et  18  veaux'%  »  Les 
ordonnances  contenant  des  prohibitions  absolues 
pouvaient  être  éludées  dans  certaines  régions.  La 
loi  générale  s'effaçait  devant  les  intérêts  des  popula- 
tions, par  cette  raison  légitime,  qu'une  mesure  prise 
en  faveur  de  la  majorité  des  habitants  du  royaume 
ne  devait  pas  être  nuisible  à  la  minorité  qu'elle 
aurait  pu  léser.  Diverses  ordonnances  avaient  inter- 
dit, de  1715  à  1717,  la  sortie  des  bestiaux;  le  roi  en 
suspendit  l'effet  dans  les  généralités  de  Béarn  et 
d'Auch,  parce  que  les  bestiaux  y  étaient  très  abon- 
dants et  que  les  habitants  en  exportaient  un  grand 
nombre  par  la  frontière  d'Espagne^.  En  1712,  sur 
l'observation  que  la  défense  de  tuer  des  agneaux 
serait  nuisible  en  Provence,  le  contrôleur  général 
écrit  :  «  Sa  Majesté  trouve  bon  qu'elle  ne  soit  obser- 
vée que  dans  les  lieux  où  elle  pourra  l'estre,  et  où  la 
nature  du  pays  permettra  qu'on  y  élève  et  nourrisse 
des  agneaux.  »  En  1720,  Law  dit  à  l'intendant  de 
la  même  province  :  «  Le  Uégent  s'en  remet  à  votre 
prudence  ,  sur  l'exécution  de  deux  arrêts  défendant 
de  tuer  les  veaux  et  les  agneaux  ^.  » 

1.  Arch.  nationales,  G^.  285. 

2.  6,033  habitaats  à  Clermont  buvaient  chacun  une  pinte  de  vin 
par  jour.  (Arch.  nationales,  G".  104.) 

3.  Hibl.  nationale,  fr.,  11381. 

4.  Bibl.  nationale,  fr.,  8898,  8915. 
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Le  commerce  des  bestiaux  doit  être  non  seule- 
ment stimulé,  mais  surveillé  par  les  intendants.  Il 
«  est  bon  que  vous  vous  informiez  toujours  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  foires,  écrivait  Colbcrt  en  1082; 
mais  il  faut  que  vous  jugiez  par  comparaison,  c'est- 
à-dire  que  vous  soyez  informé  de  la  quautité  qui 
s'est  débitée  depuis  huit  ou  dix  années...  »  Un  mois 
après,  il  revient  sur  la  question;  il  est  bien  aise 
d'apprendre  que  le  commerce  des  bestiaux  est  ré- 
tabli. «  Examinez  toujours^  ajoute-t-il,  les  moyens 
d'augmenter  la  nourriture  et  le  commerce  des  bes- 
tiaux, et  généralement  tout  ce  qui  pourrait  produire 
quelque  avantage  aux  peuples.  »  Si  l'intendant  de 
Caen  veut  que  l'on  favorise  les  marchands  de  bes- 
tiaux et  de  fromages  dans  la  généralité ,  l'intendant 
de  Provence  voudrait  qu'on  interdit  les  sociétés  de 
marchands  qui  se  forment  dans  le  Languedoc  pour 
acheter  tous  les  bestiaux  dans  les  foires.  Il  en  si- 
gnale à  Basville  qui  répond  qu'il  «  saura  leur  parler 
comme  il  faut,  et  qu'il  est  d'avis  de  demander  un 
arrêt  du  conseil  pour  casser  toutes  ces  sociétés,  qui 
sont  certainement  iniques  et  usuraires  ».  En  1731, 
on  se  plaint  de  ce  que  l'exportation  des  moutons 
prive  les  manufactures  du  Dauphiné  de  laines  très 
bonnes  qui  passent  à  l'étranger.  «  Les  commissaires 
du  bureau  du  commerce,  répond  le  ministre,  ne 
sont  pas  d'avis  de  l'empêcher.  Ce  commerce  enri- 
chit les  cultivateurs;  il  a  toujours  été  toléré,  même 
dans  le  temps  des  plus  vives  défenses'.  » 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8822,  11378,  8902,  8371. 
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Protéger  les  bestiaux  contre  les  maladies  épidémi- 
ques  qui  les  attaquent,  c'est  encore  une  mission 
dont  l'administration  s'empare  avec  raison  à  partir 
de  Louis  XIV.  Tout  en  modérant  le  zèle  excessif  des 
parlements,  qui  prennent  des  arrêts  contraires  à  la 
liberté  du  commerce',  elle  envoie  dans  les  provin- 
ces des  médecins  pour  faire  des  observations  sur 
les  épizooties;  elle  distribue  des  mémoires  impri- 
més pour  signaler  les  précautions  et  les  remèdes 
les  plus  efficaces;  elle  fait  distribuer  des  remèdes 
gratuitement  par  les  soins  des  intendants  ^  Les  in- 
tendants et  les  subdélégués  prennent  des  mesures 
pour  empêcher  l'extension  des  épizooties.  Les  syn- 
dics des  communautés  doivent  informer  sur  le 
champ  les  subdélégués  des  cas  qui  se  présentent' 
Ainsi  le  subdélégué  de  Vizille  se  rend  dans  un  vil- 
lage, où  sévit  une  maladie  contagieuse;  les  habi- 
tants soutiennent  qu'elle  ne  Test  pas.  Le  subdélégué, 
n'admettant  pas  leurs  raisons,  interdit  toute  com- 
munication de  ce  canton  avec  les  cantons  voisins  et 
fait  établir  un  corps  de  garde,  pour  empêcher  qu'on 
amène  à  la  foire  de  Vizille  des  bestiaux  de  la  loca- 
lité mise  en  quarantaine.  Une  ordonnance  de  1778 
prescrivit  d'enfouir  les  bestiaux  atteints,  au  pre- 
mier symptôme  de  maladie,  et  chargea  les  inten- 
dants de  payer  à  leurs  propriétaires  le  tiers  du  prix 
qu'ils  auraient  valu,  s'ils  avaient  été  saisis^.  A  la 

1.  Arcli.  nationales,  G  7.  128.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8903. 

2.  A.  de  Hoislisle,  t.  III,  n"   1G8()..  —  Voir  aussi  n"*  1(>85,  1692. 
1693.  —  Arrêt  du  conseil  de  1776.  Ane.  lois  françaises,  t.  XXIV,  p.  253. 

3.  Ihv.  Arch.  Marne,  C.  370  à  375...  Lot,  C.  355  à  361.  —  Bibl. 
nationale,  fr.,  8456.  —  Un  autre  subdélégué  réunit  tout  ce  qu'il  a 
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même  époque,  quatorze  cents  soldats  furent  en- 
voyés à  Auch  pour  établir  des  cordons  et  des  pa- 
trouilles dans  les  campagnes,  afin  d 'empocher  la 
circulation  des  hôtes  atteintes  par  Tépidémie  '. 

Si  l'on  poursuit  dans  certains  pays  la  destruction 
des  chèvres  et  des  lapins  qui  causent  des  domma- 
ges aux  bois  et  aux  récoltes-,  on  s'efforce  plus  fré- 
quemment encore  de  proscrire  les  loups  qui  mena- 
cent les  troupeaux,  quelquefois  même  les  hommes. 
Les  intendants  promettent  des  primes,  qui  varient  de 
3  à  2i  livres,  à  ceux  qui  tuent  des  loups,  des  louves 
et  des  louveteaux;  ils  préconisent  môme  des  secrets 
pour  les  faire  périr  ainsi  que  les  renards 3.  Des  bat- 
tues et  des  huées  sont  organisées  sous  la  direction 
des  officiers  de  louveterie ,  qui  commettent  parfois 
sur  les  paysans  des  exactions  dont  la  répression  est 
confiée  aux  intendants.  En  1715,  des«  loups  carnas- 
siers »  répandent  la  terreur  dans  l'Orléanais  et  l'Au- 
vergne; des  jeunes  filles  sont  dévorées  par  eux;  leur 
tête  est  mise  à  un  prix  élevé.  Les  paysans  sont  réqui- 
sitionnés, prennent  les  armes,  et  tuent  une  partie 
des  loups  carnassiers  qui  parcourent  les  campagnes  '*. 

pu  connaître  de  gens  capables  dans  un  village  pour  examiner  les  ex- 
pédients qu'il  y  aurait  à]  prendre  sur  la  mortalité  des  bestiaux. 
(Bibl.  nat.,  fr.  8903.) 

1.  47,608  francs  furent  imposés  dans  ce  but  sur  la  province. 
(Arch.  nationales,  H.  68.)  En  1790,  le  procureur  du  roi  de  la  maré- 
chaussée réclamait  le  payement  des  avances  qu'il  avait  faites  pen- 
dant l'épizoolie  de  1777-1778.  (Ibid.,  H.  1156.) 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8835,  8372. 

3.  Arrêts  du  conseil  de  1671,  1677,  1785.  Traité  des  Droits, 
t.  111,  p.  111.  185. 

4.  Arch.  nationales.  G'.  111.  —  A.,  de  Boislisle,  t.  III,  n"  17i1.  — 
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La  production  du  blé  cavait  plus  d'importance 
encore  que  l'élevage  des  bestiaux,  parce  que  le  pain 
était  la  base  de  l'alimentation  des  Français.  Aussi 
ne  se  contentait-on  pas  de  favoriser  la  culture  des 
céréales;  on  la  protégeait  par  des  prohibitions  ou 
des  tarifs  d'entrée  et  de  sortie.  L'interdiction  de 
faire  sortir  les  grains  ne  s'appliquait  pas  seulement 
aux  frontières  du  royaume ,  mais  à  celles  des  pro- 
vinces mêmes.  En  1662,  la  sortie  des  blés  de  Bour- 
gogne est  défendue  ;  en  173 1 ,  un  arrêt  du  conseil  per- 
met i\  la  Provence  de  faire  venir  des  blés  du  dedans 
du  royaume.  «  Les  usuriers  et  les  gentilshommes, 
qui  vendaient  des  grains,  seuls  s'en  plaignent,  » 
dit  l'intendant  ^  Selon  que  les  récoltes  étaient  plus 
ou  moins  abondantes,  que  le  pain  était  plus  ou 
moins  cher,  on  permettait  ou  l'on  interdisait  la  sor- 
tie et  la  circulation  des  grains  ;  mais  il  était  diffi- 
cile de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  même 
si  la  mesure  ne  s'appliquait  qu'à  une  seule  pro- 
vince. En  1716,  la  sortie  des  grains  fut  suspendue 
en  Languedoc.  «  Tout  le  bas  Languedoc,  écrit  l'in- 
tendant, en  a  été  bien  aise,  et  le  haut,  fort  fâché;  » 
mais  l'intendant  trouve  la  prescription  sage,  parce 
que  les  Turcs  ont  défendu  l'exportation  des  blés 
dans  leurs  États,  et  qu'il  n'y  aurait  aucune  ressource 

Saint-Simon,  Mémoires,  t.  X,  p,  9.25.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8822, 
1137L>.  —  Inv.  Arch.  Marne,  G.  4'42...  Hautes-Alpes,  C.  22.  —  La 
province  de  Champagne  payait  203  francs  par  an  pour  le  service  de 
la  loiiveterie.  —  La  bote  du  Gévaiidan,  longtemps  pourchassée  en 
vain,  fut  tuée  en  178()  par  un  enfant  de  onze  ans,  à  qui  l'adminis- 
trateur donna  300  livres  de  pension.  {Inv.  Arch.  Lot,  C.  43,  44.) 
1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8942. 
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(le  ce  côté  '.  Dans  d'autres  circonstances,  on  interdit 
l'entrée  des  grains  étrangers  par  certains  ports-. 

Les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateiii'S 
étant  diamétralement  opposés,  les  premiers  s'ap- 
plaudissent quand  les  autres  se  plaignent.  Les  po- 
pulations des  villes  et  des  villages  s'insurgent  par- 
fois quand  on  emmène  des  blés  de  la  région,  et  vont 
jusqu'à  piller  les  voitures  qui  les  transportent.  Les 
officiers  municipaux  eux-mêmes  cèdent  au  vœu  po- 
pulaire en  faisant  arrêter  des  convois  de  grains,  en 
entravant  leur  expédition,  comme  il  arriva,  en  1708, 
à  des  approvisionnements  destinés  à  la  ville  de 
Lyon,  lors  de  leur  passage  à  Marseille  et  à  Taras- 
con.  Souvent  les  intendants  font  prêter  mainforte 
aux  ordonnances,  envoyant  au  besoin  des  troupes 
et  des  cavaliers  de  maréchaussée  ;  mais,  dans  certains 
cas,  ils  sont  maîtres  de  faire  publier  ou  non  l'arrêt 
général  ou  régional  qui  permet  l'exportation  des 
grains.  En  1G86,  Bérulle  se  garde  de  le  faire  con- 
naître dans  son  département,  «  à  cause  des  désor- 
dres journellement  commis  dans  le  transport  des  blés 
des  paroisses  par  les  paysans  qui  s'attroupent,  pil- 
lent tous  ceux  qu'on  porte  au  marché,  percent  les 
sacs  et  maltraitent  les  marchands.  »  En  1716,  Le- 
gendre  use  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  ne  pas 
promulguer  un  arrêt  analogue,  dans  la  généralité 
d'Auch;  «  surtout,  dit-il,  pour  faire  sentir  aux  Es- 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  1380. 

2.  On  s'en  plaint  en  Provence,  et  l'on  accuse  les  états  de  Lan- 
guedoc de  vouloir  favoriser  le  port  de  Cette  eu  faisant  interdire 
ceux  de  Provence.  (Ibid.,  8906.) 
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pag-nols  le  Ijesoia  qu'ils  ont  de  nos  denrées  dont 
ils  ne  sauraient  se  passer.  »  En  Normandie ,  l'inten- 
dant s'abstient  de  même,  «  pour  ne  pas  donner  lieu 
aux  murmures  de  la  populace  de  Rouen,  qui  souf- 
frait beaucoup  '.  » 

Au  dix-huitième  siècle,  la  liberté  de  la  circula- 
tion des  blés  est  préconisée  par  des  publicistes  -  et 
des  administrateurs  éminents.  L'intendant  d'Aix  et 
le  subdélégué  de  Marseille  en  défendent  la  libre  en- 
trée. «  Il  est  contre  les  règles  de  la  bonne  politique , 
dit  ce  subdélégué,  en  1716,  d'interdire  ou  de  char- 
ger de  droits  l'entrée  des  denrées  qui  sont  absolu- 
ment nécessaires  à  la  vie.  Il  est  même  contre  l'hu- 
manité et  la  sage  prévoyance  de  les  rendre  chères.  >> 
L'intendant  Le  Bret  est  du  même  avis,  qu'il  fait  par- 
tager en  1730  au  ministre  Orry,  qui  lui  répond  par 
cette  belle  maxime  :  «  Plus  le  commerce  est  libre, 
plus  les  négociants  s'y  adonnent 3.  »  Turgot  appli- 
quera plus  tard  les  théories  des  économistes  dans  la 
généralité  de  Limoges,  en  établissant  la  liberté  des 
transports  et  en  supprimant  la  taxe  du  pain  dans 
les  villes*.  Devenu  ministre,  il  défendra  de  mettre 


1.  Arch.  nationales,  G'.  1(>'2,  —  Bibl.  nationale,  fr.,  11378,  11381. 
—  Inv.  Arch.  Aisne,  C.  7  à  18. 

2.  Notamment,  dans  les  Éphémérides  du  citoyen  et  le  Journal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  où  écrivent  l'abbé 
Bandeau,  Du  Pont  de  Nemours,  Quesnay,  Mirabeau,  La  Rivière,  Le 
Trosne,  etc.  —  Voira  la  Bibliothèque  nationale  (fr.,  14295  et  96)  des 
pièces  relatives  à  la  police  des  {grains  et  à  la  liberté  de  leur  expor- 
tation. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.,  8900,  S9;58. 

4.  Vie  de  M.  Turgot,  p.  44  Tissot ,  p.  103. 
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obstacle  k  la  circulation  des  grains'.  L'intendant 
Feydeau  de  Brou  proclame  que  la  liberté  du  com- 
merce est  le  seul  moyen  de  ramener  l'abondance, 
et  développe  cette  opinion  par  des  maximes  d'une 
sagesse  incontestable -.  D'autres  donnent  des  médail- 
les, qu'ils  font  distribuer  par  les  sociétés  d'agri- 
culture, à  ceux  qui  défendront  les  mêmes  principes. 
Le  parlement  de  Grenoble  les  adopte,  aux  applaudis- 
sements du  ministre  ChoiseuP. 

Mais  si  dans  la  pratique  ces  théories  étaient  appli- 
quées souvent  avec  succès,  elles  étaient  aussi  con- 
tredites par  la  force  des  choses.  Les  disettes  trop  fré- 
quentes qui  éclatèrent,  surtout  en  1692,  en  1709, 
en  1770,  en  1788,  les  souffrances,  l'émotion  et  les 
émeutes  qu'elles  suscitèrent,  forcèrent  l'administra- 
tion à  recourir  à  tous  les  moyens  possibles  pour  sub- 
venir à  l'alimentation  des  populations.  On  ne  se 
contenta  pas  d'interdire  l'exportation  des  grains, 
on  en  facilita  l'importation,  on  en  acheta  directe- 
ment pour  le  distribuer  gratuitement  ou  le  vendre 
à  un  prix  égal  ou  même  inférieur  au  cours.  De  môme 
que  les  grandes  villes  et  les  états  ^,  les  intendants 
s'entendent  avec  les  marchands  pour  en  faire  venir 

1.  Arrêt  du  conseil  de  1776.  Ane.  lois  françaises ,  t.  XXIII,  p.  155. 
Turgot  promet  en  outre  des  gratifications  aux  négociants  qui  font 
venir  des  grains  de  l'étranger. 

2.  Guislain  Leraale,  Histoire  du  gouvernement  du  Havre, 
p.  431,432. 

3.  Éphémérides  du  citoyen,  1769,  t.  VI. 

4.  En  1740,  les  étals  d'Artois  et  la  ville  d'Amiens  sont  autorisés 
à  emprunter  6,000,000  et  5,000,000  de  francs  pour  acheter  du  blé 
qu'on  revendra  au  prix  coûtant.  (Bojer  de  Sainte-Suzanne,  p.  185. 
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des  provinces  voisines  ou  de  l'étranger';  ils  en  font 
faire  eux-mêmes  le  transport,  la  répartition  et  le 
débit.  En  1692,  l'intendant  d'Auvergne  achète  1659 
septiers  de  blé  à  Orléans;  il  en  donne  938  aux 
pauvres,  il  en  vend  721.  L'opération  lui  coûte 
9, '1.20  francs  qui  lui  sont  avancés  par  le  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres;  mais  il  a  la  satisfaction 
d'écrire  au  ministre  :  «  Ce  blé  a  sauvé  la  pro- 
vince'2.  » 

Sous  Louis  XV,  l'intendant  de  Tours  fait  acheter 
directement  des  blés  à  Nantes  pour  les  faire  revendre 
à  perte ^.  Montyon,  dans  une  de  ses  intendances, 
agit  de  la  même  façon,  et  Turgot,  son  collègue, 
tout  partisan  qu'il  est  de  la  liberté  du  commerce, 
l'embrasse  en  lui  déclarant  qu'il  est  un  magicien  *. 
Les  achats  se  font  parfois  ouvertement ,  comme 
dans  le  Hainaut,  où  l'intendant  et  les  municipalités 
achètent  3000  sacs  de  farine  à  une  marchande 
eu  1788 ^ 

On  recourait  aussi  aux  blés  conservés  dans  les  ma- 


1.  Pour  1775...  Mémoires  de  l'abbé  Tcrray.  —  Mercure  Dijon- 
nois,  [).  270.  —  Le  manufacturier  Van  Kobais,  à  l'instigation  de 
l'administration,  fait  venir  100,000  septiers  de  blé  d'Allemagne 
pour  les  marchés  de  Paris.  (Louandre,  Histoire  d'Abbeville,  t.  Il , 
p.  37').) 

2.  Arch.  nationales,  G  '^.  104  —  D'Aube,  qui  préconise  des  moyens 
de  ce  genre  (p.  493  à  516),  dit  qu'on  ne  doit  pas  en  tirer  de  béné- 
fice, et  que,  s'il  y  en  avait,  ils  devaient  tourner  au  soulagement 
des  malheureux  de  la  province. 

3.  Dumas,  le  Commerce  des  grains  au  dix-huitième  siècle. 
Bulletin  des  sciences  économiques ,  1891,  p.  96. 

4.  F.  Labour,  M.  de  Montyon,  p.  27. 

5.  L.  Legrand,  Sénac  de  Mcilfian,  p.  142. 
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gasins  militaires,  pour  faire  baisser  les  prix  et  em- 
pêcher les  séditions  que  leur  élévation  aurait  fait 
naître.  D'Argenson  fait  ainsi  mettre  secrètement  des 
blés  tirés  des  magasins  militaires  du  roi  sur  le 
marché  de  la  ville  principale  de  son  intendance;  il 
gagne  deux  marchands,  et  de  connivence  avec  eux, 
fait  baisser  légèrement  les  cours;  la  dépréciation 
s'accentua  aux  marchés  suivants.  La  même  année, 
l'intendant  de  Metz  se  rend  également  maître  du 
marché  en  y  faisant  vendre  les  «  grains  du  roi,  »  et 
se  procure  des  blés  pour  les  troupes,  au-dessous  du 
cours ' . 

L'idée  de  prévenir  les  insuffisances  des  récoltes  et 
les  hausses  des  denrées,  par  l'institution  de  magasins 
destinés  à  recueillir  des  grains  dans  les  années  abon- 
dantes, avait  été  déjà  préconisée  dans  les  sphères 
administratives.  En  1710,  l'intendant  Chauvelin  com- 
battait le  projet  de  rendre  le  roi  maitre  de  tous  les 
grains  du  royaume,  en  forçant  chaque  particulier 
à  voiturer  les  grains  qu'il  posséderait  dans  des  ma- 
gasins généraux-.  Les  intendants  de  Bretagne  et  de 
Languedoc,  sur  l'invitation  du  ministre,  lui  adres- 
saient des.  mémoires  sur  les  villes  de  ces  provinces 
où  l'abondance  de  la  récolte  rendrait  opportun  l'é- 
tablissement de  dépôts  du  même  genre''.  11  existait 
déjà  des  magasins  à  Aix,  à  Marseille,  à  Toulon,  d'où 
l'on  tirait,  en  1707,  dix-sept  cents  quintaux  de  farine 

.  1.  M"  d'Argenson,  Mémoires,  t.  I,  p.  3G,  —  Arch.   nationales, 
G  ^.  387. 
2.  A.  de  Boislisle,  Con:  des  contr.  gcn.,  t.  IIF,  n"  977. 
3    Bibl.  nationale,  fr.,  11379,  11380. 
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pour  les  faire  distribuer  «  aux  plus  nécessiteux  » 
du  diocèse  de  Toulon  *.  Dans  la  généralité  de  Greno- 
ble, en  1731,  la  province  payait  3,6i.2  francs  de  lo- 
cation pour  des  magasins,  destinés  à  fournir  aux 
étapiers  des  grains,  quelquefois  mangés  en  partie 
par  les  «  calendes  » ,  comme  aussi  pour  distribuer 
des  semences  aux  laboureurs,  qui  en  rendaient  une 
quantité  équivalente  à  la  récolte  suivante -. 

L'État  ne  se  contente  pas  d'acquérir  des  blés;  il 
achète  des  bestiaux,  pour  en  faire  baisser  le  prix. 
Eu  1724,  il  fait  venir  des  bœufs  d'Irlande  et  d'Alle- 
magne; il  achète,  au  mois  de  juin  de  cette  année, 
1067  bœufs  et  629  moutons,  qu'il  fait  vendre  à  perte 
sur  le  marché  de  Poissy  3,  Il  poursuit  ses  acquisitions 
pendant  tout  l'été,  et  demande  même  à  l'intendant 
de  Rouen  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  faire  engrais- 
ser, en  Normandie,  des  bœufs  maigres  du  Jutland. 

Lorsque  tous  ces  expédients  ne  parvenaient  pas 
à  faire  baisser,  comme  on  se  le  proposait,  la  valeur 
des  denrées,  les  administrations  provinciales  et  mu- 
nicipales demandaient  parfois  qu'on  la  fixât  par  des 
tarifs  généraux.  Les  tarifs  locaux  n'étaient  point 
toujours  efficaces.  «  Dans  les  endroits  où  on  a  voulu 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8886,  8371,  11379.  —  Le  bureau  d'abon- 
dance de  Marseille  avait,  en  1710,  un  excédent  de  blés,  qu'il  voulait 
forcer  les  boulangers  à  lui  acheter.  Le  contrôleur  générai  donna 
raison  à  ces  derniers.  (Ibid.,  8891.) 

2.  En  1729,  les  prêts  de  blé  furent  prorogés,  jusqu'à  concurrence 
de  95,307  francs;  le  31  octobre,  la  plus  grande  partie  des  blés  prêtés 
était  rentrée  dans  les  magasins,  (ibid.,  83G9.) 

3.  11  perd  sur  celte  opération,  qui  se  continue  pendant  l'été, 
44,311  francs.  (Arch.  nationales,  G^.  31  et  32.) 

LA   PIIOVINCE.  —   T.   II.  17 
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les  taxer,  écrit  un  intendant,  les  marchés  ont  été 
abandonnés  et  l'on  manque  de  tout*.  »  Desmarets 
écrivait  en  1709  :  «  Le  roi  ne  s'y  est  point  déterminé 
jusqu'à  présent,  d'autant  que  plusieurs  personnes 
des  plus  sensées  du  royaume,  les  premiers  magis- 
trats et  les  plus  expérimentés,  ont  toujours  consi- 
déré cette  fixation  comme  impossible...  C'est  vou- 
loir forcer  les  hommes  à  agir  contre  leur  intérêt*. . .  » 
Le  contrôleur  général  Dodun  déclarait  aussi  en  1724 
qu'il  était  dangereux  de  fixer  le  prix  des  comesti- 
bles, et  il  croyait  que  les  officiers  de  police  devaient 
se  borner  à  engager  les  boulangers  et  les  bouchers 
à  l'abaisser.  Les  intendants,  qui  avaient  la  police 
des  marchés,  pouvaient  aussi  faire  presser  les  re- 
couvrements des  tailles,  afin  que  les  cultivateurs, 
forcés  de  payer  les  collecteurs,  fussent  obligés  de 
vendre  leurs  grains  plus  tôt  et  à  plus  bas  prix-'. 
En  cas  de  nécessité,  ils  leur  ordonnaient  même  de 
porter  leurs  blés  aux  marchés*. 

Dans  toutes  ces  opérations,  on  recommandait  aux 
intendants  de  garder  une  juste  mesure,  d'éviter 
tout  bruit  et  tout  éclat,  tout  en  tenant  la  main  à 


1.  Arch.  nationales,  G".  414.  —  Voir  aussi  A.  de  Boislisie,  t.  III, 
n°  1787. 

2.  A.  de  Boislisie,  Corr.,  des  contr.  gen.,  t.  III,  n»  511. 

3.  La  Lutte  de  l'État  contre  la  cherté  en  1724,  p.  18  à  2l. 

4.  Mémoire  de  Riclier  d'Aube,  p.  493-516.  —  Chauvelin  enjoint, 
en  1721,  aux  principaux  laboureurs  de  Picardie,  de  fournir  six  sacs 
de  blé  et  de  les  transporter  à  la  halle  de  Paris.  (Boyer  de  Sainte- 
Suzanne,  p.  171.)  —  Delamare  a  consacré  trois  volumes  in-folio  de 
son  Dictionnaire  de  la  Police  (t.  II  à  IV)  à  la  police  des  approvi- 
sionnements et  à  la  description  des  diverses  denrées 
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l'exécution  des  ordonnances'.  Le  secret  dont  s'en- 
tourait l'administration  tourna  contre  elle,  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  en  faisant  qualifier  d'accapare- 
ments les  provisions  qu'elle  faisait  par  prévoyance, 
et  en  donnant  naissance   à  la  légende  odieuse  et 
ridicule  du  Pacte  de  famine-,  que  certains  histo- 
riens ne  craignent  pas  de  reproduire  encore  aujour- 
d'hui. Loin  de  faire  hausser  le  prix  des  blés  pour 
spéculer  sur  la  faim,  les  fonctionnaires  cherchaient 
au  contraire  à  le  faire  baisser;  mais  ils  ne  recueil- 
laient souvent  pour  fruit  de  leurs  efforts  que  l'in- 
gratitude et  le  blâme.  Le  peuple  était  porté  à  leur 
attribuer  des  maux  qu'ils  ne  parvenaient  pas  à  con- 
jurer entièrement;  les  publicistes  les  critiquaient, 
au  nom  des  principes,  comme  d'Argenson  ,  dans  ses 
attaques  contre  «  le  monopole  que  le  contrôleur  gé- 
néral Machault  exerçait  dans  les  blés  pour  le  compte 
du  roi-^  ».  Sans  doute,  les  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration ne  furent  pas  toujours   efficaces,  ni 
conformes  aux  doctrines  de  l'économie  politique; 
elles  furent  trop  souvent  des  expédients  que  la  né- 
cessité imposait,  et  par  cela  même  qu'elle  justifiait. 
Il  eût  mieux  valu  que  l'État  demandât  à  la  liberté 
les  ressources  que  la  réglementation  et  l'interven- 
tion de  ses  agents  ne  lui   donnaient  pas.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  les  conditions  économiques  de 

1.  Lettres  de  Le  Pelletier,  lfi84.  —  Bibl.  nationale,  8825. 

2.  Voir  sur  ce  sujet  les  travaux  concluants  de  MM.  Biollay,  Gus- 
tave Bord  {Histoire  du  blé  en  France.  Le  Pacte  de  famine),  et 
Afanassiev,  le  Pacte  de  famine,  1890. 

3.  Mémoires,  t.  Vil,  p.  277. 
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l'époque,  les  difficultés  des  moyens  de  transports, 
l'impossibilité  de  suppléer  en  temps  utile  à  l'insuffi- 
sance des  récoltes.  L'État  ne  pouvait  se  désintéresser 
des  dangers  que  couraient  les  populations;  de  même 
que  l'Église  a  charge  d'àmes,  on  peut  dire  qu'il 
a  charge  de  corps.  S'il  doit  laisser  se  développer 
l'initiative  privée,  son  rôle  commence  au  moment 
oîi  celle-ci  fait  défaut,  et  son  devoir  lui  impose  de 
veiller  à  l'existence  même  des  peuples,  en  pour- 
voyant, quand  la  nécessité  l'exige,  à  leur  subsistance. 


CHAPITRE    XII 


LA    RELIGION. 

Autorité  de  l'État  sur  le  clergé.  —  Feuille  des  bénéfices  et  écono- 
mats. —  Intervention  des  intendants  dans  les  élections  des 
couvents  et  des  chapitres.  —  Lutte  contre  les  doctrines  ultramon- 
taines.  —  Droit  de  régale.  — Répression  des  infractions  aux  lois. 

—  Mœurs.  —  Difficultés  du  clergé  avec  les  habitants.  —  Répara- 
tions des  presbytères  et  des  églises.  —  Allocations  de  l'Élat.  — 
Loteries.  —  Établissement  et  fermeture  de  couvents.  —  Statis- 
tiques des  communautés  religieuses.  —  Biens  de  main-morte.  — 
Recours  à  l'administration  dans  les  affaires  des  couvents.  —  Se- 
cours de  l'État.  —  Proscription  desQuiétistes  et  des  Jansénistes. 

—  Suites  de  la  bulle  Unujenitus.  —  Écrits  des  évêques.  —  Pro- 
testants. —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Pouvoirs  donnés 
aux  intendants.  —  Conversions  par  tous  les  moyens.  —  Interdic- 
tion aux  protestants  de  quitter  la  France.  —  Confiscations.  — 
Nouveaux  convertis.  —  Education  de  leurs  enfants.  —  Ordres 
barbares  de  Louvois.  —  Insurrection  des  Cévennes.  —  Tolérance 
en  Alsace  et  à  l'égard  des  étrangers.  —  Les  conseils  de  régence 
et  l'instruction  primaire.  —  Attitude  modérée  des  intendants  en 
1724.  —  Mariages  des  protestants.  —  Progrès  des  idées  de  tolé- 
rance. —  Juifs.  —  Permis  de  séjour. 

L'ancienne  monarchie  était  étroitement  unie  à  la 
religion;  appuyant  son  autorité  sur  le  droit  divin, 
le  roi  recevait  à  son  sacre  une  sorte  de  caractère  re- 
ligieux; il  promettait  d'être  pour  les  églises  et  leurs 
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ministres  un  tuteur  et  un  défenseur'.  C'était  lui  qui 
nommait  les  évêques  et  les  archevêques,  la  plupart 
des  abbés  et  des  prieurs;  il  pouvait  les  exiler,  et 
s'ils  résistaient  à  ses  ordres,  les  contraindre  par  la 
force  à  lui  obéir;  il  avait  sur  le  clergé  le  pouvoir 
d'y  maintenir  l'ordre  et  de  faire  régner  sur  lui  les 
lois  générales  du  royaume. 

Le  clergé  était  une  institution  supérieure  à  l'État 
par  son  institution  el  son  but;  mais  comme  il  existait 
dans  l'État,  celui-ci  pouvait  le  contraindre  à  rester 
dans  les  limites  que,  d'un  commun  accord,  tous 
deux  s'étaient  tracés,  mais  qu'ils  transgressaient 
parfois  l'un  et  l'autre. 

Nous  avons  vu  comment  fonctionnait  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  et  la  part  qu'elle  pre- 
nait aux  contributions  générales.  Le  roi  disposait 
non  seulement  des  évêchés,  mais  de  la  plupart  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  Il  remettait  son  pouvoir  à 
un  prélat,  qui  tenait  ce  qu'on  appelait  la  feuille  des 
bénéfices.  Lorsque  les  évêchés  et  les  abbayes  étaient 
vacants,  et  il  y  avait  des  abbayes  qui  restaient  sans 
titulaires,  leurs  revenus  étaient  touchés  au  profit  du 
roi.  Ils  entraient  dans  une  caisse  dite  des  économats, 
qui  était  administrée  par  un  bureau  dépendant  du 
conseil  du  roi  et  dont  les  ressources  étaient  à  la  dis- 
position de  l'État-.  Les  intendants  avaient  la  juri- 
diction des  économats  chacun  dans  leur  province^. 

1.  Le  Sacre  ro'/at  ou  les  Droits  de  la  nation  française  (par 
Anquetil),  1776;  partie  111,  221. 

2.  P.  Boiteau,  p.  183-189. 

à.  Inv.  Arch.  Lot,  C.  1201,  1202. 
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En  sa  qualité  de  roi  très  chrétien,  Louis  XIV  veil- 
lait à  l'observation  des  lois  de  l'Église ,  au  point  de 
vouloir  obliger  les  troupes  en  marche  à  faire  mai- 
gre en  carême;  et  comme  on  lui  objectait  l'impossi- 
bilité où  l'on  était  d'obtempérer  à  ses  ordres,  les 
intendants  furent  chargés  de  demander  auxévêques 
des  permissions  pour  les  soldats'.  Mais  en  même 
temps  le  roi  était  jaloux  de  sa  suprématie  sur  l'É- 
glise de  France  ;  il  suscitait  la  fameuse  déclaration 
de  1682,  et  se  défiait  de  l'influence  que  pouvaient 
acquérir  les  doctrines  ultramontaines  dans  le  clergé. 
Aussi  l'intendant  intervient-il  dans  les  élections  des 
couvents  pour  les  empêcher  de  nommer  des  digni- 
taires étrangers.  En  1691 ,  tous  les  supérieurs  de 
maisons  religieuses  dont  les  généraux  sont  hoi*s  du 
royaume  doivent  lui  apporter  les  lettres  qu'ils  en 
reçoivent  et  les  ouvrir  en  leur  présence-.  Sous  la 
Régence,  l'intendant  intervient  dans  l'élection  du 
théologal  au  chapitre  de  Besançon ,  pour  faire  élire 
un  prêtre  dévoué  aux  maximes  du  royaume;  il  em- 
ploie, pour  parvenir  à  ses  fins,  le  retard  du  payement 
d'une  somme  due  au  chapitre,  et  la  concession  d'un 
bénéfice  à  un  chanoine  dont  il  peut  obtenir  le  suf- 
frage 3.  En  1732,  Fontanieu  est  nommé  commissaire 
pour  l'élection  d'un  abbé  de  Saint-Antoine  :  «  Je 
ne  cacherai  pas,  écrit- il  au  cardinal  de  Fleury, 
que  l'attachement  à  la  bonne  doctrine  est  un  des 
articles  principaux  que  le  roi  exige  dans  le  sujet 

1.  Bibl.  nalionale,  fr.,  8826. 

2.  Foucault,  p.  276.  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  355. 

3.  Lettre  de  Le  Guerchoys,  1717.  Bibl.  nationale,  fr.,  11382. 
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qui  sera  élu.  »  «  Il  laissera,  ajoute-t-il,  la  liberté 
la  plus  entière  aux  suffrages;  mais  si  le  frère  de  la 
duchesse  de  Viliars  se  présente,  il  fera  entendre 
qu'on  peut  être  sûr  de  l'agrément  du  roi  pour 
lui^  » 

A  Besançon,  l'intendant  usait  en  1716  de  toute  son 
influence  pour  y  déraciner  les  doctrines  ultramon- 
taines.  Il  en  parlait  au  premier  président  et  à  deux 
chanoines  de  la  cathédrale ,  pensant  avec  eux  que  le 
meilleur  moyen  était  de  bien  traiter  les  personnes 
qui  soutenaient  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Et 
l'intendant  demandait  au  ministre  d'accorder  une 
pension  de  12  à  1500  francs  à  un  avocat  général  qui 
leur  était  attaché  :  «  Ce  serait  le  moyen  le  plus  effi- 
cace, écrivait-il,  pour  engager  ses  confrères  et  in- 
sensiblement les  personnes  de  tous  états  à  entrer 
dans  ses  sentiments".  » 

Des  luttes  s'élevaient  parfois  entre  les  chapitres 
et  l'État,  sur  des  questions  qui  les  touchaient  l'un 
et  l'autre.  Ainsi  l'interprétation  du  droit  de  régale 
en  1679  souleva  la  résistance  de  l'évêque  d'Alet  et 
du  chapitre  de  Pamiers,  que  l'intendant  Foucault 
s'offorça  de  réduire  par  la  relégation  de  plusieurs 
de  ses  membres,  l'arrestation  d'un  autre,  la  saisie 
des  revenus  des  chanoines  et  de  l'évêque-^. 

L'administration  use  de  son  droit  de  haute  police 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8i55.  Le  P.  Gasparini,  que  Fleury  avait 
voulu  exclure,  fut  élu.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  des  détails 
curieux  sur  l'élection  sont  conservés  dans  la  même  liasse. 

2.  Lettre  de  Le  Guerchoys.  Bibl.  nationale,  fr.,  11382. 

3.  Mémoires,  p.  55  à  75.  —  Voir  plus  haut,  t.  I,  p.  187. 
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à  l'égard  du  clergé  en  lui  faisant  observer  les  lois 
et  les  coutumes.  Elle  décidera  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  un  prédicateur  et  un  major 
de  place,  sur  une  question  de  salut;  elle  s'enquerra 
si  le  clergé  de  Clermont  consent  à  monter  la  garde, 
pour  empêcher  dans  la  ville  l'entrée  des  marchan- 
dises venant  de  Provence,  où  sévit  la  peste'.  Elle 
ne  peut  tolérer  qu'un  ecclésiastique  tienne  en  chaire 
«  des  propos  contre  le  gouvernement  ».  En  1721,  Le 
Bret  fait  une  enquête  sur  un  père  de  la  Doctrine 
chrétienne  qui  a  médit  des  billets  de  banque,  en  les 
qualifiant  de  feuilles  volantes.  Quelquefois,  ce  sont 
des  curés  et  des  vicaires,  qui  entretiennent  l'esprit 
de  rébellion  contre  la  taille;  l'intendant  invile  l'é- 
vêque  à  mettre  un  vicaire  en  pénitence  pendant 
quelque  temps,  et  à  faire  à  un  curé  une  forte  ré- 
primande; ailleurs  c'est  un  curé  qui  attaque  son 
seigneur  en  chaire  et  se  dispute  avec  lui  dans  l'é- 
glise. En  1717,  deux  prêtres  du  pays  de  Couserans 
soulèvent  les  habitants  contre  leurs  seigneurs  et  leur 
font  faire  des  procès ,  qu'ils  sont  chargés  de  soute- 
nir comme  syndics.  Les  seigneurs  demandent  que 
tous  deux  soient  relégués,  et  l'intendant  appuie  leur 
requête- . 

Généralement,  l'administration  trouve  dans  les 
curés  des  auxiliaires  utiles  et  non  des  fauteurs  de 
désordres.  Ils  concourent  à  faire  connaître  les  lois ,  et 
leur  mission  consiste  à  en  prêcher  l'observation  plu- 

1.  1721.  Arch.  nationales,  G  ".  111. 

2.  Bibl.  nationale,  tV.,  8916,  8451,  11381.  —  A.  de  Boislisle,  t.  III. 
n»  1572. 
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tôt  que  le  mépris.  Turgot  avait  recours  à  eux  pour 
qu'ils  aidassent  les  syndics  de  villag-e  de  leurs  lu- 
mières, dans  la  gestion  des  intérêts  communs, 
comme  pour  la  perception  des  impôts,  et  la  décla- 
ration de  1787  leur  donna  la  seconde  place  dans  le 
conseil  communal'. 

L'État  tenait  aussi  à  ce  qu'ils  méritassent  le  res- 
pect par  leurs  mœurs.  Fontanieu  écrit  au  cardinal 
de  Fleurus  qu'il  a  conféré  avec  un  .Jésuite,  qui  doit 
taire  une  mission  dans  les  campagnes,  surtout  pour 
travailler  A,  la  réformation  des  mœurs  des  curés. 
Les  subdélégués  lui  fourniront  à  cet  égard  tous  les 
renseignements  désirables.  Tantôt,  le  ministre  en- 
voie des  lettres  de  cachet  pour  faire  enfermer  les 
curés  qui  mènent  une  existence  scandaleuse;  tan- 
tôt il  les  exile  ou  les  déplace.  En  1730,  un  vicaire 
est  incarcéré  dans  un  fort,  avec  une  allocation  de 
4  sols  par  jour  pour  sa  nourriture^.  Des  chanoines, 
des  prieurs  sont  envoyés,  par  ordre  du  roi,  dans 
des  couvents  où  ils  resteront  jusqu'à  décision  con- 
traire 2. 

L'intendant  prend  quelquefois  partie  contre  l'évê- 
que  qui  se  plaint  de  la  conduite  d'un  prêtre.  C'est 
ce  qui  arrive  en  1732,  en  Dauphiné.  L'évêque  de 
Die  signalait  les  excès  et  les  débauches  d'un  cha- 
noine. «  S'il  fréquente  quelquefois  les  cabarets,  écrit 
Fontanieu  au  ministre,  il  suit  en   cela  l'usage  du 

1.  Vie  de  M.  Turgot,  p.  44.  —  Tissot,  p.  93.  —  Le  Village,  lir.  Il, 
cb.  III. 

2.  Bibl.  nationale,  8450,  8455,  18456,  8375,  8830  à  8832. 

3.  Arch.  nationales,  G".  414. 
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pays  qui  en  permet  l'entrée  sans  scandale  à  toutes 
les  conditions;  et  s'il  joue  chez  les  habitants,  ce  n'est 
qu'à  de  très  petits  jeux,  sans  avoir  de  mauvaises  ha- 
bitudes. Il  est  vrai  que  la  veille  de  l'Ascension ,  il 
soupa  chez  lui  avec  un  autre  chanoine  et  deux  ha- 
bitués sur  un  balcon,  près  de  l'évêché,  où  ils  res- 
tèrent assez  tard,  et  y  chantèrent  assez  haut  pour 
être  entendus  de  M.  l'évèque.  Ce  prélat  ne  l'aurait 
pas  trouvé  mauvais  avant  que  le  chanoine  eût  été 
brouillé  avec  le  g-rand  vicaire  ^..  » 

S'il  y  avait  des  plaintes  des  autorités  municipales 
ou  des  habitants  contre  les  curés  ou  les  chapitres , 
elles  étaient  soumises  aux  intendants.  En  1688,  les 
consuls  de  Digne  accusent  les  chanoines  d'avoir 
dissipé  le  capital  de  leurs  fondations  et  d'avoir 
réduit  leurs  revenus  à  4-0  ou  50  livres  pour  chacun. 
Vers  la  même  époque,  un  intendant  protège  un  vi- 
caire contre  son  évêqiie  qui  veut  le  destituer,  pour 
fraude  dans  la  perception  des  droits  du  roi;  il  croit 
qu'il  suffira  de  l'engager  à  changer  de  conduite. 
Ailleurs,  les  habitants  se  querellent  avec  le  curé  pour 
des  questions  de  discipline  ecclésiatique.  L'intendant 
les  réglera  avec  un  grand  vicaire.  Il  entendra  même 
les  plaintes  d'un  curé  de  village,  u  sur  le  scandale 
causé  par  la  confusion  des  hommes  et  des  femmes 
dans  les  mômes  bancs'-.  »  En  ITiT,  un  autre  inten- 
dant privera  par  un  jugement  un  abbé  des  revenus 
de  sa  cure,  pour  avoir  marié  deux  jeunes  gens  sans 


1.  Hibl.  nuliona'.e,  fr.,  8i55. 

2.  Inv.  Arch.  Marne,  C.  328 


268  LES  INTENDANTS. 

observer  les  formes  prescrites  en  pareil  cas,  et  il 
condamnera  les  témoins  aux  g-alères'. 

Depuis  tCSi,  les  curés  et  les  habitants  pouvaient 
s'adresser  directement  aux  intendants  pour  les  ré- 
parations des  presbytères  et  des  églises,  dont  la  nef 
était  à  la  charge  des  communautés  d'habitants. 
Mais  que  de  formalités  à  remplir  avant  d'obtenir 
l'autorisation  nécessaire!  La  procédure  suivie  en 
pareil  cas  peut  donner  une  idée  des  garanties  qu'exi- 
geait l'administration  et  de  ses  scrupules  excessifs. 
Lorsque  la  demande  du  curé,  appuyée  par  une 
délibération  des  habitants,  était  parvenue  à  l'inten- 
dant, celui-ci  nommait  un  expert"^ ,  L'expert  remet- 
tait son  travail  au  subdélégué ,  qui  le  soumettait  aux 
habitants.  Lorsque  le  subdélégué  l'avait  fait  par- 
venir, avec  ses  observations,  à  l'intendant,  celui-ci 
signait  une  ordonnance  pour  l'adjudication.  Cette 
ordonnance  était  communiquée  à  l'assemblée  des 
habitants ,  afin  qu'elle  votât  les  dépenses,  renvoyée 
ensuite  au  subdélégué,  transmise  par  lui  à  l'inten- 
dant et  par  l'intendant  au  conseil  d'État,  qui  rendait 
un  arrêt  approuvant  l'adjudication  et  la  dépense. 
L'expédition  de  l'arrêt  parvenait  enfin  aux  intéressés, 
par  la  filière  de  l'intendant  et  du  subdélégué  ^.  Si 
l'on  songe  à  la  difficulté  des  communications  et  à  la 
lenteur  des  postes  en  ce  temps-là ,  on  doit  se  deman- 


i.Inv.  Arcfi.  Lot ,  C.  127. 

2.  En  1706,  l'architeclc  de   la  ville   d'Apt  visite  une  église  de 
village  qui  a  besoin  de  réparation.  (Bibl.  nationale,  fr.,  8883.) 

3.  Inv.  Arch.  Marne,  Inlr. ,   p.  xiii  .    —  Bibl.  nationale,   fr., 
8366,  3883.  —  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  153. 
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der  combien  de  temps  il  fallait  pour  que  les  travaux 
pussent  commencer. 

Lorsque  les  ressources  ordinaires  des  communautés 
étaient  insuffisantes  pour  les  réparations  des  pres- 
bytères et  des  églises,  il  fallait  recourir  à  des  im- 
positions spéciales,  à  des  emprunts,  à  des  loteries  ou 
aux  secours  de  l'État.  D'ordinaire ,  c'était  la  ville  et 
la  communauté  rurale  qui  subvenaient  aux  dépenses. 
En  1728,  on  imposa  20,299  livres  sur  les  trois  ordres 
de  la  ville  de  Grenoble  pour  la  réparation  de  deux 
églises.  Nous  trouvons  en  Provence  une  allocation 
de  l'État  de  i090  francs  en  1687,  pour  la  réparation  et 
l'agrandissement  de  plusieurs  églises  de  bourgs  et 
de  villages ,  dont  les  plans  ont  été  présentés  à  l'ad- 
ministration*. 

S'agissait-il  de  la  construction  d'une  église  nou- 
velle, les  dépenses  étaient  plus  considérables  ;  on  les 
demandait  souvent  à  la  province  et  à  l'État  plutôt 
qu'aux  localités.  En  1711,  on  lève  12,000  francs  sur 
la  généralité  de  Montauban  pour  concourir  à  l'édifi- 
cation d'une  cathédrale  dans  cette  ville,  sous  la  di- 
rection d'un  très  bon  architecte  envoyé  par  le  duc 
d'Antin.  En  1732,  il  est  question  d'établir  des  églises 
dans  la  vallée  de  Queyras;  l'intendant,  qui  en  a 
conféré  avec  l'évêque,  n'ose  demander  dans  ce  but 


1.  Bibl.  nationale,  8366,  8829.  —  Si  le  chapitre  d'une  cathédrale 
veut  vendre  des  coupes  de  bois  extraordinaires  pour  faire  réparer 
un  clocher,  il  faut  aussi  l'autorisation  de  l'intendant.  (A.  de  Bois- 
lislo,  t.  111,  n^  1638.)  —  L'intendant  intervient  même  dans  le  choix 
des  parrains  et  des  marraines  des  cloches  (Inv.  Arch.  Cdtc-d'Or, 
Iiitr.,  p.  XV.) 
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^1.0,000  fi'ancs  à  l'Ktat.  Celui-ci  accorde  des  sub- 
ventions d'inégale  valeur  pour  construire  des  cha- 
pelles dans  des  forts  ou  des  prisons.  11  autorise  des 
loteries  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'érection 
d'une  église.  En  1706,  la  paroisse  de  Saint-Ferréol 
de  Marseille  obtient  une  loterie  de  V00,000  francs, 
sur  lesquels  60,000  francs  seront  relevés  pour  les 
travaux  de  l'église ,  à  la  condition  que  cette  loterie 
ne  pourra  être  publiée  et  affichée  qu'en  Provence'. 
L'État,  qui  s'était  montré  favorable  à  l'établis- 
sement des  couvents,  dans  la  première  partie  du 
dix-septième  siècle,  au  point  d'intervenir  pour  vain- 
cre la  répugnance  manifestée  par  certaines  villes- 
contre  leur  établissement,  chercha  par  la  suite  à 
en  restreindre  le  nombre  plutôt  qu'à  l'accroître. 
Louis  XIV  se  fait  signaler  en  1688  les  communautés 
de  filles  qui  ont  été  établies  sans  lettres  patentes; 
il  fait  fermer  en  Provence  des  couvents  d'Ursulines, 
de  Dominicaines,  de  filles  de  la  Sainte-Enfance  et  de 
Notre-Dame  de  la  Miséricorde;  l'intendant  procède 
lui-même  à  la  fermeture  de  ces  maisons;  il  en  fait 
faire  l'inventaire  ;  quant  aux  religieuses,  elles  sont  ex- 
pulsées pour  «  aller  dans  tel  autre  couvent  que  bon 
leur  semblera  ».  L'autorité  diocésaine  approuve, 
et  si  les  religieuses  en  appellent  à  la  cour  de  Rome, 
elles  ne  sont  pas  écoutées^.  L'intendant  Foucault 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8829,  S'iSô,  8882,  11375.  —  A.  de  Boislisle, 
t.  III,  n»  1102,  1719. 

2.  Voir  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  liv.  VIII,  ch.  ii.  Les  com- 
munautés religieuses. 

3.  Bibl.  nationale,  fr.  8892,  8831,  8832. 
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s'oppose  au  transfert  des  Uécollets  de  Laroque  à 
Gahors,  parce  que  cette  dernière  ville  aurait  «plu- 
tôt besoin  qu'on  la  délivrât  d'une  partie  des  cou- 
vents qui  en  dévorent  les  habitants  *.  »  Au  dix-hui- 
tième siècle,  l'administration,  s'arrogeant  de  plus 
en  plus  la  tutelle  des  couvents,  subordonne  à  son 
autorisation  la  démolition  ou  la  réparation  des  édi- 
iices  tombant  en  ruines,  qui  en  font  partie,  et  la 
construction  des  édifices  nouveaux  -. 

A  diverses  reprises,  le  roi  voulut  être  renseigné 
sur  l'état  exact  de  toutes  les  communautés  reli- 
gieuses. En  1717,  tous  les  monastères  furent  tenus 
de  présenter  aux  évêques  et  aux  intendants  les  titres 
de  leurs  fondations ,  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
charges.  Nouvelle  demande  en  1723  et  en  172i, 
«  par  suite  des  besoins  dans  lesquels  la  conjoncture 
des  temps  les  a  fait  tomber  ».  Des  étals  imprimés 
furent  envoyés  aux  intendants,  qui  donnèrent  sou- 
vent sur  les  hôpitaux  et  les  monastères  des  détails 
précis  qu'on  leur  recommandait  de  ne  pas  deman- 
der aux  religieux  intéressés ,  «  parce  qu'il  y  aurait 
eu  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  inexacts  <>  ; 
ils  rencontrèrent  parfois  des  résistances  prolongées 
dans  les  communautés  de  filles,  qui  ne  consentaient 
à  répondre  que  si  elles  y  étaient  contraintes. 
En  1728,  Fontanieu  n'avait  pu  encore  réunir  sur 


1.  Foucault,  p.  38. 

2.  Ainsi,  en  1782,  on  autorise  un  abbé  à  faire  démolir  les  vieillea 
tours  qui  dépendent  de  son  abbaye:  un  autre  à  faire  construire  des 
bâtiments  pour  les  i)ersonnes  qui  viennent  prendre  les  eaux  de  Sil- 
vanés,  etc.  {Inv.  Arch.  Lot.  C.  1338  à  1342.) 
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elles  les  renseignements  qui  lui  étaient  demandés 
et  qu'il  donna  plus  tard  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  précision.  En  1781,  lorsque  l'intendant  de  Caen 
reçut  l'ordre  de  visiter  les  couvenis  de  filles  qui 
servaient  de  maisons  de  force,  il  se  vit  refuser  l'en- 
trée de  l'un  d'eux,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  violé 
la  règle  de  clôture,  et  ne  put  connaître  quelles 
étaient  les  personnes  détenues,  parce  que  le  secret 
devait  être  gardé  sur  leurs  noms  '. 

De  même  que  l'État  veut  limiter  l'accroissement 
du  nombre  des  couvents,  il  cherche  à  mettre  des 
bornes  à  leurs  propriétés.  11  subordonne  à  son  auto- 
risation les  donations  qu'on  leur  fait,  et  veut  con- 
naître la  situation  de  leur  fortune  avant  d'accorder 
son  consentement.  Il  refuse,  en  1754,  à  des  Capu- 
cins d'accepter  la  donation  d'un  jardin,  parée  que 
cette  donation  est,  suivant  l'intendant,  une  vente 
déguisée.  Les  couvents  invoquent  toutes  sortes  de 
raisons  pour  obtenir  des  autorisations.  Des  religieu- 
ses demandent  la  permission  d'acheter  une  maison 
voisine  de  la  leur,  parce  que  ses  habitants,  qui  sont 
«  de  la  lie  du  peuple,  »  tirent  sur  leurs  pigeons*. 
L'autorité  supérieure,  émue  de  l'accroissement  des 
biens  de  main-morte,  se  montre  d'autant  plus  dis- 
posée à  les  restreindre  qu'elle  subit  l'influence  des 
idées  dominantes ,  qui  deviennent  hostiles  aux  tradi- 
tions monastiques.  Le  nombre  des  couvents  diminue 
peu  à  peu,  de  même  que  celui  de  leurs  habitants; 

1.  Bibl.  nationale,  fr.^  8910,  8550,  8451,  8925,  8926.  —  Inv. 
Arch.  Lot,  C.  1341...  Calvados,  C.  304. 

2.  Inv.  Arch.  Marne,  C,  302,  318,  332. 
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il  est  certainement  réduit  de  moitié  de  1G39  à  1789. 
Dans  la  généralité  de  Rouen,  le  nombre  des  reli- 
gieux et  des  religieuses  s'abaisse  de  1726  à  1765  de 
3127  à  2314.1. 

L'intendant  n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  la  dis- 
cipline intérieure  des  cloîtres,  à  moins  de  circons- 
tances spéciales.  Quelquefois,  des  tempêtes  s'éle- 
vaient dans  leur  enceinte  d'apparence  paisible,  et 
les  échos  s'en  faisaient  entendre  au  dehors.  Les  reli- 
gieux ou  les  religieuses  se  plaignent  de  leur  abbé 
ou  de  leur  abbesse ,  et  l'autorité  séculière  est  invitée 
à  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  lui  sont  signa- 
lés. Ici,  ce  sont  des  religieuses  à  qui  l'on  veut  im- 
poser la  clôture,  lorsque  leur  règle,  instituée  quatre 
siècles  auparavant,  ne  leur  en  faisait  pas  l'obliga- 
tion; ce  sont  les  moines  de  Saint- Victor  qui  protes- 
tent contre  leur  abbé  qui  les  oblige  de  faire  maigre 
le  mercredi ,  et  qui  refusent  de  lui  rendre  les  hon- 
neurs auxquels  il  a  droit;  là,  c'est  un  couvent,  dont 
les  membres  ne  veulent  pas  accepter  un  nouveau 
prieur  nommé  par  l'abbé  de  Citeaux.  D'ordinaire, 
les  questions  de  discipline  sont  soumises  à  l'auto- 
rité ecclésiastique;  mais  le  recours  à  l'administra- 
tion est  toujours  la  suprême  ressource  des  opprimés. 

1.  Expilly,  t.  VI,  p.  465-79.  —Un  document  officiel  cité  par  Da- 
resle  (t.  I,  p.  141),  évalue,  en  1639,  le  nombre  des  couvents  à  environ 
10,000,  sans  compter  13,000  prieurés;  Boiteau  (p.  176),  croit  qu'il 
y  avait  environ  15,000  couvents  tout  compris  en  1759,  et  peut-être 
pas  plus  de  5,000  en  1789.  On  estimait  en  1778  que  «  le  clergé 
français  était  réduit  de  plus  de  moitié  depuis  un  siècle.  »  (Moheau, 
Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France, 
p.  102.) 
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En  1711,  un  ministre  s'avisa  de  prendre  sous  sa 
protection  un  mauvais  religieux,  qui  avait,  paralt- 
ii ,  des  dispositions  pour  l'espionnage  et  qu'on  pour- 
rait utiliser  en  Italie.  «  Ce  serait,  écrivait-il  à  Le 
Bret,  tirer  parti  d'un  méchant  sujet.  »  Le  Bret  n'ad- 
met pas  cet  argument  d'une  moralité  douteuse;  le 
sujet  était  jeune ,  vigoureux  et  sans  vocation  ;  il  avait 
peu  ou  point  d'esprit  et  point  de  connaissance;  il 
valait  mieux  le  remettre  entre  les  mains  de  son  pro- 
vincial pour  qu'il  le  corrigeât.  Quelquefois  l'inten- 
dant intervient  pour  régler  des  questions  financières. 
C'est  ainsi  qu'il  est  chargé  d'examiner  les  plaintes 
de  jeunes  nonnes  qui  se  plaignent  de  ce  que  tous  les 
revenus  de  leur  abbaye  se  partagent  entre  les  qua- 
torze religieuses  les  plus  anciennes,  qui  vivent 
chacune  en  particulier,  et  non  en  communauté  •. 

La  mauvaise  gestion  de  certains  couvents  les  for- 
çait parfois  d'invoquer  les  secours  de  l'État.  En 
169i,  l'abbesse  de  Notre-Dame  de  l'Éclage  à  Clermont 
a  trouvé  45,000  francs  de  dettes  contractées  par  ses 
devancières.  Elle  ne  peut  faire  subsister  sa  commu- 
nauté composée  de  trente  filles,  toutes  de  qualité,  et 
payer  en  même  temps  la  taxe  des  amortissements , 
des  maisons  et  des  francs-fiefs.  Elle  sollicite  do  l'in- 
dant  un  arrêt  de  surséance  pour  ses  payements.  En 
1720,  les  communautés  de  filles  sont  réduites  dans 
le  Limousin  «  à  la  dernière  extrémité  » ,  par  suite  de 
la  conversion  de  leurs  rentes  du  denier  20  au  de- 
nier 50.  Des  secours  de  l'État  leur  sont  absolument 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8823,  8824,  8821,  8900,  8895.  —  Foucault, 
p.  30. 
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nécessaires'.  Quelques  années  plus  tard,  Fontanieu, 
parlant  des  communautés  de  filles  du  Dauphiné, 
constate  que  si  quelques-unes  peuvent  subsister  par 
elles-mêmes,  les  autres  peuvent  être  rangées  en 
trois  catégories  :  les  premières,  «  ayant  besoin  de 
secours  légers  et  momentanés  »  ;  les  secondes ,  «  exi- 
geant de  prompts  et  puissants  secours  »  ;  les  der- 
nières, «  ne  pouvant  se  soutenir,  quelque  secours 
qu'on  leur  donne  » .  Le  Bret  sollicite  de  son  côté  une 
augmentation  d'indemnité  pour  les  capucins  d'Aix, 
qui  disent  la  messe  dans  les  prisons  et  «  sont  plus 
pauvres  que  partout  ailleurs-  ». 

S'il  appartient  à  l'administration  de  remédier  à 
la  misère  de  certains  membres  du  clergé ,  de  cher- 
cher à  procurer  des  ressources  suffisantes  aux  curés 
de  campagne  en  concourant  à  la  fixation  de  leur 
portion  congrue ,  elle  sort  de  ses  véritables  attribu- 
tions en  faisant  prévaloir  par  la  force  des  doctrines 
religieuses  au  détriment  d'autres  doctrines.  L'union 
intime  de  l'Église  et  de  l'État  ne  justifie  pas  le  par- 
lement de  Dijon ,  condamnant  à  être  «  brûlés  vifs  ou 
pendus  des  curés  accusés  d'impiété  et  de  séduction 
envers  leur  pénitentes,  en  leur  inspirant  la  fausse 
doctrine  du  quiétisme.  »  Elle  ne  légitimait  pas  la 
fermeture  de  couvents  de  filles  par  la  seule  raison 
que  «  celles-ci  étaient  entachées  de  jansénisme.  » 
En  1686,  Basville  procède,  avec  la  rigueur  qui  était 
dans  son  caractère,  à  la  destruction  de  l'Institut  des 


,    1.  Arch.  nationales,  G^.  104,  351. 
2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8471,  8915. 
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filles  de  l'Enfance;  il  fait  démolir  leur  chapelle  A 
Toulouse;  le  subdélégué  pénètre  dans  la  maison,  y 
trouve  les  filles  au  milieu  des  décombres,  et  les  fait 
traîner  au  dehors  par  les  soldats  du  guet  '.  En  1687, 
Le  Bret  agit  avec  plus  de  mesure  en  Provence;  il  va 
voir  en  personne  une  des  supérieures  de  cet  or- 
dre, et  lui  parle  «  fermement  »  au  nom  du  roi.  On 
sait  les  persécutions  que  subirent  les  religieuses  de 
Port-Royal.  En  1710,  le  roi  voulut  qu'on  informât  le 
public  des  provinces  de  l'obéissance  que  la  plupart 
d'entre  elles  avaient  enfin  rendue  à  l'Église,  «  depuis 
qu'elles  avaient  eu  la  liberté  de  se  faire  instruire  et 
de  prendre  des  sentiments  dignes  de  leur  piété  ». 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  que 
prend  à  la  cour  et  dans  le  pays  la  question  du  jan- 
sénisme. «  Rien  n'est  plus  propre  à  perdre  un  homme 
auprès  du  roi,  écrit  rarchevêque  d'Aix  en  1711  à 
l'intendant,  que  de  vouloir  protéger  ce  qu'on  ap- 
pelle parti  et  janséniste.  Dites-vous  bfen  cela  en  di- 
sant vos  patenôtres ,  afin  que  la  tentation  ne  vous 
prenne.  »  Et  le  même  prélat,  retenu  à  Paris  par 
l'assemblée  du  clergé,  écrivait  deux  ans  après  :  «  Il  y 
a  grand  feu  dans  les  esprits  de  part  et  d'autre.  Si  on 
avait  pendu  le  père  Quesnel  il  y  a  quelques  années 
au  lieu  de  faire  imprimer  son  livre,  j'aurais  pu  man- 
ger des  figues  cette  année  et  cela  vaudrait  mieux  ".  » 

On  sait  les  flots  d'encre  que  la  bulle  Unigenilus , 
qui  condamna  en  1711  le  livre  du  Père  Quesnel,  a  fait 


1.  Inv.  Arch.  Côle-d'Or,  C.  397.  —  Roschach,  I.XIII,  p.  573-586. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8829,  8894,  8896,  8900. 
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couler  en  France  pendant  plus  de  quarante  ans ,  les 
querelles  qu'elle  a  suscitées,  les  persécutions  dont 
elle  a  été  le  prétexte.  L'exil,  la  prison  même  sont 
employés  dans  les  provinces  contre  des  prêtres,  des 
avocats,  des  bourgeois  accusés  ou  convaincus  de 
professer  des  opinions  jansénistes.  En  1732,  le  mi- 
nistre d'Angervillers  donne  partout  l'ordre  de  faire 
mettre  en  prison  les  personnes  qui  seraient  attaquées 
de  convulsions  dans  les  églises ,  dans  les  rues ,  dans 
les  maisons,  comme  à  Saint-Médard  de  Paris.  L'ad- 
ministration était  quelquefois  plus  sage  que  certains 
prélats.  Saint-Florentin  refusait  à  l'évêque  de  Mar- 
seille la  fermeture  du  collège  de  l'Oratoire  de  cette 
ville,  qui  était  regardé  comme  professant  «  des  sen- 
timents opposés  à  la  saine  doctrine  ».  Il  engagea 
seulement  l'intendant  à  faire  entendre  aux  pères 
que  les  maximes  qu'ils  enseignaient  pourraient  leur 
faire  quelque  tort,  et  leur  conseiller,  comme  de  lui- 
même,  «  d'être  très  circonspects  en  ce  qui  regardait 
leurs  élèves  sur  les  affaires  présentes  de  l'Église  ^  ». 
Les  évêques  manquent  quelquefois  de  tact  et  de 
mesure ,  et  l'administration  s'efforce  de  pallier  les 
conséquences  de  leur  zèle  intempestif.  L'évêque 
d'Apt  défend  en  1733  la  lecture  d'un  écrit  d'une  ur- 
suline  de  Poitiers;  mais  il  a  soin  de  le  faire  impri- 
mer en  entier  à  la  suite  du  mandement  qui  le  con- 
damne. A  Paris,  une  pareille  publication  serait  pas- 
sée sous  les  yeux  du  lieutenant  de  police  qui  aurait 
pu  en  empêcher  la  distribution  ;  mais  l'intendant  de 

1.  Ibid.,  8902,  8933,  8943,  8940. 
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province  n'a  pas  ce  pouvoir,  et  il  en  est  réduit  à 
s'efforcer  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  exem- 
plaires qu'il  peut  faire  saisir'.  La  Provence  était 
encore,  à  la  suite  du  procès  scandaleux  de  la  Cadière 
et  du  Père  Girard,  sous  le  coup  de  l'agitation  «  aussi 
indécente  qu'extrême,  »  qu'il  avait  causée ^  Les  re- 
fus de  sacrments  furent  plus  tard  de  nouvelles 
causes  de  scandales,  de  conflits  entre  les  autorités 
civiles  et  religieuses,  dans  les  centres  provinciaux 
où  se  manifestait  l'esprit  janséniste  qu'il  fut  plus 
facile  de  combattre  que  d'anéantir. 

L'union  étroite  de  l'État  avec  le  culte  explique,  si 
elle  ne  la  justifie  pas,  la  politique  de  Louis  XIV  à  l'é- 
gard des  protestants.  L'éditde  Nantes  avait  été  signé 
par  un  prince  qui  avait  assuré  la  paix  intérieure,  en 
se  dégageant  de  la  pression  de  l'opinion  professée 
par  la  majorité  de  ses  sujets;  Louis  XIV,  en  révo- 
quant cet  édit,  cédait  à  cette  pression.  L'honneur  et 
le  mérite  de  ceux  qui  gouvernent  consistent  souvent 
à  ne  pas  suivre  les  courants  qu'il  leur  appartient  de 
diriger.  L'intolérance  des  uns ,  la  jalousie  des  autres 
contre  des  hommes  industrieux,  la  foi  dans  l'unité 
politique  et  religieuse  portèrent,  en  1685,  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV  à  l'accomplissement  d'un  acte 
dont  il  fut  plus  loué  par  ses  contemporains  que  de 
tout  autre.  Il  s'y  préparait  de  longue  date,  par  des 
faveurs,  des  menaces  et  des  exclusions.  Les  évèques 
étaient  dans  leur  rôle  en  s'efforcant  de  convertir  les 


t.  Bibl.  nationale,  fr.,  8945.  —  Arch,  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  France,  1734,  1735. 
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protestants;  les  intendants  n'outrepassaient-ils  pas 
leur  mission ,  en  employant  des  moyens  que  ne  sau- 
rait justifier  le  but  qu'ils  se  proposaient?  A  la  suite 
d'une  correspondance  avec  le  confesseur  du  roi  et  le 
chancelier  Le  Tellier,  l'intendant  Pellot  offrait  de 
convertir  isolément,  moyennant  20,000  francs,  tous 
les  pasteurs  de  la  généralité  de  Montauban  '.  Quel- 
ques-uns se  laissaient  séduire;  eu  1683,  deux  pas- 
teurs demandaient  à  être  autorisés  à  prêcher  que 
l'on  pouvait  faire  son  salut  dans  l'Église  romaine. 
La  promesse  d'un  bénéfice  ou  de  quelque  établisse- 
ment solide  suffisait  à  les  entraîner,  ainsi  que  d'au- 
tres, à  l'oubli  des  principes  qu'ils  enseignaient.  La 
même  année,  Colbert  de  Groissy  accorde  la  permis- 
sion à  un  ministre  de  prêcher  pendant  la  maladie 
d'un  de  ses  confrères,  à  la  condition  qu'il  promet- 
tra par  écrit  de  faire  son  abjuration,  «  quand  il 
plaira  à  Sa  Majesté  ». 

L'ordre  de  démolir  certains  temples  souleva  en 
1683  une  grande  effervescence  parmi  les  protestants 
du  Dauphiné.  Cinq  cents  personnes  se  rendirent  sur 
l'emplacement  du  temple  de  Chandoulle;  plusieurs 
avaient  des  épées;  ils  nettoyèrent  la  place  où  devait 
se  faire  le  prêche,  qui  du  reste  n'eut  point  lieu. 
L'évéque  de  Valence  se  plaignit;  des  troupes  furent 
envoyées.  L'intendant  Le  Bret  reçut  l'ordre  de  secon- 
der leur  commandant;  il  fut  en  même  temps  chargé 
par  le  ministre  de  juger  en  dernier  ressort  les  pro- 
testants avec  le  concours  des  sièges  présidiaux  ou 

1.  O'Rcilly,  t.  I,  p.  414. 
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royaux.  Force  resta  facilement  à  l'autorité  ;  de  nou- 
veaux temples  furent  rasés,  et  sur  les  ruines  de  deux 
d'entre  eux  on  éleva  des  pyramides  avec  des  ins- 
criptions destinées  à  rappeler  qu'ils  avaient  été 
abattus  pour  punition  de  la  rébellion  des  commu- 
nautés. On  rasa  également  les  maisons  de  plusieurs 
habitants,  qui  avaient  été  tués,  brûlés  ou  pendus. 
D'autres  furent  emprisonnés,  et  le  ministre  consen- 
tait à  pardonner  ù  tous  ceux  qui  voudraient  se  con- 
vertir ' . 

On  recourt  aussi  à  des  pensions  pour  déterminer 
des  familles  pauvres  à  l'abjuration.  En  1681,  par 
exemple,  le  roi  accorde  à  la  veuve  d'un  gentil- 
homme et  à  ses  enfanfs  une  pension  de  400  francs 
leur  vie  durant,  à  la  condition  qu'ils  feront  inces- 
samment abjuration  de  l'hérésie.  En  1682,  il  est 
interdit  de  donner  aux  protestants  aucun  office  «  re- 
gardant directement  ou  indirectement  les  finances  ». 
Cependant  les  principes  cèdent  devant  les  intérêts, 
lorsque  le  ministre  recommande  de  prendre  de 
préférence  des  catholiques  pour  les  baux  des  oc- 
trois, mais  de  ne  pas  écarter  les  protestants,  s'ils 
donnent  davantage,  tout  en  tâchant  de  les  faire 
changer  de  religion,  dans  le  cas  où  ils  demande- 
raient quelque  diminution  -. 

1,  Bibl.  nationale,  fr.,  8822,  8823,  8824.  —  A  la  même  époque, 
un  ministre,  emprisonné  depuis  quatre  mois,  demande  à  être  jugé 
par  l'intendant,  qui  écrit  à  Coiberl  de  Croissy  pour  savoir  à  quelle 
peine  il  doit  le  condamner. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8821  à  8823.  —  La  même  année,  un  M.  de 
Saint-André,  qui  a  abjuré  secrètement  depuis  quatorze  ans,  de- 
mande à  différer  sa  conversion  jusqu'à  la  mort  de  sa  belle-mère, 
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Lorsque  l'édit  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes fut  publié,  les  intendants  concoururent  à  son 
exécution,  selon  l'ardeur  de  leur  tempérament,  le 
zèle  de  leurs  convictions  religieuses,  le  désir  moins 
avouable  qui  les  animait  de  plaire  au  roi,  à  son  en- 
tourage et  à  ses  ministres.  On  les  vit  suivre  le» 
troupes  chargées  d'intimider  et  de  molester  les  pro- 
testants; investis  du  pouvoir  de  juger  ceux  qui  ré- 
sistaient aux  volontés  du  roi,  ils  usaient  à  la  fois  de 
la  persuasion,  de  la  menace  et  de  la  répression.  Si 
l'on  peut  citer  avec  éloge  D'Aguesseau ,  qui  préfère 
se  retirer  de  l'intendance  de  Languedoc  plutôt  que 
d'exécuter  des  ordres  qu'il  trouve  excessifs,  Basville, 
son  successeur,  se  distingue  par  son  énergie  impla- 
cable; Foucault  déploie  un  zèle  extrême;  il  fait 
aux  protestants  de  Rouen  des  sermons  commina- 
toires; il  prétend  que  grâce  à  lui,  il  ne  reste  pas 
plus  de  1000  prolestants  dans  le  Béarn,  où  ils  for- 
maient auparavant  la  moitié  de  la  population  '; 
Breteuil ,  en  Picardie,  cherche  à  tempérer  la  rigueur 
de  l'édit,  tout  en  s'etTorçant  de  l'exécuter.  Le  Bret, 
en  Dauphiné,  mérite  les  éloges  de  LeTellier  :  «  J'ai 
reçu,  lui  écrit  celui-ci,  avec  plaisir  l'avis  que  vous 
m'avez   donné   des   conversions    considérables    du 

qui  est  la  maîtresse  absolue  de  tout  le  bien  qu'il  peut  espérer; 
néanmoins,  il  obéira  au  roi;  il  continue  à  aller  au  prêche;  s'il  per- 
sévère, Croissy  est  d'avis  de  le  faire  |)oursuivre. 

1.  Foucault  se  vantait;  car  en  1789,  on  comptait  encore  4,742 
protestants  en  Navarre.  (Raymond, /hv.  Arch.  Basses-Pyrénées, 
t.  III,  p.  21.)  —  Foucault  se  montre  plus  ardent  que  les  évoques; 
l'évêque  de  Lescar  ayant  donné  des  espérances  d'accommodement 
à  des  gentilshommes,  il  les  fait  venir,  les  désabuse,  et  les  convertit 
séance  tenante.  [Mémoires,  p.  124.) 
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Briançonnais;  je  sais  persuadé  que  Dieu  continuera 
à  bénir  vos  soins,  et  que  le  roi  les  reconnaîtra  bien 
volontiers  à  l'occasion,  »  Des  missionnaires  sont 
envoyés  par  lui  dans  les  vallées;  les  temples  sont 
convertis  en  églises,  les  protestants  se  soumettent 
ou  s'enfuient'. 

Il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  soustraire  à  une 
loi  inique  par  l'émigration  et  l'exil.  Les  biens  de 
ceux  qui  quittent  la  France  sont  confisqués;  les 
personnes  accusées  de  favoriser  leur  évasion  sont 
arrêtées;  les  guides  qui  les  aident  à  passer  la  fron- 
tière sont  condamnés  aux  galères.  Des  femmes,  qui 
essaient  de  gagner  la  Suisse,  sont  arrêtées,  enfer- 
mées à  Lyon,  et  ne  sortent  de  prison  qu'après  avoir 
abjuré.  Des  religionnaires  se  sauvent  déguisés  en 
laquais;  on  met  la  maréchaussée  à  leurs  trousses, 
et  l'on  se  plaint  vivement  si  les  exempts  ne  trou- 
vent pas  de  chevaux  pour  courir  après  eux. 

La  confiscation  s'exerce  non  seulement  sur  les 
biens  des  fugitifs,  mais  sur  les  biens  de  ceux  qui 
s'obstinent  à  ne  pas  abjurer  ou  qui  se  repentent  de 
leur  abjuration.  L'intendant  est  chargé  de  tous  les 
procès  que  suscitent  les  saisies.  Il  fait  procéder  à  la 
vente  publique  du  mobilier  des  religionnaires  de 
Lyon,  qui  ont  quitté  le  royaume.  Elle  produit 
49,920  francs.  Les  biens  séquestrés  sont  administrés 
par  l'intendant,  qui  dispose  d'une  partie  de  leurs 
revenus  en  affectations  spéciales  '^. 

1.  B.  de  Sainte  Suzanne,  p.  349,  352.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8826. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8831.  —  Traité  des  droits,  t.  III,  p.  143 
à  151. 
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L'administration  n'hésite  pas  à  enlever  les  enfants 
à  leurs  parents  pour  les  soustraire  à  leur  influence. 
Le  Bret  reçoit  l'ordre  de  séparer  M""  de  Lachau  de 
sa  mère,  «  pour  la  faire  élever  de  telle  sorte  qu'elle 
puisse  se  convertir  au  catholicisme  »  ;  puis  d'ar- 
racher à  la  mère  ses  trois  autres  enfants,  «  pour  les 
faire  élever  chez  une  personne  de  considération  de 
Grenohle  ».  Madame  de  Lachau,  vaincue,  va  faire 
son  abjuration.  «  Sa  Majesté  l'a  appris  avec  joie,  » 
écrit  le  ministre.  Le  roi  sait  aussi  qu'il  n'y  a  plus  à 
Grenoble  que  deux  dames  qui  sont  de  la  religion 
prétendue  réformée.  Il  veut  que  l'intendant  confère 
avec  l'évèque  sur  les  moyens  que  l'on  pourrait  met- 
tre en  usage  pour  surmonter  leur  résistance.  On 
annonce  avec  empressement  la  conversion  de  deux 
riches  marchands  libraires  de  Lyon.  Mais  ces  con- 
versions, amenées  par  la  force  et  l'intimidation,  ne 
sont  pas  toujours  sincères;  l'État  se  défie  des  nou- 
veaux convertis;  il  leur  interdit  de  faire  élever  leurs 
enfants  par  des  précepteurs  nouveaux-convertis; 
afin  de  mieux  les  surveiller,  il  leur  défend  même  de 
transporter  leur  domicile  d'une  province  à  l'autre. 
Un  gouverneur  zélé  veut  même  charger  des  ins- 
pecteurs de  voir  s'ils  accomplissent  dans  les  églises 
leur  devoir  de  bons  catholiques.  Le  roi  s'oppose 
cependant  à  cette  inquisition ,  qui  «  pourrait  aug- 
menter l'aversion  que  les  nouveaux  convertis  ont 
déjà  pour  les  exercices  de  notre  religion.  »  «  On  ne 
mettra  en  prison,  ajoute  Louvois,  que  ceux  qui  feront 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8826,  8827. 
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profession  publique  de  ne  jamais  aller  à  la  messe, 
ou  qui  y  étant,  tiendront  une  posture  indécente  ^  » 

En  revanche,  on  attache  le  plus  grand  prix  à 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  le  roi  impose  à  ceux- 
ci,  par  sa  lettre  du  5  juin  1686,  l'obligation  de  fré- 
quenter les  écoles,  de  suivre  les  instructions  et  les 
catéchismes  des  paroisses.  «  S'ils  y  manquent,  de 
l'ordonnance  des  juges  des  lieux,  les  garçons  seront 
mis  dans  des  collèges,  les  filles  dans  des  couvents, 
où  leurs  pensions  seront  payées  sur  les  biens  de 
leurs  pères  et  mères;  si  ceux-ci  n'ont  point  de  biens, 
ils  seront  enfermés  dans  les  hôpitaux  les  plus  pro- 
chains. »  Les  enfants  des  religionnaires  émigrés  de- 
vaient être  traités  de  même^.  C'était  la  première 
idée  de  la  déclaration  de  1698,  qui  prescrivait  aux 
pères  et  mères ,  «  nommément  à  ceux  qui  avaient 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée,  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  et  aux  catéchismes 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  » 

Mais  si  beaucoup  cèdent  en  apparence  ou  en  réa- 
lité, il  en  est  qui  sacrifient  tout  à  leurs  convictions. 
Les  protestants  français  ne  montrèrent  pas  la  même 
docilité  que  les  Anglais,  les  Scandinaves  et  les  Alle- 
mands du  nord,  lorsque  leur  prince  leur  enjoignit 

1.  Lettres  de  Louvois  des  9  et  20  octobre  1686,  Bibl.  nat.,  8828. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8828.  —  Ces  mesures  furent  exécutées  jus- 
que dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  En  1740,  l'intendant  de 
Grenoble  signale  la  réclusion ,  dans  une  maison  de  charité,  d'une 
fille  que  ses  parents  religionnaires  veulent  faire  passer  à  Genève. 
«  Il  paraît,  dit-il,  qu'il  est  du  bien  de  la  religion  de  la  tenir  enfer- 
mée dans  cette  maison,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assuré  de  sa  conver- 
sion. »  (Ibid.,  7467.) 
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de  changer  de  religion.  Il  y  eut  des  résistances  par- 
tielles qui  exaspérèrent  un  gouvernement  naturel- 
lement modéré,  mais  qui  n'était  pas  habitué  à  ce  que 
ses  volontés  fussent  méconnues.  En  1686,  le  roi  pa- 
rait disposé  à  recourir  à  la  persuasion  plutôt  qu'à  la 
contrainte,  à  laisser  les  curés  et  les  missionnaires 
achever  l'ouvrage  des  conversions.  Ce  n'est  pas  l'avis 
de  l'intendant  Foucault,  qui  pense  et  qui  écrit  que 
«  le  relâchement  de  la  cour  rendrait  inutile  tout  ce 
qu'on  avait  obtenu  ».  Les  protestants  se  réunissent  de 
nouveau;  Foucault  disperse  à  la  tète  de  dragons 
une  de  leurs  assemblées,  où  sont  réunis  quinze  cents 
personnes.  Plusieurs  sont  blessées.  L'intendant  con- 
damne six  personnes  à  être  pendues,  trente  et  une 
aux  galères,  deux  femmes  au  fouet.  Et  Louvois  ap- 
prouve sans  réserve,  recommandant,  en  cas  de  réci- 
dive ,  de  tuer  la  plus  grande  partie  des  religionnai- 
res,  sans  épargner  les  femmes  '  ;  l'année  suivante,  il 
réitère  les  mêmes  ordres  dans  un  langage  odieux, 
qui  est  une  tache  pour  l'administration  française. 
«  L'intention  de  Sa  Majesté,  écrit-il  le  13  novem- 
bre 1689,  est  toujours  que  l'on  essaie  de  tomber  avec 
des  troupes  sur  toutes  les  assemblées  qui  se  feront , 
et  que  si  l'on  peut  joindre  ceux  qui  les  composeront 
on  fasse  main  basse,  sans  distinction  de  sexe;  et  que 
si  après  en  avoir  tué  un  grand  nombre,  on  fait 
quelques  prisonniers,  on  leur  fasse  diligemment  leur 
procès  et  qu'on  les  condamne  aux  peines  portées 
par  l'édit  d'octobre  1683  et  la  déclaration  de  juillet 

1.  Foucault,  p.  209,  219,  175. 
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1686.  Après  quoi ,  Sa  Majesté  désire  qu'au  cas  qu'il 
se  fasse  de  pareilles  assemblées  dans  votre  dépar- 
tement ,  vous  ayez  à  vous  transporter  sur  les  lieux 
pour  informer  de  ceux  qui  auront  échappé  aux 
troupes  de  Sa  Majesté,  afin  qu'ils  puissent  être  ar- 
rêtés en  dilig-ence  et  envoyés  aux  galères  sans  figure 
de  procès'.  » 

Après  la  mort  de  Louvois,  la  persécution  s'amor- 
tit devant  la  résistance  affaiblie  ou  toute  passive 
qu'on  lui  oppose.  Dans  certaines  régions,  on  cons- 
tate l'insuccès  des  édits;  on  poursuit  des  contra- 
ventions isolées,  sans  obtenir  des  conversions  plus 
sincères.  Ce  qui  prouvait  la  vitalité  du  protes- 
tantisme, c'est  l'insurrection  des  Cévennes  qui  tint, 
en  1704,  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  en 
échec,  et  que  Villars  seul  put  réduire  ;  insurrection 
coupable ,  parce  qu'elle  était  de  connivence  avec 
l'étranger,  dont  elle  favorisait  les  attaques  contre 
la  France,  mais  sérieuse  au  point  qu'on  ne  put  la 
réduire  qu'en  traitant  avec  elle.  Son  principal  chef, 
Cavalier,  se  soumit  en  stipulant  que  le  roi  prendrait 
à  sa  solde  quatre  régiments  composés  de  protestants, 
qui  conserveraient  leur  liberté  de  conscience.  Les 
doctrines  absolues  du  roi  transigeaient  avec  les  cir- 
constances. L'Alsace,  en  vertu  de  traités,  conservait 
l'exercice  libre  de  la  religion  protestante ,  que  pro- 
fessait le  quart  de  ses  habitants.  On  tolérait  à  Lyon, 
à  Marseille  ,  et  dans  d'autres  grandes  villes ,  des  né- 
gociants allemands  et  suisses,  notoirement  protes- 

1.  Bibl.  nationale,  fr,,  8835. 
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tants ,  du  moment  qu'ils  ne  causaient  point  de  scan- 
dale'. 

Sous  la  Régence,  en  1716,  le  conseil  de  conscience 
écrivit  aux  évêques  et  aux  intendants  de  veiller  à 
l'exécution  delà  déclaration  de  1G98,  en  ce  qui  con- 
cernait l'établissement  de  nouvelles  écoles  et  leur 
fréquentation  par  les  enfants  des  nouveaux  conver- 
tis. Les  intendants  transmirent  aux  conseils,  qui 
avaient  remplacé  les  secrétaires  d'État,  des  états 
et  des  documents  sur  l'état  des  écoles  et  le  nombre 
desreligionnaires  mal  convertis.  On  en  comptait  1800 
dans  le  seul  diocèse  d'Apt.  «  Nous  nous  flattions, 
écrivait  l'évèque  de  cette  ville,  que  la  paix  étant 
faite ,  et  ces  gens-là  se  voyant  liors  de  Tespérance , 
qu'ils  avaient  sans  fondement  conçue,  de  s'y  voir 
compris  par  le  réablissement  de  leurs  temples  et  la 
tolérance  de  leur  religion,  ils  reviendraient  de 
bonne  foi  dans  le  sein  de  l'Église.  »  Mais  ces  prévi- 
sions étaient  déçues,  et  le  Régent  était  obligé  d'a- 
dresser en  1720  une  nouvelle  circulaire  aux  inten- 
dants pour  leur  faire  tenir  la  main  à  l'instruction 
des  enfants  des  nouveaux  convertis'^.  Une  déclaration 
de  1724  vint  donner  plus  de  force  à  cette  circulaire, 
en  même  temps  qu'elle  ravivait  contre  les  protes- 

1.  Arch.  nationales,  G?.  369.  —  Bibl.  nationale,  fr.,8926,  1381. 
De  1699  à  1717,  Logendie  «  ne  fait  aucun  mal  aux  nouveaux  con- 
vertis. »  Il  est  (l'avis  de  «  ménager  ceux  qui  vivent  politiquement.  » 
Sur  les  protestants  d'Alsace,  qui  étaient  au  nombre  de  81,546  en 
1G97,  voir  Krug-lJass,  p.  ii  et  vA\.  vu. 

2.  L' Intervention  de  l'État  et  l'instruction  primaire  en  Pro' 
vence  sous  la  Régence.  Mémoires  lus  à  la  Sorbonne  en  1890.  Revue 
historique,  1891. 
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tants  les  dispositions  rigoureuses  qui  avaient  été 
prises  à  leur  égard. 

Mais  l'opinion  s'était  modifiée  depuis  1085;  les 
idées  de  tolérance  pénétraient  dans  les  esprits  et 
venaient  atténuer  dans  la  pratique  les  rigueurs  des 
ordonnances.  Henri  Martin  prétend,  d'après  Lemon- 
tey,  que  la  correspondance  des  intendants  démon- 
tre que  cette  nouvelle  persécution  fut  «  froidement 
cruelle  de  la  part  de  hauts  fonctionnaires  libertins 
et  incrédules*  ».  Les  lettres  des  intendants,  que 
nous  avons  rencontrées,  démentent  cette  assertion; 
elles  témoignent  au  contraire  de  leur  sagesse  et  de 
leur  modération.  «  Il  y  a  dans  cette  \ille,  dit  l'in- 
tendant de  Lyon,  un  grand  nombre  de  négociants 
que  la  déclaration  peut  intéresser;  mais  le  bien  du 
commerce  engage  les  juges  chargés  de  son  exécu- 
tion à  ne  pas  les  tourmenter  mal  à  propos.  »  —  «  Il  y 
a  encore  un  quart  de  religionnaires  en  Dauphiné, 
écrivait  Fontanieu  ,  mais  dont  moitié  n'est  religion- 
naire  qu'intérieurement  et  remplit  à  l'extérieur  les 
devoirs  des  catholiques...  Pour  les  autres,  point 
d'assemblées  publiques,  et  presque  tous  sont  igno- 
rants. Dans  le  Bas-Dauphiné ,  la  plupart  des  gens  de 
condition  ou  presque  tous  les  gens  de  condition  sont 
infectés  de  l'erreur...  La  nouvelle  déclaration  a 
jeté  l'alarme;  80  habitants  seulement  sont  sortis; 
mais  la  modération  des  juges  a  rassuré  les  esprits.  «  Il 
doit  être  plus  question  de  veiller  que  de  sévir,  ajoute 
Fontanieu...  Le  parti  de  la  douceur  est  le  seul  qu'il 

1.  Histoire  de  France,  t.  XV,  p.  130 
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yait  à  suivre.  »  —  «  La  déclaration,  dit  l'intendant 
de  Caen,  Richer  d'Aube,  a  jeté  une  grande  terreur;  » 
aussi  est- il  convenu  avec  le  ministre  La  Vrillière 
«  qu'il  ne  fallait  pas  la  faire  exécuter  à  la  rigueur, 
qu'il  fallait  punir  seulement  ce  qui  se  ferait  avec 
trop  de  scandale  ;  et  qu'au  reste  le  point  presque  uni- 
quement important  était  de  procurer  aux  enfants 
des  religionnaires  l'instruction  nécessaire  à  leur  sa- 
lut. »  D'Aube  s'en  est  expliqué  dans  ce  sens  avec  les 
évoques  et  le  clergé.  Le  procureur  du  roi  a  voulu 
agir;  le  garde  des  sceaux  lui  a  répondu  de  faire  tout 
ce  que  dirait  l'intendant.  «  En  un  mot,  conclut  celui- 
ci,  il  n'y  a  plus  de  terreur  parmi  les  religionnaires. 
Chacun  ne  songe  qu'à  vivre  tranquillement  dans  sa 
maison...  J'espère  pouvoir  entretenir  ce  calme  heu- 
reux, et  j'y  apporterai  toute  la  circonspection  dont 
je  suis  capable.  »  —  «  Il  faut  s'éloigner  également 
du  zèle  indiscret  et  du  relâchement ,  »  écrit  de  son 
côté  Pajot,  intendant  de  Montauban.  «  Si  les  re- 
ligionnaires vivent  en  honnêtes  gens  et  sans  cau- 
ser de  scandale,  je  crois  plus  à  propos  de  fermer 
quelquefois  les  yeux,  et  même  s'ils  ne  sont  pas 
de  la  dernière  exactitude  î\  envoyer  leurs  enfants 
au  catéchisme  ainsi  qu'il  leur  est  ordonné ,  je  crois 
suffisant  de  les  mander  dans  mon  cabinet  et  de 
leur  parler  avec  douceur.  »  «  L'évêque  et  les  grands 
vicaires,  ajoute  Pajot,  ont  fait  approuver  ces  in- 
tentions. ^  »  —  On  était  loin  des  instructions  sau- 


1.  Arch.  nationales,  G",  252,369,  221,  404,414.  —  J'en  pourrais 
citer  d'autres  :  Brunet  d'Évry  blâme  le  zèle  intempestif  d'un  vicaire, 
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vages  de  Louvois,  et  l'administration  supérieure  et 
provinciale  rentrait  dans  cette  voie  de  tempéra- 
ments qu'elle  avait  souvent  suivie ,  en  suspendant 
ou  en  atténuant  l'application  des  lois,  dont  l'effet 
trop  rigoureux  pouvait  être  plus  nuisible  qu'utile. 

En  1727,  Fontanieu  rappelait  que  d'après  les  édits 
on  devait  faire  le  procès  des  huguenots  restés  en 
France.  «  Mais  l'on  n'en  vient  à  cette  extrémité, 
disait-il ,  conformément  aux  ordres  adressés  à  tous 
les  intendants  à  cet  égard ,  que  dans  le  cas  de  rébel- 
lion ou  de  scandale  manifeste  ;  on  s'est  contenté  jus- 
qu'à présent  de  punir  le  simple  défaut  de  catholicité 
par  la  privation  des  biens  temporels...  »  C'était  déjà, 
beaucoup  trop,  et  l'intendant  se  croyait  tolérant, 
en  n'étant  pas  d'avis  de  mettre  une  protestante  dans 
un  couvent,  en  disant  qu'il  fallait  «  l'abandonner  à 
sa  propre  indigence  »,  et  lui  remettre  seulement 
3  à  400  francs  pour  subsister,  sur  les  7  à  8000  livres 
de  rentes  qu'on  lui  avait  confisquées  '. 

Comme  les  mariages  devaient  être  célébrés  par 
l'Eglise  pour  avoir  un  caractère  authentique  et  légi- 
time, les  protestants  se  trouvaient  obligés  de  recourir 
au  ministère  d'un  prêtre  catholique  pour  les  faire 
sanctionner.  Dans  certains  diocèses,  il  est  vrai,  les 

et  désire  que  l'on  admette  les  excuses  d'un  homme,  condamné  à 
200  livres  d'amende,  pour  n'avoir  pas  ôlé  son  chapeau  au  passage 
d'une  procession. 

1.  Bil)l.  nationale,  fr.,8450.  En  1731,  il  adjuge  un  secours  de  3  à 
400  livres  à  un  protestant  converti ,  sur  le  tiers  des  revenus  des 
biens  des  fugitifs.  (Ibid.,  8453.)  Il  blâmait  pourtant  en  1725  le  zèle 
excessif  des  curés ,  qui  causait  un  grand  nombre  de  concubinages 
ou  de  mariages  à  Genève.  (Ibid.,  84f>9.) 
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curés  n'exigeaient  d'eux  que  l'assiduité  aux  offices 
paroissiaux  ;  ailleurs,  ils  voulaient  qu'ils  fréquentas- 
sent les  sacrements  auxquels  ils  ne  les  admettaient 
qu'après  avoir  reconnu  chez  eux  les  marques  d'une 
véritable  et  sincère  conversion.  Ces  exigences  de  l'au- 
torité ecclésiastique  portèrent  beaucoup  de  protes- 
tants à  contracter  des  mariages ,  devant  des  pasteurs 
réfugiés  dans  les  montagnes ,  au  «  désert ,  »  comme 
on  disait  alors  ;  on  cherchait  en  vain  à  traquer  et  à 
saisir  ces  pasteurs.  «  J'apprends  par  mes  espions,  di- 
sait en  1728  l'intendant  de  Dauphiné,  qu'un  prédi- 
cant  s'est  retiré  dans  une  chaîne  de  montagnes  du 
Vivarais...  je  vais  faire  de  mon  mieux  pour  l'attirer 
dans  mon  département  et  le  surprendre*.  »  Les 
mariages,  comme  les  baptêmes,  continuèrent  au  dé- 
sert, surtout  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  où 
cette  question  préoccupait  l'opinion ,  tandis  que  la 
moitié  des  protestants  se  mariaient  «  en  face  d'é- 
glise ».  Un  intendant  avait  même  recours  à  la  pu- 
blicité en  1751  pour  demander  aux  évoques  de  di- 
minuer la  rigueur  des  épreuves  qu'on  exigeait  des 
protestants  pour  les  marier 2;  mais  les  épreuves, 
quelque  atténuées  qu'elles  fussent,  étaient  toujours 
une  atteinte  portée  à  la  sincérité  des  consciences,  et 
l'accès  des  protestants  à  l'état  civil  était  déjà  de- 
mandé avec  instance  dès  1755  3.  On  sait  qu'il  leur 
fut  accordé  par  Louis  XVI  en  1787. 

Il  y  eut  vers  le  milieu  du  siècle  une  recrudescence 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8451,  8452. 

2.  Lettre  de  M.  l'intendant  de  ***  à  M^'  Vévêqtie  d'Alais. 

3.  Mémoire  ihéologique  et  politique  au  sujet  des  mariages 
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de  rigueur  contre  les  protestants  dans  le  Midi;  l'in- 
tendant de  Languedoc,  Saint-Priest,  fit  pendre  des 
ministres,  rompre  des  mariages,  poursuivre  des  re- 
ligionnaires;  mais  il  trouva  un  contradicteur  dans 
le  duc  de  Richelieu,  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince, qui  s'occupa,  suivant  d'Argenson,  à  y  établir 
la  plus  honnête  tolérance  possible  K  Sous  Louis  XVI, 
en  1777,  le  commandant  du  Hainaut  constatait  que 
«  les  religionnaires  jouissaient  d'une  partie  de  l'exer- 
cice de  leur  religion  sans  avoir  atteint  encore  à  l'au- 
tre partie  de  cet  exercice.  «  L'état  actuel,  disait-il, 
est  donc  le  résultat  de  la  conservation  d'ordonnan- 
ces qui  n'ont  pas  été  abrogées  et  de  leur  inexécu- 
tion passée  et  présente  fondée  sur  l'opposition  qui 
trouve  entre  la  douceur  de  la  puissance  exécutrice 
et  la  sévérité  de  la  puissance  législatrice.  »  L'inten- 
dant du  Hainaut  était  dans  les  mêmes  principes  de 
tolérance,  les  regardant  comme  utiles  au  commerce 
et  à  la  population 2.  La  désuétude  de  la  loi  en  pré- 
parait l'abrogation. 

A  l'égard  des  Juifs,  les  règles  absolues  compor- 
taient aussi  des  tempéraments  et  des  exceptions.  En 
principe,  le  séjour  du  royaume  leur  était  interdit; 
mais  sur  certains  points,  on  en  tolérait  des  groupes 
ou  des  individus.  11  en  existait  un  nombre  assez  con- 
sidérable en  Alsace  2;  400  familles  Israélites  furent 

clandestins  des  protestants  de  France,  1755.  Cet  écrit  intéressant 
évalue  le  nombre  des  protestants  en  France  à  3  millions,  chiffre 
évidemment  exagéré. 

1.  Mémoires,  t.  VII,  p.  212,  223,  383. 

2.  L.  Legrand,  Sénac  de  Meilhan,  p.  145,  146. 

3.  1,318  familles  en  1716.  (^Krug-Bass,  p.  220.)  —  Sur  la  juridic- 
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admises  à  résider  à  Metz  dans  un  quartier  spécial; 
on  en  toléra  180  en  Lorraine;  on  en  admit  aussi  dans 
la  principauté  d'Orange.  En  1732,  les  habitants  s'en 
plaignirent  par  l'entremise  de  l'intendant;  un  arrêt 
du  conseil  expulsa  les  Juifs,  dans  un  délai  de  six 
mois;  ceux-ci  s'en  plaignirent,  firent  valoir  leur 
bonne  conduite  et  leur  utilité,  et  finirent  par  rester. 
A  Marseille,  on  autorise  des  Juifs  à  séjourner  pour 
leurs  affaires,  Moyse  de  Valabrègue,  juif  d'Avignon, 
écrit  dans  ces  termes  au  contrôleur  général  :  — 
«  Monseigneur,  j'ose  prendre  la  liberté  de  me  pros- 
terner à  vos  pieds,  comme  au  seul  asile  où  les  pau- 
vres oppressés  trouvent  leur  refuge,  pour  vous  de- 
mander humblement  la  grâce  d'ordonner  que  je 
puisse  rester  à  Marseille  un  mois  pour  vendre  une 
grande  quantité  de  marchandises...  étant  quoique 
juif,  très  bon  Français.  »  Le  Bret  donne  un  avis  fa- 
vorable :  «  Les  Juifs  d'Avignon,  dit-il,  comme  plus 
pauvres,  sont  moins  à  craindre  que  ceux  d'Italie.  >» 
Ceux  d'Algérie  sont  particulièrement  tenaces.  Le  roi 
veut  faire  expulser  deux  d'entre  eux  de  Marseille, 
où  ils  suivent  un  procès.  Leur  permission  de  séjour 
expirée,  ils  obtiennent  un  délai  d'un  mois;  au  jour 
indiqué,  l'un  d'eux  n'est  pas  encore  parti,  «  parce 
que  la  lingère  n'a  pas  pu,  à  cause  des  fêtes,  lui  laver 
son  linge  •.  »  Cette  race  persistante  s'insinuait  partout 


tion  des  intendants  relative  aux  Juifs  d'Alsace  voir  Traité  des 
droits,  t.  m,  p.  151.  En  1718,  il  n'y  avait  que  18  Juifs  à  Paris. 
(A.  de  IJoislisle,  Contrôleurs  généraux,  t.  111,  n°  1720.) 

1.  Arch.  nationales,  G?.  480.  —  Bibl.  nationale,  fr.,  8904,  8372.  — 
Inv.Arch.  Marne,  C.  480.  —  1  Ile-et-Vilaine,  C.  24.  —  Traité  des 
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et  résistait,  avec  une  singulière  force  de  volonté, 
aux  rigueurs  méprisantes  dont  elle  était  l'objet. 

En  proscrivant  |ceux  qui  professaient  d'autres 
croyances  que  les  siennes,  l'État  était  fidèle  au  prin- 
cipe qui  faisait  remonter  son  institution  à  une  ori- 
gine divine;  il  était  guidé  par  la  très  haute  idée 
d'assurer  le  bonheur  de  ses  sujets  dans  la  vie  fu- 
ture comme  dans  la  vie  présente  ;  il  voulait  faire  pré- 
valoir la  morale  qu'enseigne  la  religion,  afin  d'amé- 
liorer à  la  fois  l'individu  et  la  société;  mais  pour  y 
parvenir,  il  outrepassait  ses  droits  et  les  bornes  de 
la  justice,  en  voulant  diriger  les  âmes  par  d'autres 
voies  que  celles  de  la  persuasion.  Son  intolérance 
était  le  produit  des  mœurs  et  des  opinions  domi- 
nantes; et  lorsqu'elle  fit  place  à  une  impartialité  de 
plus  en  plus  grande,  ne  peut-on  dire  que  l'Etat  y 
avait  été  amené  par  l'indifTérence,  le  doute,  et  même 
l'hostilité  aux  doctrines  religieuses,  plus  encore  que 
par  le  sentiment  désintéressé  de  la  justice? 

droits,  t.  III,  p.  151.  —  On  comptait  aussi  3,500  Juifs  à  Bayonne,  en 
1771.  (Robert  de  Hesselin,  Dict.  universel  de  la  France.) 


CHAPITRE   XIII 


L'ASSISTANCE. 

Progrès  de  l'assislance  par  l'État  depuis  le  seizième  siècle.  —  Hô- 
pitaux. —  Surveillance  des  hôtels-Dieu.  —  Hôpitaux  militaires. 

—  Envoi  de  recettes  et  de  remèdes.  —  Épidémies.  —  Secours. 

—  Institutions  charitables.  —  Cours  d'accouchement.  —  Mater- 
nités. —  Enfants  trouvés.  —  Prisonniers  pour  dettes.  —  Secours 
aux  incendiés.  —  Turgot  et  les  bureaux  de  charité.  —  Secours  et 
pensions. 

La  charité  était  exercée  au  moyen  âge  par  l'É- 
glise ,  les  seigneurs  et  les  villes  ;  le  pouvoir  central 
n'y  prit  part  que  lorsque  l'acquisition  de  nouveaux 
droits  lui  eut  imposé  de  nouveaux  devoirs;  ce  ne 
fut  pas  seulement  l'idée  chrétienne  qui  l'inspira 
dans  ses  efforts  pour  organiser  ou  surveiller  l'assis- 
tance, ce  fut  aussi  et  surtout  le  souci  d'assurer  Tor- 
dre public  et  social,  par  des  mesures  destinées  à 
combattre  le  vagabondage  et  la  misère. 

Il  s'était  opéré  depuis  le  moyen  âge  une  grande 
transformation  dans  l'organisme  social  ;  au  patro- 
nage ecclésiastique  seigneurial,  et  communal  s'était 
substitué  peu  à  peu  le  patronage  de  l'État.  La  plu- 
part des  hôpitaux ,  fondés  en  grand  nombre  dans  les 
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villages  sous  le  régime  féodal ,  n'étaient  plus  en- 
tretenus; lesh^^pitaux  des  villes  avaient  été  soustraits 
par  François  I"  à.  l'influence  dominante  du  clergé, 
dont  l'autorité  s'aCfaiblissait,  pour  être  confiés  à  l'ad- 
ministration des  magistrats  et  des  notables  laïques. 
Pendant  l'évolution  économique  du  seizième  siècle, 
dans  les  guerres  et  les  troubles  qui  en  marquent  la 
seconde  partie  et  qui  se  renouvellent  au  milieu  du 
siècle  suivant,  le  nombre  des  pauvres  augmente, 
tandis  que  les  ressources  locales  diminuent  pour  les 
secourir.  Les  intendants,  organes  de  l'État,  doivent 
donc  intervenir  pour  suppléer  à  l'insuffisance  ainsi 
qu'à  l'impuissance  des  moyens  dont  l'influence 
et  l'autorité  locales  disposent.  Ils  suscitent,  sous 
Louis  XIV,  l'établissement  d'hôpitaux  généraux;  sous 
Louis  XV,  de  renfermeries  et  de  dépôts  de  mendi- 
cité; sous  Louis  XVI,  d'institutions  multiples  et  di- 
verses de  bienfaisance. 

L'État  dut  concourir  à  la  construction  et  quelque- 
fois même  à  l'entretien  des  hôpitaux  dont  les  servi- 
ces étaient  généralement  assurés  par  des  fondations 
particulières  ou  par  les  subventions  des  villes;  il 
distribuait  aussi  aux  associations  charitables  et  aux 
individus  des  dons  et  aumônes,  qui  s'élevaient  sous 
Louis  XVI  à  1,800,000  livres  ;  la  plupart  du  temps, 
les  allocations  pourles  établissements  de  bienfaisance 
étaient  fournies  soit  par  des  prélèvements  sur  les 
octrois,  soit  par  des  loteries  autorisées,  soit  par  un 
impôt  additionnel  levé  sur  la  région  ou  la  province. 
En  1688,  on  lève  240,000  francs  sur  la  Franche- 
Comté  pour  bâtir  un  hôpital  général  à  Besançon. 
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En  1768,  la  reconstruction  de  l'hôpital  Saint-Jacques 
d'Agen,  qui  tombe  de  vétusté,  s'impose;  on  y  pour- 
voit au  moyen  d'une  contribution  ajoutée  à  la  taille 
de  l'élection  '.  Ces  allocations  étaient  plus  fréquentes 
dans  les  pays  d'élections  que  dans  les  pays  d'états, 
où  le  budget  de  la  charité  était  à  peu  près  nul,  et 
s'appliquait  le  plus  souvent  au  soulagement  des  mi- 
sères de  la  noblesse. 

Les  hôpitaux  généraux,  formés  par  la  réunion 
d'hôpitaux  spéciaux  supprimés,  tendaient  à  la  cen- 
tralisation de  l'assistance  dans  les  villes  importan- 
tes 2.  Leur  formation  était  conforme  aux  tendances 
de  l'administration  et  des  intendants.  Ceux-ci  sur- 
veillaient d'ordinaire  la  comptabilité  des  hôtels- 
Dieu  communaux,  intervenant  même  dans  la  révo- 
cation des  médecins 3.  Au  dix-huitième  siècle,  ils 
avaient  la  haute  main  sur  les  bâtiments  hospitaliers 
et  les  faisaient  reconstruire,  au  besoin ,  sur  les  plans 
et  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  la  province  ^. 
Pour  se  conformer  aux  vues  de  Necker,  ils  essayè- 
rent de  contraindre  les  hôpitaux  à  vendre  leurs  im- 
meubles pour  acheter  des  rentes  sur  l'état,  en  aug- 
mentant le  capital  d'un  dixième  tous  les  vingt-cinq 
ans,  afin  de  compenser  la  dépréciation  des  métaux^. 

1.  Houssey,  la  Franche- Comté  sous  Louis  XIV,  p.  202.  —  Arch. 
nationales,  II.  91. 

2.  Sur  l'assistance,  et  spécialement  pour  les  hôpitaux  généraux, 
voir  la  Ville  sous  /'a«cien  rer/ime,  t.  II,  liv.  vu  ;  pour  l'assistance 
dans  les  campagnes,  le  Village  soua  l'ancien  régime,  liv.  V.  ch.  11. 

a.D'Arboisde  Jubainville,  p.  114.  —  Inv.Arch.  IIaules-Alpes,C.3S. 

4.  La  Construction  de  l'hôtel' Dieu  de  Troyes. 

5.  De  Sainte-Suzanne,  p.  381.  —  Necker,   Administration  des 
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En  1714,  le  chancelier  Voysin  écrit  que  «  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  établir  l'usage  d'avoir  des  hôpi- 
taux pour  ses  troupes  dans  les  lieux  où  l'on  va  pren- 
dre les  eaux,  ni  de  rien  donner  pour  les  y  faire 
subsister...  »  et  cependant  en  1713,  l'intendant  Les- 
calopier  s'occupe  de  l'établissement  d'un  hôpital 
militaire  à  Bourbonne'.  L'administration  ,  qui  veil- 
lait à  l'entretien  des  eaux  minérales,  établit  dans 
quelques-unes  d'entre  elles  d'autres  hospices  pour 
les  indigents,  comme  les  salles  que  SénacdeMeilhan 
fît  disposer  en  leur  faveur  aux  boues  thermales  de 
Saint-Amand  -. 

L'administration  s'occupait  aussi  depuis  long- 
temps de  répandre  dans  le  public  des  recettes  de 
remèdes  et  des  médicaments  :  bienfaisante  initia- 
tive, qui  permettait  à  beaucoup  de  malades  des 
villes  et  des  campagnes  de  se  soigner  chez  eux  sans 
recourir  aux  hôpitaux.  En  1686,  Barbézieux  écri- 
vait aux  intendants  :  «  Le  remède  dont  vous  trou- 
verez le  mémoire  ci-joint  ayant  été  éprouvé  ici  par 
ordre  du  roi,  et  ayant  fait  de  très  bons  effets...  Sa 
Majesté  m'a  commandé  devons  en  envoyer  plusieurs 
exemplaires,  afin  que  vous  puissiez  les  rendre  pu- 
blics dans  votre  département.  »  D'autres  recettes 
sont  envoyées,  ainsi  que  des  instructions  sur  la 
guérison  de  certaines  maladies ,  comme  l'épilepsie , 


finances,  t.  III,  p.  139.  —  Il  y  avait,  selon  Necker,  740  hôpitaux 
civils  et  130  fondations  particulières  de  quelques  lits,  dont  le  revenu 
était  évalué  à  20,000,000  de  fr. 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8902. —  A.  de  Boislisle,  t.  III,  n»  1713. 

2.  Louis  Legrand,  p.  141. 
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qui  donnent  lieu  à  des  observations  des  intendants 
et  des  subdélégués.  Des  remèdes  eux-mêmes  furent 
aussi  distribués  sous  la  direction  d'Helvétius ,  mé- 
decin du  roi,  avec  une  profusion  que  ne  justifiait 
pas  toujours  la  nécessité.  En  1707,  l'intendant  d'Ai.v 
reçoit  mille  prises  contre  la  dysenterie,  lorsqu'il 
y  a  peu  de  dysenterie  dans  l'armée  et  point  du  tout 
dans  la  population.  D'ordinaire,  les  intendants,  à 
qui  ils  étaient  adressés  pour  en  faire  la  répartition, 
réclamaient  instamment  des  médicaments,  «  vu  le 
bien  et  l'avantage  considérable  qu'ils  avaient  pro- 
duits* ».  On  en  envoya  100,000  prises,  puis  126,000 
par  an  jusqu'en  1769,  où  elles  furent  portées  au 
chiffre  plus  élevé  de  932,136,  pour  être  triplées 
sous  Louis  XVI.  En  1787,  le  gouvernement  fit  ache- 
ter de  «  l'élixir  américain  »  pour  les  femmes  encein- 
tes, et  en  envoya  dans  les  provinces  avec  des  ins- 
tructions pour  son  emploi  ~. 

Si  des  épidémies  éclataient,  les  intendants  en- 
voyaient des  médecins  et  quelquefois  des  secours 
dans  les  lieux  où  elles  exerçaient  des  ravages.  Ils 
adressaient  aux  ministres  des  rapports  ^  et  des  statis- 
tiques, mais  ils  se  déplaçaient  rarement.  Pendant  la 


1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8828,  8826,  8365,  8886,  11372. 

2.  Inv.  Arch.  Marne,  C.  360-362.  —  Basses-Pyrénées ,  C.  610. 
Voir  le  Village  sous  l'ancien  régime,  p.  329,  330. 

3.  Le  Bret  envoie  en  1724,  sur  la  peste  de  Marseille,  un  rapport  de 
37  feuillets.  L'État  accorda  397,669  francs  de  secours  aux  locali- 
tés contaminées,  tandis  que  l'assemblée  des  communautés  avançait 
935,527  francs  (Bibl.  nat.,  fr.,  8921,  8926.)  —  En  1768,  l'État  fait 
distribuer  2,000  francs  pour  des  paroisses  de  Bretagne  aflligées  de 
maladies  épidémiques.  [Inv.  Arch.  IlleetVilaine,  C.  67.) 
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terrible  peste  de  Marseille  de  1721,  l'intendant 
d'Aix  se  garde  bien  de  se  rendre  dens  la  ville;  il 
se  réfugie  à  la  campagne,  parce  qu'il  «  a  une  nom- 
breuse famille.  »  Pendant  ce  temps,  le  subdélégué 
reste  à  son  poste  et  concourt  avec  l'autorité  militaire 
et  municipale  aux  mesures  à  prendre,  qui  sont  en 
partie  prescrites  par  les  ministres'.  Dans  certaines 
provinces,  on  établit  des  cordons  de  troupes  pour 
arrêter  la  contagion,  comme  on  le  fait  pour  la 
contrebande.  En  1779,  il  éclate  une  épidémie  dans 
la  généralité  de  Tours.  80,088  francs,  pris  sur  le 
trésor  royal,  sont  employés  pour  la  combattre.  Des 
distributions  de  riz,  de  pain  ,  de  viande,  de  cidre, 
de  lait  et  de  remèdes,  sont  faites  dans  les  localités 
atteintes.  Un  service  des  épidémies  est  organisé, 
et  fonctionne  les  années  suivantes;  chaque  région 
a  son  médecin,  qui  doit  faire  un  rapport,  et  l'on 
accorde  une  pension  de  1000  livres  au  plus  zélé 
d'entre  eux  2.  Une  maladie  contagieuse  sévit  en  1781 
dans  un  village  de  Bourgogne.  L'administration  y 
envoie  sans  délai  un  médecin ,  qui  fera  un  rapport 
à  l'académie  de  Dijon,  et,  au  besoin,  à  la  société 
royale  de  médecine  ^. 

Sous  Louis  XVI,  la  bienfaisance  est  à  l'ordre  du 
jour.  Les  institutions  charitables,  les  encouragements 
à  la  vertu,  les  cérémonies  publiques  où  l'on  veut 
stimuler  le  bien,  se  multiplient.  Les  particuliers  ri- 

1.  Le  Maréchal  de  Villars,  ch.  xv. 

2.  Inv.Arch.  Indre-et-Loire,  C.  401-407...  Ille-et-Vilaine,  C.  67. 
—  Vie  de  M.  Turgot.  p.  38. 

3.  Arch.  nationales ,  H,  190. 
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valiscnt  avec  les  sociétés  de  tout  genre  pour  amélio- 
rer le  sort  des  hommes  par  leurs  généreux  efforts. 
L'administration  ne  reste  pas  en  retard.  Les  inten- 
dants donnent  l'exemple;  ils  dotent  des  jeunes  filles, 
ils  couronnent  des  rosières  ;  ils  signalent  des  actes  de 
dévouement  et  de  courage  aux  ministres  qui  leur 
accordent  des  gratifications  en  argent;  ils  donnent 
des  prix  de  vertu  :  Raymond  de  Saint-Sauveur,  dans 
le  Roussillon,  en  annonce  un  de  300  francs;  plus  de 
quarante  curés  lui  signalent  des  candidats;  deux 
muletiers  furent  choisis  et  «  couronnés  de  myrthe  », 
dans  une  séance  publique  de  la  société  d'agricul- 
ture'. En  Picardie,  D'Agay  institue  des  écoles  de 
travail  manuel  pour  les  jeunes  filles,  une  caisse  de 
prêt  d'honneur,  des  cours  publics  de  J)oulangerie 
faits  par  Parmentier  et  Cadet  de  Vaux-.  A  l'imitation 
de  Turgot,  qui  faisait  instruire  dans  des  cours  publics 
des  sages-femmes  de  la  campagne ,  Rouillé  d'Orfeuil 
établit  des  cours  d'accouchement  à  Reims  ;  il  écrit 
une  circulaire  aux  curés  pour  les  prier  d'y  envoyer 
des  élèves,  auxquelles  il  assure  un  logement  et 
12  livres  par  mois.  Cent  trente-quatre  curés  lui 
répondent,  et  l'un  d'eux  exalte  son  zèle  dans  ce 
style  peu  administratif  : 

Ou  ne  fait  que  lire  et  entendre 

Écrit ,  dissertation , 
Dont  le  but,  dit-on,  est  d'étendre 

Partout  la  population; 
Mais  Rouillé,  dont  le  cœur  est  vraiment  citoyen, 

Rouillé,  qui  joint  lintelligence 

1.  Compte-rendu,  p.  1 13.  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  219, 380. 

2,  Inv.  Arch.  Somme,  C.  485,  486...  Gironde,  C.  2482. 
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A  la  Icndrft  bienfaisance, 
En  a  trouvé  le  hùr  moyen  : 
C'est  (le  former  des  Lucines 
Qui  i)résident  aux  gêsines, 
^ît  dont  les  savantes   mains 
Assurent  la  naissance  des  fragiles  humains  >. 

D'autres  intendants,  comme  Sénac  de  iMeilhan, 
provoquaient  l'installation  de  services  de  maternité 
dans  les  hôpitaux,  où  les  femmes  étaient  admises, 
sans  avoir  à  répondre  sur  aucune  question,  sauf  sur 
celle  de  leur  lieu  de  naissance.  Sénac  instituait  éga- 
lement un  service  hospitalier  pour  les  enfants  trou- 
vés et  abandonnés-,  qui,  longtemps  à  la  charge  des 
seigneurs  hauts  j  usticiers ,  furent  recueillis  d'ordi- 
naire au  dix-huitième  siècle  dans  les  hôpitaux  des 
villes,  et  particulièrement  à  l'hôpital  général  de 
Paris.  Un  hospice  spécial  avait  été  fondé  pour  eux  à 
Tours  ;  il  était  entretenu  par  le  produit  d'une  con- 
tribution levée  sur  plusieurs  élections  de  la  province. 
Après  avoir  été  en  nourrice  à  la  campagne,  les  enfants 
étaient  contiés  à  l'âge  de  sept  ans  à  des  cultivateurs, 
qui  s'en  chargeaient  pendant  dix  ans  moyennant 
une  diminution  sur  leur  capitation.  En  1740,  l'in- 
tendant d'Auch  émettait  le  vœu  qu'un  système  ana- 
logue fût  appUqué  partout,  et  des  mesures  sérieuses 
furent  prises  sous  Louis  XVI  pour  qu'il  en  fût  ainsi  3. 


1.  Inv.  Arch.  Marne,  C.  355  k  59.  —  Il  est  aussi  question  d'éta- 
blir des  sages-femmes  en  Corse,  où  leur  profession  est  absolument 
inconnue,  toutes  les  femmes  l'exerçant  indifféremment.  (Arch.  na- 
tionales, K.  1227.) 

2.  Louis  Legrand,  p.  139,  140. 

3.  Chevalier,  p.  84  à  86.  —  L.  de  Bardies,  l'Administration  de 
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On  s'occupait  aussi  du  sort  des  prisonniers  pour 
dettes;  Ballainvilliers,  intendant  de  Montpellier,  de- 
mandait qu'on  consacrât  à  l'élargissement  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  le  prix  d'un  bal  que  la 
municipalité  voulait  lui  offrir*. 

A  une  époque  où  les  compagnies  d'assurances  n'é- 
taient pas  organisées,  où  les  pompes  étaient  ra- 
res, sinon  inconnues,  les  incendies  causaient  des 
ravages  tels  que  l'administration  devait  concourir  à 
les  réparer,  au  moins  partiellement.  A  Bourbonne- 
les-Bains,  450  maisons  brûlent  en  1717;  le  sub- 
délégué dresse  immédialement  un  procès-verbal  , 
qui  servira  à  un  dégrèvement  d'impôts  et  à  une  de- 
mande de  secours.  En  1711,  Luchon  fut  incendié  par 
les  miquelets;  des  secours  annuels  furent  donnés  à 
ses  habitants.  En  1720,  le  roi  accorde  aux  habi- 
tants d'un  village  brûlé  dans  le  Dauphiné,  l'exemp- 
tion des  tailles  pendant  huit  ans,  un  secours  de 
2000  livres  et  un  prêt  de  grains  de  valeur  égale. 
Un  curé  de  village  sollicite,  en  faveur  de  vingt- 
deux  chefs  de  famille  dont  les  maisons  ont  été  la 
proie  des  flammes,  «  quelque  part  dans  les  aumônes 
de  Sa  Majesté.  »  En  Champagne,  4-000  francs  sont 
octroyés  aux  habitants  d'un  village  pour  relever 
leurs  maisons,  à  la  condition  de  les  recouvrir  en 
tuiles.  Parfois  l'État  venait  en  aide  aux  victimes 
sans  bourse  délier,  en  les  autorisant  à  faire  une 
loterie;  Courson  demande  une  autorisation  de  ce 

la  Gascogne,  p.  103.—  De  l'Administration  des  finances,  t.  III, 
p.  15G. 

1.  Roschach,  t.  XIII,  p.  1333. 
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genre  en  1716  en  faveur  d'un  gentilhomme  père  de 
huit  enfants,  dont  toute  la  fortune  consistait  dans 
la  salle  de  comédie  de  Bordeaux  et  dans  quatre 
maisons  adjacentes,  qui  toutes  ont  été  incendiées. 
Cette  loterie,  qui  aurait  produit  100,000  livres, en 
aurait  permis  la  reconstruction  K 

Nous  avons  vu  les  efforts  faits  par  l'administra- 
tion pour  remédier  aux  disettes.  Elle  n'intervenait 
pas  d'ordinaire  dans  l'exercice  de  la  charité,  qui 
était  sous  la  direction  du  clergé  et  des  municipalités. 
Cependant,  elle  stimulait  parfois  l'inertie  des  ha- 
bitants aisés,  comme  Turgot,  qui  se  fondant  sur  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  voulut  établir 
dans  chaque  paroisse  ou  communauté  une  assemblée 
où  le  clergé  et  la  noblesse  seraient  représentés ,  afin 
de  parvenir  au  soulagement  des  pauvres.  Tous  les 
habitants  aisés ,  habitant  ou  possédant  des  revenus 
dans  la  paroisse ,  auraient  été  tenus  d'y  contribuer 
sans  distinction  de  privilégiés  ou  non  privilégiés. 
Il  écrivait  en  conséquence  aux  curés  pour  leur  de- 
mander l'état  de  leurs  pauvres,  et  leur  promettre 
quelques  secours,  s'il  pouvait  en  disposer  en  leur 
faveur  ~. 

L'État  concourait  au  soulagement  de  la  misère  par 
des  allocations  sur  les  fonds  généraux  du  royaume, 
des  prélèvements  sur  des  impôts  déterminés,  des  af- 
fectations sur  les  revenus  des  économats,  des  envois 
de  remèdes  et  de  vivres.  Des  secours  et  des  pensions 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  11372,  11381,  8452,  11370,  11376.—  Inv. 
Arch.  Marne,  C.  677.  —  D'Arbois  de  Jubainville,  p.  115. 

2.  Tissot,  Turgot,  p.  98  à  102.  —  D'Hugues,  chap.  x. 
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étaient  accordés,  sur  les  requêtes  des  intendants,  à 
des  infortunés  de  tout  genre  :  anciens  militaires, 
aveugles,  pères  de  famille  accablés  d'enfants,  gen- 
tilshommes et  filles  nobles  indigents.  Un  pauvre 
maître  écrivain  octogénaire,  abandonné  par  ses  élè- 
ves, était  de  ceux  qui  sollicitaient  la  faveur  du  mi- 
nistre :  il  ajoutait  à  sa  demande  un  spécimen  de  sa 
calligraphie,  tracée  d'un  main  affaiblie,  mais  exer- 
cée. L'administration  hésita  à  prendre  une  décision. 
«  Sa  position  e^  touchante,  si  elle  est  vraie ,  dit  une 
note  officielle;  d'un  autre  côté,  ne  serait-ce  pas  créer 
un  précédent,  et  n'aurait-il  pas  dû  se  créer  des 
ressources  dans  sa  carrière?  »  Aussi  répugnait-on 
à  proposer  le  rejet  de  sa  demande  ^  Le  tort  de  la 
bienfaisance  de  l'État  était  d'être  laissée  à  l'arbi- 
traire ;  si  elle  s'appliquait  souvent  à  des  infortunes 
légitimes,  elle  répandait  trop  souvent  des  grâces  et 
des  faveurs,  plutôt  que  des  secours  justifiés  par  des 
droits  acquis  et  déterminés  par  des  règles  unifor- 
mes. 

En  s'cfforçant  de  soulager  des  maux  immérités, 
l'administration  s'acquittait  pourtant  d'une  de  ses 
plus  nobles  prérogatives.  Gomme  pour  le  poète, 
rien  d'humain  ne  devait  lui  être  étranger,  et  dans  ce 
cas,  son  rôle  s'étendait  au-delà  du  domaine  aride 

1.  Une  dame  noble,  mère  de  quatorze  enfants,  sollicite  un  se- 
cours en  1729;  aux  termes  d'un  édil  de  1G67,  comme  elle  a  plus  de 
dix  enfants  vivants,  elle  aurait  droit  à  une  pension  de  1,000  livres-, 
mais  l'intendant,  qui  n'était  pas  hostile  à  sa  requête,  n'avait  au- 
cun exemple  à  citer  de  l'exécution  de  cet  édit.  (Bibl.  nationale, 
fr.,  8452.)—  Traité  des  Droits,^.  IGO.  —  Inv .  Arch.  Marne, 
C.  377...  Gironde,  C.  2515.  —  Arch.  nationales,  H.  90. 
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de  la  règ-lemcntation  et  de  la  fiscalité.  Comme  la 
noblesse  et  la  richesse,  le  pouvoir  oblige;  il  a  des 
devoirs  comme  il  a  des  droits.  Quand  il  supplée  -X 
Tinsuffisance  de  la  charité  privée,  en  pourvoyant 
aux  besoins  les  plus  urj^ents,  il  montre  qu'il  n'est 
pas  seulement  un  organisme  intelligent  et  techni- 
que, mais  que  l'âme  de  la  nation  s'y  révèle  et  l'ins- 
pire. 


CHAPITRE   XIV 

L'INSTRUCTION. 

Écoles  primaires.  —  Subventions  de  l'État.  —  Instruction  obliga- 
toire. —  Établissement  d'écoles.  —  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
—  Ilole  des  intendants.  —  Surveillance  des  collèges.  —  Alloca- 
tions aux  collèges.  —  Professeurs.  —  Dotations.  —  Enquête 
pour  l'établissement  d'un  collège.  —  Distribution  des  prix.  — 
Universités.  —  Leur  discipline.  —  Académies.  —  Encouragements 
aux  lettres  et  aux  sciences.  —  Travaux  liistori(|ues  et  d'éru- 
dition. —  Cartes  géographiques.  —  Surveillance  des  sciences 
occultes. 

L'État  avait  long-temps  laissé  à  l'Église  le  soin  de 
former  les  âmes  et  les  esprits  par  l'éducation  ;  au- 
cun antagonisme  n'existant  entre  eux,  l'un  et  l'autre 
se  secondaient  mutuellement.  La  monarchie  était 
si  fermement  établie  qu'elle  ne  pouvait  craindre 
que  les  enseignements  de  l'Église  lui  fussent  nuisi- 
bles ;  elle  lui  laissait  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion un  champ  libre  où  sa  science  et  ses  doctrines 
pouvaient  se  déployer  à  l'aise. 

La  plupart  des  écoles  furent  fondées  par  les  villes, 
les  communautés  d'habitants  et  le  clergé  ;  quelques- 
unes  furent  dotées   par    de   généreux  donateurs; 
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l'administration  royale  et  provinciale  n'intervint 
pas  dans  leur  création  avant  la  fin  du  dix-septième 
siècle.  Dans  son  désir  de  procurer  aux  enfants  des 
protestants  l'instruction  catholique,  elle  suscita  l'éta- 
blissement d'écoles  dans  des  localités  où  elles  n'exis- 
taient pas;  elle  pourvut  à  plusieurs  reprises  à 
l'insuffisance  des  ressources  communales  par  ses 
allocations  spéciales.  Les  intendants  et  les  évoques 
durent,  notamment  en  1716,  envoyer  aux  ministres 
des  tableaux  sur  l'état  des  écoles  dans  leur  dépar- 
tement et  sur  les  localités  où  il  semblait  opportun 
d'en  établir. 

Le  gouvernement  se  décidait  difficilement  à  con- 
courir aux  frais  qu'elles  nécessitaient.  11  leur  pro- 
mettait parfois  cependant  des  subsides,  comme  il 
résulte  d'une  lettre  du  duc  d'Antin,  qui,  rappelant 
l'état  des  finances  sous  la  Régence,  s'en  remet  à 
la  sagesse  et  à  la  discrétion  des  évêques  et  des  in- 
tendants pour  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  de  donner. 
Dans  quelques  régions ,  on  leur  appliquait  une  par- 
tie du  revenu  des  biens  des  consistoires  supprimés. 
D'ordinaire,  on  pourvoyait  aux  dépenses  nécessaires 
par  une  inscription  d'office  sur  le  budget  communal, 
qui  devait  être  approuvée  par  le  ministre  i.  Le  rôle 
des  intendants  se  bornait  le  plus  souvent  à  faire 
voter  par  les  villes  et  les  communautés  d'habitants 
des  impositions  spéciales  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire. 


1.  Foucault,  p.  21G.  —  L'Intervention  de  l'État  et  l'instruction 
primaire  en  Provence,  p.  4,  7. 
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Conformément  à  la  déclaration  de  1724,  l'inten- 
dant d'Amiens,  sans  doute  imité  par  d'autres,  ren- 
dit une  ordonaance  pour  menacer  d'amendes  les 
personnes  qui  tiendraient  des  écoles  sans  l'autorisa- 
tion de  l'cvêque,  et  recevraient  dans  leurs  classes 
des  enfants  des  deux  sexes;  les  parents,  «  surtout 
religionnaires,  qui  n'enverraient  pas  leurs  enfants 
aux  écoles  tenues  par  les  curés  ou  par  les  personnes 
par  eux  préposées  ».  Dans  la  plupart  des  provinces, 
les  maîtres  ou  recteurs  d'école  étaient  laïques,  et 
dans  quelques-unes,  étaient  dispensés  de  l'appro- 
bation épiscopale.  L'évêque  cependant  faisait  d'or- 
dinaire des  règlements  scolaires;  mais  plus  d'une 
fois  il  dut  se  concerter  avec  l'intendant  pour  l'éta- 
blissement d'écoles,  comme  celle  que  le  cardinal 
de  Fleury  désirait  voir  créer  à  Valence,  par  l'inter- 
médiaire de  Fontanieu,  «  pour  l'inslruction  des 
enfants  du  menu  peuple  ». 

L'installation  des  frères  des  Écoles  chrétiennes 
nécessitait  des  dépenses  que  l'évêque  demandait  aux 
villes,  et  que  l'intendant  devait  autoriser.  En  1731, 
l'évêque  de  Valence  demande  300  francs  sur  les 
octrois  de  la  ville  pour  l'entretien  de  deux  frères*; 
vers  la  même  époque  les  frères  de  Reims  sollicitent 
de  l'intendant  des  franchises  d'octroi  que  leur  avait 
refusées  le  conseil  de  ville.  Le  maire  de  cette  ville, 
qui  était  la  patrie  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  pro- 
testa vivement  auprès  de  l'intendant  :  «  Nous  nous 
flattons,  Monseigneur,  lui  écrivit- il,  que  vous  ne 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8453. 
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mettrez  pa»,  par  votre  autorité,  ces  gens-là  dans  le 
cas  de  triompher  de  nous.  » 

Si  les  intendants  restaient  étrangers  au  choix  et 
à  la  nomination  des  maîtres,  ils  homologuaient  les 
traités  qu'ils  passaient  avec  les  communautés,  ils 
prononçaient  en  dernier  ressort  sur  leur  destitution. 
Les  échevins  de  Fismes  justifient  celle  de  leur  rec- 
teur d'école,  en  écrivant  qu'il  est  sujet  au  vin  et 
qu'il  se  sert  d'un  bâton  au  Heu  de  verges  pour  châ- 
tier les  enfants.  TantAt,  l'intendant  menace  de  la 
prison  un  recteur  interdit  par  l'évêque  et  qui  veut 
continuer  d'enseigner;  tantôt,  il  donne  raison  aux 
habitants  d'un  village,  qui  veulent  le  maintien  d'un 
maître  interdit  par  le  curé  K  Le  rôle  de  ces  hauts 
fonctionnaires  dans  l'instruction  primaire  ne  parait 
pas  avoir  été  très  actif;  ils  stimulaient  les  écoles 
quand  le  pouvoir  central  leur  en  donnait  l'impulsion, 
et  lui  envoyaient  parfois  sur  leur  situation  des  mé- 
moires dont  les  éléments  étaient  recueillis  par  les 
subdélégués  -. 

Les  collèges,  beaucoup  plus  nombreux  que  de 
nos  jours,  étaient  plutôt  surveillés  par  l'autorité  ec- 
clésiastique et  municipale  ^  que  par  l'administration 
provinciale;  cependant,  nous  voyons  qu'en  Bour- 
gogne l'intendant  exigeait  qu'ils  lui  remissent  des 
états  de  situation,  et  qu'il  intervenait  dans  les  dé- 

1.  Inv.  Arcfi.  Marne,  C.  306,  314,  699.  —  D'Arbois  de  Jubain- 
ville,  p.  109.  —  Voir  le  Village,  liv.  V,  ch.  i;  la  Ville,  liv.  IX; 
E.  Allain,  l'Instruction  primaire  avant  la  Révolution,  etc. 

2.  Cieulzer,  les  Intendants  de  Lorraine  et  leur  action  sur 
Vinstructioa  publique...  Journal  officiel,  3  avril  1880, 

3.  Voir  la  Ville  sous  l'ancien  régime^  liv,  IX,  ch.  u. 
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bats  qui  s'élevaient  entre  les  villes  et  les  régents. 
En  Languedoc,  il  faisait  visiter  les  collèges  par  un 
délégué,  qui  lui  envoyait  un  procès- verbal  relatant 
la  situation  des  bâtiments,  les  contrats  ou  les  actes 
de  fondations,  le  nombre  des  écoliers  K  Les  collèges 
des  grandes  villes  étaient  dirigés  par  des  ordres 
puissants,  tels  que  les  Jésuites  jusqu'en  1762,  et  les 
Oratoriens  qui  restèrent  en  fonctions  jusqu'à  la  Ré- 
volution. Les  collèges  des  petites  villes  et  des  bourgs 
étaient  d'ordinaire  sous  les  ordres  de  prêtres  sécu- 
liers ou  de  laïques.  Lorsqu'il  fut  question,  en  1685, 
de  supprimer  celui  de  Riom,  l'intendant  transmit 
aux  ministres  les  plaintes  de  la  municipalité  dont 
il  dépendait-.  Parfois  l'État  accordait  des  alloca- 
tions annuelles  aux  collèges  de  province;  souvent, 
au  moyen  de  prélèvements  sur  les  octrois  des  villes, 
il  en  favorisait  la  construction;  il  accorda  ainsi 
30,000  francs  payables  en  cinq  annuités  aux  Jé- 
suites de  Clermont,  qui  en  demandaient  encore 
20,000,  L'intendant  appuyait  leur  requête,  en  di- 
sant :  «  Il  y  a  beaucoup  de  noblesse  dans  la  pro- 
vince, qui  ne  sait  où  faire  élever  ses  enfants, 
n'étant  pas  assez  riche  pour  les  envoyer  à  Paris,  et 
qui  faute  de  ce  secours ,  les  laisse  à  la  campagne , 
sans  aucune  éducation  •'.  « 

Vers  la  même  époque,  Le  Bret  exposait  l'histori- 


1.  Garnier, /ny.  Arch.  Côte-d'Or,  p.  xviii. —  Roschach,  t.  XIV, 
col.  1030. 

2.  Arch.  nationales,  G^.  lO'i. 

3.  A.  de  Boislisie,  t.  III,  n"  1800.  —  Inv.  Arch.  Orne,  p.  9.  — 
Arch.  nationales,  G '.  111. 
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que  et  la  situation  du  collège  des  Jésuites  d'Aix, 
où  l'on  enseignait  les  cinq  classes  des  Ijelles-lettres, 
les  deux  de  philosophie ,  celle  de  théologie  morale 
et  celle  de  mathématiques.  Pour  le  service  des 
classes,  des  congrégations  et  des  prédications,  trente 
religieux  étaient  nécessaires.  F^eur  dotation  n'était 
que  de  12,000  livres,  dont  900  étaient  fournies  par 
le  roi;  la  ville  leur  accordait  une  large  subvention; 
mais  ces  ressources  étant  insufûsantes,  le  collège  avait 
dû  emprunter  30,000  francs;  il  était  à  la  veille  d'une 
ruine  entière,  «  si  le  roi  n'en  avait  compassion  >♦  ;  et 
Le  Bret,  qui  se  faisait  l'organe  de  ses  plaintes,  de- 
mandait h-  ou  5,000  francs  pour  lui  donner  le  moyen 
d'apaiser  ses  créanciers  '. 

L'établissement  d'un  collège  donnait  lieu  à  une 
enquête  de  l'intendant.  En  1724,  la  communauté  de 
Salon  présente  un  traité  avec  les  Minimes  pour  l'ou- 
verture d'un  collège,  où  l'on  enseignera  depuis  la 
sixième  jusqu'à  la  philosophie.  L'intendant  d'Aix 
devra  examiner  «  si  ce  collège  ne  peut  devenir  à 
charge  au  roi,  et  s'il  y  a  avantage  pour  le  public  à  le 
laisser  établir-.  »  Lorsque  la  Corse  fut  réunie  à  la 
France ,  l'État  voulut  établir  des  collèges  dans  qua- 
tre des  villes  les  plus  importantes  de  File;  mais 
deux  d'entre  eux  furent  seuls  conservés  à  Bastia  et  à 
Ajaccio,  où  ils  furent  dirigés  par  des  doctrinaires  et 
des  prêtres  séculiers  3. 

Les  magistrats  assistaient  aux  distributions   des 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8916.  —  Voir  aussi  8932. 

2.  Ibid.,  8926. 

3.  Arch.  nationales,  K.  1226.  —  Le  roi  payait  environ  20.000  fr. 
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prix  et  aux  exercices  publics.  Foucault  favorise 
spécialement  les  Jésuites  de  Poitiers ,  dont  les  cours 
sont  suivis  par  son  fils;  dans  une  de  leurs  séances, 
il  entend  faire  par  un  de  leurs  élèves  l'éloge  d'une 
promenade  publique  créée  par  ses  soins,  il  fonde 
des  prix  de  tragédie  pour  toute  la  durée  de  son  sé- 
jour en  Poitou,  et  distribue  en  1688  vingt-sept 
volumes  de  prix  pour  les  classes  de  rhétorique,  de 
seconde  et  de  troisième. 

Les  universités,  au  nombre  de  vingt,  n'échap- 
paient pas  plus  que  les  collèges  à  l'attention  de  l'in- 
tendant. Foucault  fait  établir  de  nouvelles  chaires  à 
l'université  de  Cahors;  il  signale  les  abus  de  l'uni- 
versité de  Poitiers;  ce  qui  n'empêche  pas,  à  son 
départ,  le  doyen  de  lui  faire  en  latin  un  compliment, 
auquel  il  répond  dans  la  même  langue.  A  Caen, 
.il  assiste  à  l'élection  d'un  professeur  à  l'université, 
«  afin  d'empêcher  les  brigues  et  les  cabales  »  qu'elle 
doit  susciter.  Les  intendants  rendaient  compte  au 
chancelier,  de  qui  dépendaient  les  universités,  des 
«  disputes  »  ou  concours  pour  l'élection  des  pro- 
fesseurs; ils  en  font  l'ouverture  et  en  signalent  les 
résultats  1.  En  1683,  elles  durent  dix  jours;  sept  doc- 
teurs se  sont  présentés  pour  concourir  aux  quatre 
chaires  vacantes.  F^e  roi  nommait  à  celles  de  la  Fa- 
culté de  médecine  d'Aix.  La  Vrillière  demande  à 
Le  Bret,  en  1718,  de  s'informer  secrètement  si  un 

par  an  pour  les  quatre  collèges;  les  recteurs  touchaient  1.000  fr., 
les  professeurs ,  tous  ecclésiastiques ,  de  650  à  900  francs.  Le  loyer 
du  collège  d'Ajaccio  était  de  300  livres. 
1.  Foucault,  p.  78,  90.,  196.,  207,  218,  260, 
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solliciteur  est  en  état  de  professer  la  chimie.  Le  Bret 
lui  répond  que  c'est  le  fils  d'un  fort  habile  homme 
pour  la  théorie  de  la  médecine,  et  '(  le  seul  en  ce 
temps-là  qui  entendit  le  grec  en  ce  pays-ci*.  »  Ce 
n'était  pourtant  pas  un  titre  suffisant  pour  ensei- 
gner la  chimie. 

Les  abus  et  les  défauts  des  universités  étaient  par- 
fois signalés  à  l'autorité  centrale  qui  s'efforçait  d'y 
remédier  par  des  règlements.  En  1690,  le  chance- 
lier écrit  à  plusieurs  reprises  à  l'intendant  pour 
qu'il  oblige  les  docteurs  et  les  professeurs  de  l'uni- 
versité d'Aix  à  l'observation  d'un  règlement  pres- 
crit par  le  roi.  En  1761 ,  l'intendant  de  Champagne 
doit  s'informer  secrètement  des  désordres  qui  ré- 
gnent dans  la  Faculté  de  droit  de  Reims ,  où  les 
leçons  ordinaires  ne  sont  pas  exactement  faites ,  où 
les  étudiants  ne  sont  ni  assidus  ni  môme  résidents 
dans  la  ville,  enfin  où  les  thèses  consistent  seu- 
lement dans  une  feuille  imprimée  qui  sert  à  plu- 
sieurs candidats.  Plusieurs  arrêts  du  conseil  réglè- 
rent la  discipline  intérieure  de  l'université  de  Douai 
et  donnèrent  à  l'intendant  le  droit  d'en  contrôler  et 
d'en  régler  les  dépenses -. 

Malgré  leur  décadence  aux  deux  derniers  siè- 
cles, les  universités  formaient  dans  le  royaume  des 
foyers  intellectuels,  que  l'État  ne  cherchait  pas  à 
éteindre.  Il  ne  prétendait  pas  dominer  dans  le  do- 
maine de  l'enseignement ,  comme  il  l'a  fait  depuis 

1,  Bibl.  nationale,  fr.,  8823,  8913. 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  8830.  —  Inv.  Arch.  Marne,  Intr.,  p.  xii. 
—  Traité  des  Droits,  t.-lll,  p.  I6i.  ifiS.  —  Arch.  nationales,  H.  695. 
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une  révolution  dont  le  premier  but  était  la  liberté; 
en  exerçant  un  certain  contrôle,  il  respectait  les 
privilèges  des  corps  enseig-nants  et  s'arrêtait  devant 
les  barrières  morales  des  traditions  qui  les  proté- 
geaient. 

Les  académies  se  développèrent  sous  sa  protection, 
à  partir  du  règne  de  Louis  XIV;  issues  de  l'initiative 
provinciale,  elles  sollicitaient  le  patronage  des 
princes  et  des  hauts  fonctionnaires.  Les  intendants 
assistaient  à  leurs  séances  publiques ,  donnaient  des 
prix  pour  leurs  concours,  leur  faisaient  accorder 
des  allocations  sur  le  produit  des  octrois.  A  Nancy, 
ils  étaient  membres  honoraires  nés  de  l'académie 
de  Stanislas,  et  «  veillaient  en  chef  »  aux  règle- 
ments de  la  société  et  de  la  bibliothèque  pubUque  '. 
Dans  la  dernière  partie  du  règne  de  Louis  XV  et 
sous  Louis  XVI,  on  les  vit  favoriser  les  écoles  de 
dessin ,  les  sociétés  musicales ,  les  cours  d'hydrogra- 
phie et  de  mathématiques  que  les  villes,  piquées 
d'une  émulation  généreuse ,  établissaient  de  toutes 
parts.  Ils  leur  firent  souvent  obtenir  des  subven- 
tions 2. 

Sous  Louis  XIV,  la  province  avait  vu  s'affaiblir 
la  vitalité  artistique  et  littéraire  qui  l'animait  au 
siècle  de  la  renaissance.  La  cour  et  Paris,  attiraient 
à  eux  les  artistes  comme  les  littérateui's.  Le  gouver- 


1.  Foucault,  p.  247.  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  195,  214,  376. 
—  Arrêt  du  conseil  de  1763.  Traité  des  Droits,  t.  III,  p.  160. 

2.  1,000  francs  sont  accordés  en  1760  à  chacun  des  maîtres  de 
dessin  de  Rennes,  de  Sainl-Malo  et  de  Nantes.  (Arch.  nationales, 
H.  344.)—  Voir  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  liv.  IX, ch.  lu. 
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ncment  ne  voulut  pas  cependant  qu'ils  absorbassent 
toutes  les  sources  vives  de  la  nation  ;  il  s'efforça  de 
stimuler  les  études  historiques  et  scientifiques  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  «  11  serait  fort  à 
souhaiter,  écrivait  en  1683  Colbert  aux  intendants, 
que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  se 
trouvât  quelques  hommes  de  littérature  qui  s'appli- 
quassent à  quelque  science  particulière  et  même  à 
l'histoire  de  chaque  province.  »  Aussi  engageait-il 
les  intendants  à  lui  signaler  des  personnes  avancées 
en  clge  qui  auraient  pu  s'en  occuper,  et  les  jeunes 
gens  qui  auraient  «  du  talent  et  de  la  disposition 
nécessaire  »  à  s'appliquer  à  des  recherches  de  ce 
genre,  en  promettant  de  leur  faire  obtenir  des  gra- 
tifications du  roi'.  Mais  les  encouragements  offi- 
ciels ne  sont  pas  toujours  efficaces;  dans  certaines 
provinces,  le  zèle  administratif  ne  put  faire  surgir 
aucun  historien-.  Les  meilleurs  et  les  plus  considé- 
rables travaux  d'érudition  locale  furent  accomplis, 
en  dehors  de  l'impulsion  que  Colbert  avait  voulu 
leur  donner,  et  surtout  par  des  Bénédictins  comme 
Dom  Vaissette  et  Dom  Calmet. 

L'administration  s'empressait  d'apporter  son  con- 
cours à  certains  travaux  historiques.  L'abbé  Bignon, 
avant  de  publier  la  seconde  édition  de  son  Dénom- 
brement de  la  France ,  envoya  un  exemplaire  inter- 
folié de  ce  livre  aux  intendants,  pour  qu'ils  le  fissent 
corriger  par  un  de  leurs  secrétaires.  Le  Bret  trouva 
l'ouvrage  si  rempli  de  fautes  pour  la  Provence,  qu'il 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8823. 

2.  Foucault,  p.  87. 
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renonça  à  y  faire  des  corrections,  et  qu'il  préféra 
envoyer  un  travail  nouveau  à  l'imprimeur,  en  le 
priant  de  lui  en  adresser  une  épreuve.  En  1748, 
D'Aguesseau  demandait  un  état  de  toutes  les  parois- 
ses de  la  généralité  de  Bretagne ,  pour  le  faire  in- 
sérer dans  un  livre  de  géographie.  En  1765,  le  Père 
Lelong,  préparant  la  seconde  édition  de  sa  Biblio- 
graphie de  la  France  y  faisait  rechercher  tous  les 
imprimés  et  les  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  de 
France.  L'intendant  d'Amiens  transmettait  son  désir 
à  ses  subdélégués,  qui  remplirent  leur  mission  avec 
plus  de  bonne  volonté  que  de  succès*. 

Les  cartes  géographiques ,  que  Louvois  voyait 
d'un  mauvais  œil  parce  que  les  ennemis  pouvaient  en 
tirer  plus  d'avantages  que  les  nationaux-,  furent 
particulièrement  encouragées  par  l'administration 
au  dix-huitième  siècle.  Un  ingénieur  de  la  marine, 
Chevalier,  soumettait  en  1717  un  projet  de  carte 
de  Provence,  qui  devait  être  exécutée  en  huit  feuil- 
les ayant  ensemble  huit  pieds  de  long  3.  Lorsque  le 
gouvernement  voulut  faire  dresser  une  carte  gé- 
nérale du  royaume  sous  la  direction  de  Cassini,  il 
demanda  à  chaque  province  une  contribution  de 

1.  Bibl.  nationale,  fr.,  8913.  —  Inv.  Arch.  Haute -Garonne, 
C.  22G7.  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  201. 

2.  Foucault,  p.  245.  —Un  mémoire  envoyé  aux  intendants,  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle,  leur  recommande  de  rechercher  les  cartes, 
do  vérifier  si  elles  sont  bonnes,  d'en  faire  faire  au  besoin  par  d'ha- 
biles graveurs,  de  veiller  à  ce  que  la  division  des  quatre  gouver- 
nements ecclésiastique,  militaire,  de  justice  et  de  finances  soit 
clairement  faite.  (Bibl.  nationale,  fr., 22196.) 

3.  Arch.  des  affaires  étrangères,  France,  n°  1732. 
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2,000  livres  par  planche.  La  généralité  de  Limoges 
devait  contenir  cinq  planches,  et  Turgot  se  chargea 
d'en  faire  faire  le  travail*.  En  Bretagne,  Cassini 
éprouva  des  difficultés  auxquelles  il  ne  s'attendait 
pas;  il  fallut  faire  arrêter  un  gentilhomme  qui  l'a-r 
vait  insulté,  et  faire  connaître  auv  seigneurs  la 
mission  dont  ce  géographe  était  chargé,  afin  qu'il 
ne  fût  plus  exposé  à  pareille  mésaventure.  Dans  la 
généralité  de  Bordeaux,  les  paysans  défiants  met- 
taient des  entraves  aux  opérations  des  géomètres.  11  y 
eut  aussi  des  conflits  entre  les  ingénieurs  chargés  de 
la  carte  de  Cassini  et  ceux  qui  dressaient  la  carte 
particulière  de  la  province,  sous  la  direction  de 
Debelleyme  ^. 

Si  l'État  encourageait  les  sciences  utiles,  il  pros- 
crivait celles  dont  il  jugeait  la  pratique  dangereuse. 
Le  chancelier  Le  Tellier  avait  permis  au  Père  Besford, 
dominicain  et  professeur  de  théologie  dans  un  cou- 
vent de  son  ordre,  de  continuer  à  tenir  un  four- 
neau, à  l'effet  d'y  faire  de  la  teinture  de  corail, 
remède  destiné  à  essayer  de  prolonger  la  vie  de  son 
père  âgé.  «  Je  vous  prie,  écrivit-il  à  l'intendant,  de 
vous  assurer  de  la  vérité  de  ce  qu'il  expose,  et  si 
ce  fourneau  ne  sert  pas  à  d'autres  usages  ;  parce 
que,  si  cela  était,  Sa  Majesté  y  pourvoierait^.  » 

L'ancien  régime  a  été  accusé  d'avoir  éteint  la  vie 
provinciale  au  profit  de  la  centralisation.  L'admi- 
nistration au  contraire  s'est  efforcée  de  l'aUmenter  et 

1.  Arch.  nationales,  H.  1408. 

2.  Inv.  Arch.  llle-et-Vilaine,C.  27...  Gironde,  C.  2412  à  2415. 

3.  Lettre  du  26  octobre  1683.  Bibl.  nationale,  fr.,  8824. 
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de  l'empêcher  de  succomber  sous  les  progrès  de 
l'unité  de  l'État,  en  stimulant  le  commerce,  l'agri- 
culture, les  sciences  et  les  lettres;  mais  elle  ne  pou- 
vait ni  la  créer,  ni  la  détruire ,  parce  qu'elle  tient  A 
des  causes  économiques,  sociales  et  morales,  qui 
dépendent  des  temps,  des  mœurs  et  du  degré  de  ci- 
vilisation plutôt  que  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la 
législation.  Les  rois  même  voulaient,  sans  y  par- 
venir, poser  des  bornes  à  l'accroissement  de  Paris, 
et  de  fait,  la  population  de  cette  grande  ville  ne 
paraît  pas  s'être  accrue  de  plus  d'un  cinquième  de 
1G50  à  1789  :  accroissement  analogue  à  celui  de  la 
population  du  royaume.  Des  villes,  animées  d'une 
vie  propre  et  d'une  activité  spéciale,  continuèrent  à 
prospérer  dans  les  provinces,  surtout  dans  celles  qui 
étaient  éloignées  de  Paris;  et  si  elles  ne  retinrent 
pas  les  talents  supérieurs  qui  s'y  révélèrent  dans  les 
arts  et  dans  les  lettres,  c'est  que  dans  un  état  où 
l'unité  domine,  ils  sont  attirés  vers  le  centre,  qui 
présente  seul,  à  leur  développement,  un  cadre  capa- 
ble de  le  mettre  en  relief. 
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Mulliplicilé  de  leurs  allributions.  —  Attaques  contre  les  intendants. 

—  Plaintes  des  administrés.  —  Disgrâces.  —  Attaques  contre 
l'institution  des  intendants.  —  Griefs  de  la  noblesse.  —  Saint- 
Simon.  —  Voltaire.  —  Condorcet.  —  Kesponsabilité  des  inten- 
dants. —  Réquisitoire  de  Necker.  —  Influence  des  assemblées 
provinciales.  —  Conflits.  —  Affaiblissement  de  l'administration. 

—  Les  cabiers  de  1789  et  les  intendants.  —  Violences  de  la  Ré- 
volution. —  Suppression  des  intendants.  —  Appréciation  de  leur 
rôle.  —  Leur  éloge.  —  Monuments  en  leur  honneur.  —  Apprécia- 
lion  de  leurs  actes.  —  L'administration  et  la  Révolution. 

En  passant  en  revue  les  attributions  des  intendants, 
nous  avons  pu  juger  de  leur  multiplicilé  et  de  leur 
étendue;  comme  l'État  dont  ils  émanent,  comme  la 
Providence ,  que  tous  deux  ont  la  haute  ambition  de 
prendre  pour  modèle,  ils  veulent  tout  prévoir,  tout 
voir  et  veiller  à  tout;  ils  ne  se  contentent  pas  de 
s'occuper  des  intérêts  matériels,  d'administrer  les 
finances,  de  régir  "les  travaux  publics,  de  stimuler 
l'industrie  et  l'agriculture,  ils  assurent  la  justice  et 
l'ordre ,  ils  concourent  à  la  direction  des  âmes  et  des 
esprits,  par  l'appui  qu'ils  prêtent  à  la  religion  et  au 
développement  des  sciences;  en  un  mot,  ils  pour- 
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suivent  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  le 
progrès  moral  et  matériel  des  populations  :  tâche 
méritoire  et  difficile,  parfois  môme  excessive,  qui 
les  exposait  à  la  critique  et  aux  attaques,  plus  en- 
core peut-être  qu'aux  éloges. 

Ces  attaques  furent  dirigées  contre  leurs  personnes 
et  contre  leurs  fonctions.  Les  intendants  touchaient 
à  trop  d'intérêts  pour  ne  pas  en  froisser  quelques- 
uns.  Les  intérêts  qu'on  lèse  suscitent  plus  de  bruit 
que  ceux  qu'on  favorise;  les  griefs  sont  plus  lo- 
quaces que  la  reconnaissance;  ils  font  aussi  plus 
d'impression ,  car  l'expression  de  la  reconnaissance 
à  l'égard  des  gens  en  place  peut  être  aisément 
soupçonnée  de  flatterie. 

Les  inlendanis  tout-à-fuit  impopulaires  sont  très 
rares.  Lamoignon  de  Gourson  souleva  contre  lui  une 
sédition  en  Normandie  par  son  insolenoe  et  les  exac- 
tions de  ses  subordonnés'.  Le  mécontentement  se 
manifestait  d'ordinaire  d'une  manière  plus  discrète, 
le  plus  souvent  par  des  lettres  anonymes  qu'on 
adressait  au  ministre.  Nous  en  avons  trouvé  quel- 
ques unes.  Dans  l'une,  on  accuse  en  1723  l'intendant 
de  Limoges,  d'Orsay,  d'être  l'ennemijuré  du  travail, 
«  d'être  sans  attention  à  rendre  justice,  de  n'être 
attentif  qu'à  ses  intérêts  et  de  s'entendre  avec  les 
entrepreneurs.  Clergé,  noblesse,  bourgeois,  riches 
et  pauvres,  dit  l'auteur  de  la  lettre,  s'en  plaignent 
et  n'osent  cependant  point  paraître,  redoutant  de 
n'être  point  écoutés  et  de  n'en  être  que  plus  maltrai- 


1.  Hoquet,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  l.  VI,  p.  189. 
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tés...  »  En  1726,  un  autre  anonyme  dénonce  Tin- 
tendant  de  Riom,  comme  ayant  détourné  de  leur 
destination  des  impositions  faites  de  sa  propre  auto- 
rité, renversé  les  murs  de  Clermontpour  y  faire  une 
place  à  laquelle  il  a  donné  .son  nom ,  ouvert  de  nou- 
veaux chemins  sans  aucune  nécessité  '.  Ailleurs,  ce 
sont  des  plaintes  contre  Martangis,  qui  se  font  jour 
à  Paris  même;  un  paysan  va  se  jeter  aux  pieds  du 
Uégent  pour  lui  demander  justice  -.  Ce  sont  de  gra- 
ves accusations,  portées  par  vingt-cinq  habitants  de 
Grenoble  contre  Fontanieu,  qu'on  accuse  d'avoir  fait 
une  adjudication  à  39,800  francs,  lorsqu'il  y  avait 
une  offre  à  26,000,  d'avoir  dressé  à  lui  seul  le  rôle 
de  la  capitation,  sans  appeler  les  consuls  et  les  no- 
tables, d'avoir  commis  d'autres  irrégularités.  En 
général,  ces  dénonciations  étaient  portées  à  la  con- 
naissance de  l'intendant,  qui  avait  peu  de  peine  à 
les  réfuter;  presque  toujours,  le  conseil  lui  donnait 
raison  •'.  Si  par  hasard  il  avait  été  changé  de  rési- 
dence, il  ne  trouvait  pas  toujours  dans  son  succes- 
seur un  défenseur  bien  chaud  ;  D'Orsay  fut  disculpé 
très  mollement  par  l'intendant  qui  le  remplaça  et 


1.  Arch.  nationales,  G".  351 ,  111.  —  L'intendant  de  Moulins  se 
justifie,  en  1708,  d'accusations  portées  contre  lui.  o  Depuis  qu'il  est 
dans  sa  généralilc,  il  n'a  fait  que  deux  parties  de  chasse,  et  na 
joué  que  très  rarement  à  la  paume,  «  plutôt  par  raison  et  remède 
que  par  divertissement,  cl  cela...  après  avoir  expédié  toutes  les  af- 
faires. »  (A.  de  Boislisle,  t.  III,  n°  224.) 

2.  Bibl.  nationale,  fr.,  11373. 

3.  Arcli.  nationales,  G ''.  252.  —  A.  de  Gallier,  la  Vie  de  pro- 
vince au  (lia: -huitième  siècle,  p.  112.  —  Necker,  Mémoire  donné 
au  roi  en  1778,  p.  3. 
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qui  ne  fut  peut-être  fâché  de  reconnaître  certaines 
irrégularités  dans  son  administration. 

Si  les  intendants  avaient  des  ennemis  puissants, 
les  mémoires  envoyés  contre  eux  pouvaient  amener 
leur  destitution.  C'étaient  souvent  les  plus  popu- 
laires qui  subissaient  ainsi  des  disg-râces,  dont  ils 
finissaient  parfois  par  se  relever.  En  1713,  Legcndre 
fut  obligé  de  se  retirer  de  l'intendance  de  Montau- 
ban,  au  milieu  des  démonstrations  d'attachement 
((  de  la  noblesse,  des  honnêtes  gens  et  du  peuple;  » 
mais  il  fut  nommé  deux  ans  plus  tard  à  Pau  K  D'Éti- 
gny,  qui  a  laissé  des  souvenirs  si  vivaces  dans  le  Midi, 
fut  exilé  de  Pau  par  lettre  de  cachet  en  1767;  mais 
il  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  l'année  suivante, 
après  avoir  prouvé  qu'il  n'avait  jamais  eu  pour  but 
que  le  service  de  son  maître  et  le  bien  public.  Il 
n'était  pas  toujours  facile  de  concilier  l'un  et  l'au- 
tre. Ainsi  Tourny,  qui  faisait,  dit-on,  pencher  vo- 
lontiers la  balance  en  faveur  de  sa  province,  était 
accusé  û  Bordeaux  de  rigueur  et  de  tyrannie  dans  la 
perception  des  droits  du  roi ,  tandis  qu'à  Versailles 
il  était  taxé  de  faiblesse  et  de  timidité  -, 

Il  en  fut  de  même  de  Richer  d'Aube,  qui  a  laissé 
un  mémoire  si  remarquable  sur  les  attributions  des 

1.  A.  de  Roislisie,  Corresp.,  t.  III.  n°  15G1.  —  On  reprochait  plus 
fard  à  Legendre  «  de  faire  trop  declat,  même  de  la  dépense...  »  H 
se  disculpa  en  faisant  valoir  l'importance  de  son  intendance.  (Bibl. 
nationale,  11380.)  Sur  cet  intendant,  homme  desprit,  voir  aussi  les 
Mémoires  de  Du  fort  de  Cheverny,  t.  I,  p.  lâG. 

2.  De  Lagrèze,  ta  Société...  en  Béarn,  p.  273.  —  Marion,  p.  58, 
—  Blossac  soulève  contre  lui  l'opinion,  en  établissant  à  Poitiers  une 
promenade,  qui  depuis  a  été  considérée  comme  un  bienfait. 
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intendants.  Celait  un  homme  intraitable,  grand 
travailleur,  d'une  probité  solide,  «  un  vrai  moulin 
{Y  justice,  »  dit  le  marquis  d'Argenson.  »  Il  voulut 
tout  réformer  à  Caen,  ajoute  celui-ci;  ceuv  qu'il 
soulagea  ne  l'en  remercièrent  pas,  trouvant  que  c'é- 
tait justice;  ceux  qu'il  augmenta  crièrent.  On  le 
crut  mauvais  intendant  parce  qu'il  était  trop  bon,  » 
Il  déplut  î\  tous,  et  se  fit  révoquer'. 

Les  attaques  contre  l'institution  des  intendants  en 
général  avaient  plus  de  portée  que  celles  qui  étaient 
dirigées  contre  les  personnes;  si  elles  étaient  susci- 
tées dans  certaines  provinces,  comme  le  Dauphiné 
et  le  Béarn,par  les  traditions  d'autonomie  qui  s'y 
étaient  maintenues  ',  elles  étaient  inspirées  plus  gé- 
néralement par  les  corporations  puissantes  dont  ils 
avaient  limité  le  pouvoir  et  poursuivi  les  abus;  elles 
furent  ensuite  formulées  par  les  publicistes,  qui  les 
dénoncèrent  comme  les  agents  du  despotisme  et  de 
l'arbitraire  ministériel.  Elles  sont  tellement  répan- 
dues qu'on  en  rencontre  jusque  dans  les  publications 
les  plus  inofTensives.  D'après  M*"^  Leprince  de  Beau- 
mont  dans  son  Instruction  pour  les  jeunes  dames 
qui  entrent  dans  le  monde ,  les  intendants  des  pro- 
vinces «  auraient  abusé  de  leur  autorité  pour  ty- 
ranniser les  peuples  et  s'enrichir  ».  Il  est  vrai  qu'elle 
raconte  ensuite  une  histoire  qui  «  prouve  que  cette 
règle  a  des  exceptions ^  ». 

La  noblesse  ne  leur  pardonnait  pas  d'avoir  été  les 

1.  Marquis  d'Argenson,  Mém.,  t.  I,  p.  80. 

2.  A.  de  Gallier,  Vie  de  province,  p.  112.  —  De  Lagrèze,  p.  262. 

3.  Instruction...,  17G4,  t.  I,  p.  84. 
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inslruments  des  secrétaires  d'Élat,  d'origine  bour- 
geoise, dont  le  roi  s'entourait,  pour  la  plier  à  l'o- 
béissance commune  et  faire  peser  sur  elle  la  règle 
d'une  loi  plus  égale.  Boulainvilliers  traite  avec  co- 
lère et  dédain  les  intendants  «  d'hommes  de  petite 
condition ,  nourris  dans  l'oisiveté  des  écoles  de  Pa- 
ris..., de  dangereux  citoyens,  possédés  d'une  fureur 
ambitieuse,  sacrifiant  leur  patrie  au  désir  de  com- 
mander, comme  leur  conscience  à  la  faveur  de  la 
cour;  »  il  les  qualifie  «  d'esclaves  du  ministre  et  de 
tyrans  du  peuple'.  »  Fénelon,  comme  le  duc  de 
Saint-Simon,  demanda  leur  suppression,  u  Les  in- 
tendants gouvernent  les  provinces,  lit-on  dans  un 
mémoire  attribué  à  Saint-Simon,  avec  plus  d'auto- 
rité que  n'en  eurent  jamais  les  gouverneurs  ;  ils  y 
ajoutent  l'autorité  du  parlement  et  de  toutes  les 
compagnies  particulières  dépossédées...  Tout  dans 
les  provinces  est  soumis  aux  intendants...  et  par  eux 
tout  est  soumis  au  ministre.  »  Et  plus  loin,  il  regrette 
que  le  roi  demande  toujours  l'avis  de  «  l'intendant 
qui  étant  quelquefois  un  fripon  ou  un  homme  de 
travers,  un  jeune  apprenti  ou  un  parent  du  minis- 
tre ,  un  mal  habile  homme  ou  intéressé,  fait  son  no- 
viciat, ou  son  pillage  ou  le  théâtre  de  son  humeur, 
d'une  province  qu'il  désespère  et  bien  souvent  qu'il 
détruit'.  »  L'exag-ération  même  de  ces  attaques,  en 


1.  ihat  de  la  France,  t.  F,  Inlr.,  p.  v,  vi,  xui,  xv. 

2.  Faugère,  Écrits  inédits  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  36. 
On  peut  voir  ce  que  pensait  Saint-Simon  des  intendants  dans  le  por- 
trait qu'il  traçait  de  Voysin  :  a  Pleinement  gâté,  dit-il,  comme  le  sont 
presque  tous  les  intendants,  surtout  de  ces  grandes  intendances, 
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détruit  la  valoiir;  mais  elle  n'en  trouvait  pas  moins 
de  l'écho  dans  l'opinion. 

Cet  écho  venait  jusqu'aux  oreilles  des  intendants. 
«  Un  pauvre  homme  d'intendant,  c'est-à-dire  le 
péché  originel,  »  dit  l'un  d'eux  en  parlant  de  la  si- 
tuation difficile  au  point  de  vue  administratif  où  il 
se  trouve  à  Lyon  '.  Lorsque  Turgot  fut  nommé  à  Li- 
moges, Voltaire  lui  écrivait  :  «  l'n  de  vos  confrères 
vient  de  m'écrire  qu'un  intendant  n'est  propre  qu'à 
faire  du  mal;  j'espère  que  vous  prouverez  qu'il  peut 
faire  beaucoup  de  bien^.  »  Voltaire  n'en  était  pas 
bien  sûr,  car  il  écrivait  en  ITGi  :  «  Je  déteste  l'a- 
narchie féodale  ;  mais  je  suis  convaincu  par  mon  ex- 
périence, que  si  les  pauvres  seigneurs  châtelains 
étaient  moins  dépendants  de  nos  seigneurs  les  in- 
tendants, ils  pourraient  faire  autant  de  bien  à  la 
France  que  nos  seigneurs  les  intendants  font  quel- 
quefois de  mal,  attendu  qu'il  est  tout  naturel  que 
le  seigneur  châtelain  regarde  ses  vassaux  comme 
ses  enfants. ..  «*  »  C'était  le  seigneur  de  Ferney,  plutôt 
encore  que  le  publiciste  qui  attaquait  les  intendants, 
comme  il  avait  d'ailleurs  attaqué  bien  d'autres  puis- 
sances. 

il  n'en  eut  pas  le  savoir,  mais  tout  l'orgueil ,  la  hauteur  et  l'inso- 
lence. Jamais  homme  ne  fut  si  intendant  que  celui-là  et  ne  le  de- 
meura si  parfaitement  toute  sa  vie,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête, 
avec  une  autorité  toute  crue  pour  faire  et  répondre  à  tout...  Aussi 
excella-t-il  dans  toutes  les  parties  d'un  intendant,  et  grand,  facile 
et  appliqué  tiavailleur,  d'un  grand  détail  ,  voyant  et  faisant  tout 
par  lui-même.  »  {Mémoires,  t.  VI,  p.  445.) 

1.  Lettre  du  3  décembre  1686.  —  Bibl.  nationale. 

2.  Vie  de  M.  Turgot ,  p.  37. 

3.  Voltaire,  Lettre  du  14  mars  1704. 
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Des  critiques  plus  sérieuses  étaient  portées  contre 
eux,  lorsc[ue  Gondorcet  disait  dans  sa  Vie  de  Tur- 
f/ol  :  ((  L'autorité  des  intendants  est  à  la  fois  très 
étendue  et  très  limitée  ;  il  instruit  toutes  les  affaires  ; 
mais  sauf  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  le  mi- 
nistre et  le  conseil  d'État  décident  sur  les  mémoires 
qu'il  leur  envoie,  mais  d'après  les  conclusions  de 
ces  mémoires.  Il  serait  à  désirer,  ajoute  Gondorcet, 
que  leur  autorité  publique  fût  plus  grande  et  leur 
influence  secrète  moins  puissante;  ils  pourraient 
alors  répondre  de  leurs  délits,  de  leurs  fautes,  au 
lieu  que  dans  l'état  actuel ,  presque  toujours  cou- 
verts de  l'autorité  suprême ,  les  réclamations  élevées 
contre  eu.\  souvent  semblent  attaquer  le  gouverne- 
ment ^  »  La  cour  des  aides  tenait  un  langage  ana- 
logue en  1775  :  «  L'intendant,  disait-elle  dans  ses 
remontrances,  évite  autant  qu'il  peut  de  se  pronon- 
cer en  son  nom.  Dans  toutes  les  affaires,  qui  pour- 
raient le  compromettre,  il  prend  le  parti  de  faire 
prendre  un  arrêt  du  conseil  ou  de  se  faire  autoriser 
par  une  lettre  du  ministre  -,  »  11  est  certain  qu'à  cha- 
que degré  de  l'administration,  chacun  cherchait  à 
se  faire  couvrir  par  son  supérieur;  le  subdélégué  par 
l'intendant,  l'intendant  par  le  ministre;,  le  ministre 
par  le  conseil;  la  responsabilité  de  chacun  d'eux 
s'effaçait  légalement  devant  le  pouvoir  irresponsa- 
ble du  roi  ;  mais  en  fait ,  les  intendants  avaient  la 
responsabilité  morale  de  leurs  actes,  et  les  plaintes 
qu'on  dirigeait  contre  eux  démontrent  que  les  in- 

1.  Vie  de  M.  Turbot,  p.  36,  37. 

2.  Comte  de  Luçay,  les  Secrétaires  d'État,  p.  557,  574. 
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téressés  l'appréciaient  à  sa  valeur  réelle.  Ils  auraient 
résisté  à  ces  attaques ,  si  elles  n'avaient  trouvé  un 
appui  dans  les  ministres  eux-mônies.  L'opinion  pu- 
blique, avec  laquelle  il  avait  toujours  fallu  compter, 
se  prononçait  en  faveur  des  institutions  représenta- 
tives ,  et  le  gouvernement  voulut  les  appliquer  dans 
la  province  avant  de  les  établir  dans  l'État.  Necker, 
dans  son  Mémoire  donné  au  roi  en  1778,  dressait 
une  sorte  de  réquisitoire  contre  les  intendants,  afin 
de  restreindre  leur  autorité  au  profit  des  assemblées 
provinciales  qu'il  préconisait.  Il  accusait  ces  fonc- 
tionnaires de  ne  considérer  leur  place  que  comme 
un  échelon  à  leur  ambition ,  de  chercher  à  avancer 
par  l'intrigue  plutôt  que  par  le  travail,  d'être  timi- 
des envers  les  puissants,  arrogants  avec  les  faibles, 
de  ne  songer  qu'à  courir  à  Paris,  de  n'être  soumis 
à  aucun  contrôle,  à  ce  point  qu'ils  étaient  les  seuls 
juges  des  plaintes  formulées  contre  eux'.  L'établis- 
sement des  assemblées  provinciales  donnait  à  la 
fois  à  la  province  une  part  légitime  dans  sa  pro- 
pre administration  et  un  contrôle  sur  les  actes  des 
intendants;  mais  en  créant  de  nouveaux  ressorts, 
elle  affaiblit  les  anciens,  et  les  deux  pouvoirs,  en 
agissant  parallèlement  sur  bien  des  points,  s'affai- 
blirent, au  moment  même  où  le  pouvoir  central, 
battu  de  toutes  parts  en  brèche,  aurait  eu  le  plus 
besoin  d'un  concours  homogène  et  vigoureux. 

Si  les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées 
d'élections  qui  en  dépendirent  avaient  été  unique- 

1.  Collection  des  ouvrages  pour  et  contre  M.  Kecker,  t.  III, 
Mémoire ,  p.  1  à  4. 
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ment  délibératives,  leur  établissement  eût  été  aussi 
salutaire  qu'efficace;  mais  on  eut  le  tort  de  confiera 
leurs  syndics  et  à  leurs  commissions  intermédiaires 
des  pouvoirs  exécutifs  trop  considérables.  Les  in- 
tendants ne  conservèrent  intégralement  dans  leurs 
attributions  que  la  police,  les  fermes,  les  domai- 
nes, le  contentieux;  la  plupart  des  questions  d'im- 
pôts, les  travaux  publics,  les  établissements  de 
charité,  les  encouragements  à  l'agriculture  et  aux 
arts  leur  lurent  enlevés.  Ils  collaboraient  aux  tra- 
vaux des  nouvelles  assemblées,  comme  les  inten- 
dants dans  les  pays  d'états;  ils  y  présentèrent  des 
rapports,  qui  furent  accueillis  d'ordinaire  avec 
éloge;  ils  guidèrent  les  nouveaux  administrateurs 
dans  la  voie  où  ils  entraient;  par  une  singulière 
interversion  des  rôles,  ils  eurent  la  surveillance 
de  la  gestion  de  l'Assemblée,  à  qui,  comme  on  le 
disait  dans  la  session  de  1787  de  l'Ile-de-France  «  la 
partie  active  fut  désormais  confiée*  ».  Les  sommes 
dont  l'intendant  disposait  pour  les  bureaux  de  comp- 
tabilités, d'impositions,  des  ponts  et  chaussées  fu- 
rent remises  aux  syndics.  Ajoutons  que  les  frais 
d'administration  des  nouvelles  assemblées  furent 
très  considérables,  plus  élevés  même  que  ceux  des 
intendants,  qui  ne  furent  pas  réduits  et  auxquels 
ils  vinrent  s'ajouter,  au  grand  dommage  des  con- 
tribuables'^. 


1.  Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France,  1787,  p.  258. 

2.  En  Champagne,  les  dépenses  de  l'assemblée  provinciale  et  des 
assemblées  d'élccleurs  montaient  pour  1788  à  169,420  francs;  à 
99,800  francs  pour  l'Ile-de-France,  plus  62,600  francs  pour  les  corn- 
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Si  les  relations  furent  courtoises  dans  les  assem- 
blées, des  conflits  s'élevèrent  inévitablement  entre  les 
administrateurs  nouveaux  et  les  anciens.  Les  limites 
de  leurs  attributions  étaient  souvent  définies  d'une 
manière  indécise,  et  Ton  se  rencontra  plus  d'une  fois 
sur  des  terrains  communs.  Les  uns  voulaient,  par 
exemple,  conserver  le  contrôle  des  communautés, 
les  autres  cherchaient  à  l'exercer,  et  leur  action ,  au 
lieu  de  se  renforcer,  se  neutralisa  en  se  combinant. 
La  responsabilité  des  intendants,  qu'on  avait  voulu 
organiser,  se  partagea  avec  celle  des  commissions 
intermédiaires  de  telle  sorte,  qu'elle  cessa  d'exis- 
ter au  moment  même  où  elle  aurait  été  le  plus  né- 
cessaire. Lorsque  sur  tous  les  points  de  la  France, 
les  idées  d'indépendance  et  de  soulèvement  se  pro- 
pagèrent en  1789,  avec  la  rapidité  d'un  ouragan,  les 
mouvements  qu'elles  suscitèrent  ne  rencontrèrent 
aucun  obstacle  dans  les  administrations  divisées  et 
désarmées.  Les  intendants  et  les  commissions  nou- 
vellement créées  tombèrent  ensemble,  sans  effort, 
comme  les  fruits  d'un  arbre  qui  sont  entraînés  par 
sa  chute. 

La  suppression  des  intendants  ne  fut  réclamée  en 
1789  que  par  quelques  cahiers  de  la  noblesse'  et 
plusieurs  cahiers  de  communautés  industrielles  ou 

mis  d'impositions.  Aussi  se  plaignit-on  dans  plusieurs  cahiers  de  1789 
de  l'élévation  de  ces  frais. 

1.  Cahiers  de  la  noblesse  de  Riom,  de  Sézanne,  de  Limoges.  Ma- 
vidal  et  Laurent,  les  Cahiers  de  1789,  t.  III,  IV,  V.  —  Guibert, 
les  Cahiers  du  Limousin  en  1789,  p.  49,50.  —  Citons  aussi  le  clergé 
de  Boullay  (Lorraine),  qui  demande  qu'ils  soient  remplacés  par  des 
délégués  des  états  généraux. 
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villageoises  ',  dont  le  vœu  ne  fut  pas  ratifié  par  les 
électeurs  de  leur  bailliage.  Sauf  le  cahier  de  Vou- 
vant,  en  Poitou,  qui  dirige  contre  eux  un  vérita- 
ble réquisitoire,  on  se  plaint  surtout  de  leur  inutilité, 
des  dépenses  qu'ils  causent  à  l'Etat  et  de  leur  tendance 
à  favoriser  le  despotisme.  Lorsqu'on  indique  les 
moyens  de  les  remplacer,  ce  sont  les  assemblées 
provinciales  ou  les  parlements  qu'on  désigne  d'or- 
dinaire ~,  sans  donner  aucune  raison  pour  cette  pré- 
férence. 

Les  premières  violences  de  la  Révolution  atteigni- 
rent l'intendant  de  la  généralité  de  Paris,  Berthier 
de  Sauvigny  ;  ce  magistrat  intègre,  qui  depuis  vingt- 
cinq  ans  s'était  distingué  par  son  zèle  pour  le  bien 
public'^  fut  mis  à  mort,  sous  l'inculpation  vague 
d'accaparement,  par  le  peuple  d'une  grande  ville, 
dont  l'administration  était  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions; Paris,  comme  on  le  sait,  voyait  ses  intérêts  et 
sa  sûreté  confiés  au  corps  de  ville  et  au  lieutenant 
général  de  police.  Dans  les  provinces,  la  maison  de 
l'intendant  de  Rouen  fut  saccagée  de  fond  en  comble, 
et  l'intendant  s'enfuit  au  milieu  des  cris  qui  deman- 


1.  Des  villages  des  environs  de  Paris  demandent  ceUe  suppres- 
sion en  assez  grand  nombre;  cinq  d'entre  eux,  parce  que  leur  «  ad- 
minislralion  est  dispendieuse  et  inquiète  les  citoyens»;  quatre, 
parce  qu'elle  «  est  inutile  et  trop  favorable  au  despotisme  ».  Ver- 
rières déclare  ([ue  leur  existence  écarte  toute  idée  de  confiance  de 
la  part  du  peuple  envers  son  souverain;  la  plupart  ne  donnent  au- 
cun motif  à  l'appui  de  leur  vœu.  (Cahiers  de  1789,  t.  IV  et  V.) 

'}..  Ainsi,  les  campagnes  de  Béarn  leur  préfèrent  l'autorité  du 
parlement.  (De  Lagrèze,  la  Sociélë...  en  Béarn,  p.  38(j.) 

'■i.  A.  de  lloislisle,  Mémoires  des  intendants,  t.  I,  p.  lxxxtiii. 
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daicntsa  tête;  il  en  fut  de  môme  à  Besancon,  où  Cau- 
iiiartin  de  Saint-Ange,  «  entaché,  dit  un  contempo- 
rain, d'un  double  péché,  comme  homme  de  qualité 
et  A  titre  de  commissaire  pour  le  roi,  »  vit  son  hôtel 
envahi  et  fut  forcé  de  s'évader  par  ses  jardins.  On 
voulait  lui  couper  la  tête,  «  non  pour  le  punir  de 
torts  que  personne  ne  lui  reproche,  dit-on,  mais  pour 
se  conformer  à  l'usage  K  »  L'intendant  de  Roussilion 
est  contraint  de  quitter  Perpignan ,  se  réfugie  dans 
les  montagnes  et  n'ose  rentrer  dans  sa  généralité, 
où  l'on  menace  de  mettre  le  feu  à  son  hôteP.  Son 
subdélégué  général  est  menacé  de  mort  pendant 
trois  heures,  et  n'obtient  la  liberté  de  partir  qu'après 
avoir  fait  une  soumission  de  payer  2,400  francs  2. 

Des  subdélégués  eux-mêmes  furent  en  butte  aux  co- 
lères populaires;  on  pilla  la  maison  de  celui  de  Brest 
et  de  celui  de  Confient,  dans  le  Roussilion.  Mais,  en 
général,  ce  fut  contre  les  commandants  militaires  et 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  plutôt  que  contre 
les  administrateurs  que  les  pires  violences  s'exer- 
cèrent en  province  ^. 

Si  l'on  cite  un  intendant,  Ballainvilliers,  qui  fut  élu 
maire  de  la  ville  où  il  résidait,  Montpellier,  par  923 
voix  sur  1,233^,  et  qui  refusa  par  incompatibilité,  la 

1.  Taine,  la  liévoiulion  ,1.  I,  p.  72,  85.  —  Voyage  d'une  Fran- 
çaise en  Suisse  et  en  Franche-Comté,  1790,  t.  II,  p.  163. 
2    Compte-rendu  de  M.  Raymond  de  Saint- Sauveur,  p.  2  à  14. 

3.  Tous  les  ressorts  étaient  brisés.  Le  marquis  de  Langeron  écrit 
le  18  novembre  1789  :  «  Les  bailliages  sont  aussi  timides  que  les 
maréchaussées...  On  peut  être  assuré  qu'aucune  nation  ne  jouit 
d'une  liberté  aussi  indéfinie  et  aussi  funeste  aux  honnêtes  gens.  » 
(Arch.  nationales,  H.  724.) 

4.  Roschach,  t.  XIII,  p.  1418. 
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plupart  cédèrent  leurs  fonctions  sans  bruit,  ou  con- 
tinuèrent à  les  remplir  jusqu'à  l'organisation  des 
assemblées  de  départements,  auxquels  ils  remirent 
les  comptes  des  dix  dernières  années  de  leur  ad- 
ministration*. Leurs  traitements  cessèrent  de  leur 
être  payés  à  partir  du  V  juillet  1790  ~. 

Ainsi  disparaissait  une  institution,  qui  datait 
d'un  siècle  et  demi ,  qui  s'était  adapté  aux  institu- 
tions générales  du  pays  et  qui  ne  cessa  de  fonction- 
ner que  pour  renaître  plus  tard  sous  un  nom  diffé- 
rent. Vivement  attaquée,  comme  nous  l'avons  vu, 
elle  avait  pourtant  trouvé  des  apologistes,  et  l'un 
d'eux  résumait  avec  justesse,  en  1788,  ses  principaux 
mérites.  «  Si  le  roi  est  le  père  de  tous  ses  sujets, 
disait-il,  on  peut  dire  que  l'intendant  peut  se  re- 
garder comme  le  père  de  tous  les  habitants  de  la  pro- 
vince qui  lui  est  confiée.  Alléger  le  poids  des  corvées, 
adoucir  la  rigueur  des  milices,  multiplier  les  maria- 
ges, encourager  les  défrichements,  perfectionner 
les  manufactures,  accroître  les  ressources  de  l'indus- 
trie, répandre  avec  intelligence  des  secours  salutai- 

1.  Ces  com|)tes  soulevèrent  parfois  des  difficultés.  [Histoire  de 
Troyes  pendant  la  Révolution,  t.  I,  p.  329-331.  —  Moniteur,  t. 
H,  p.  495.) 

2.  Jieimprcssiou  du  Moniteur,  t.  VI,  p.  525.  --  Plusieurs  d'entre 
eux  furent  employés  par  le  régime  nouveau  :  Bertrand  de  Molle- 
ville,  intendant  do  Bretagne,  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine, 
ou  1790;  de  la  Porto  de  Mi'slay  fut  chargé  de  ladministralion  de  la 
liste  civile;  Amelot  de  Cliaillou  eut  la  direction  du  trésor  et  des  as- 
signats. Lorsque  plus  tard,  ils  furent  éloignés,  comme  leurs  autres 
collègues,  de  la  direction  des  affaires,  ils  s'effacèrent  sans  bruit,  et 
l'on  ne  cite  parmi  les  victimes  de  la  terreur  que  les  intendants  de 
Rouen  et  d'Alençon,  de  Maussion  et  Julien. 
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res  dans  les  calamités,  protéger  toujours  la  faiblesse 
contre  les  vexations  de  l'intérêt,  étouffer  les  procès 
dans  le  sein  des  communautés,  dédommager  avec 
équité  le  particulier  qui  souffre  du  bien  général, 
quelle  belle  tâche!  et  combien  pour  la  remplir  il 
faut  de  justice  et  d'assiduité  *  !  » 

Tous,  sans  doute ,  ne  s'acquittaient  pas  avec  con- 
science et  succès  de  la  mission  bienfaisante  qui  leur 
était  confiée.  Les  uns  étaient  plus  dévoués  aux  in- 
térêts de  l'État  qu'à  ceux  dos  populations,  les  autres 
pouvaient  être  accusés  de  négligence  ou  de  dissi- 
pation. Selon  leur  caractère  personnel,  ils  pou- 
vaient faire  de  grands  biens  ou  de  grands  maux  ; 
ils  pouvaient  être  les  auxiliaires  fidèles  des  inten- 
tions bienfaisantes  de  la  monarchie ,  comme  les  ins- 
truments de  «  l'oppression  des  mauvais  ministres  »  -. 
Il  y  eut,  surtout  sous  Louis  XUI,  et  plus  tard,  lors 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nar\tes,  des  inten- 
dants de  combat,  exécuteurs  implacables  des  volon- 
tés royales  ;  il  y  eut  aussi  des  agents  qui  mettaient 
leur  amour-propre  à  faire  produire  à  l'impôt  le  plus 
possible  sans  se  préoccuper  des  souffrances  des  con- 
tribuables. Mais  depuis  Côlbert  surtout,  l'administra- 
tion s'était  anoblie  par  le  souci  constant  qui  l'avait 
animé  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre  et 
d'étendre  sa  protection  sur  les  faibles. 

«  Le  gouvernement,  quand  il  est  juste,  est  du  côté 
des  faibles,  »  écrivait  Trudaine;  et  cette  belle 
maxime    fut    souvent    celle    des   administrateurs. 

1.  Encyclopédie  méthodique ,  Jurisprudence ,  t.  V,  p.  201. 

2.  Fleurj  ,  Droit  public  de  France,  t.  IV,  88  et  suiv. 
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Avant  même  que  les  mots  de  patriotisme,  d'humanité 
et  de  piîilantliropie  fussent  dans  toutes  les  bouches, 
comme  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  inten- 
dants de  Colhert  et  de  ses  successeurs  agissaient  sou- 
vent comme  s'ils  avaient  été  inspirés  par  ces  géné- 
reux sentiments.  La  fermeté,  la  douceur,  l'humanité, 
la  protection  des  faibles,  la  priidenee,  telles  doivent 
être,  suivant  Kicher  d'Aube,  leurs  principales  quali- 
tés. Sous  Louis  XVI,  «  ils  cherchaient  plus,  sui- 
vant Sénac  de  Meilhan,  à  se  distinguer  par  leurs 
ménagements  pour  les  peuples  que  par  leur  as- 
servissement aux  volontés  ministérielles'.  »  Coriolis, 
dans  son  Traité  de  l'administration  de  Provence, 
fait  l'éloge  de  l'intendant  Des  Galois  de  la  Tour,  qui 
n'est  «  heureux,  dit-il,  que  de  notre  bonheur,  et  ne 
respire  que  la  conservation  pui'e  et  intacte  d'une 
constitution  dont  il  sent  tout  le  prix.  »  Jusqu'aux 
derniers  jours  de  l'ancien  régime,  et  particulière- 
ment ;\  la  veille  de  perdre  leur  pouvoir,  les  inten- 
dants s'associèrent  au  mouvement  généreux  de 
l'opinion  et  à  toutes  les  mesures  qui  tendaient  au 
progrès  des  institutions  comme  il  l'amélioration  de 
la  condition  des  hommes. 

A  maintes  reprises,  la  reconnaissance  des  peuples 
se  manifesta  en  leur  faveur,  par  des  inscriptions, 
des  présents  honorifiques,  des  monuments,  des  orai- 
sons funèbres.  Le  nom  de  Legendre  fut  donné  à  un 
arc  triomphal  à  Montauban.  Des  rues,  des  prome- 
nades,   des  cours  reçurent  le  nom   d'autres  infen- 

1.  Senac  de  Meilhan,  cilé  par  L.  Legrand,  p.  147. 
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(lants.  Aurillac  et  Mauriac  élèvent  des  monuments  à 
Monlyon,  avec  des  inscriptions  de  Marmontel  et  de 
Thomas.  En  1770,  la  municipalité  de  Valenciennes 
fait  peindre  et  graver  le  portrait  de  l'intend.'int 
Sénac  de  Meilhan;  en  1785,  la  ville  de  Saint-Quentiu 
fait  graver  celui  de  D'Agay,  avec  ces  vers  médio- 
cres, mais  qui  expriment  bien  les  idées  du  temps  : 

D'un  tendre  ami  du  peuple  élerniser  l'iir.age. 

C'est  rendre  à  la  venu  le  plus  tnuclianl  hommage  '. 

Quoiqu'il  soit  nécessaire  de  faire  la  part  de  la  flat- 
terie officielle  dans  ces  sortes  de  démonstrations, 
elles  attestaient  du  moins  que  l'opinion  ne  s'était 
pas  toujours  montrée  hostile  à  leur  égard.  Des 
hommages  plus  désintéressés  et  plus  significatifs 
leur  ont  été  rendus  dans  notre  siècle  par  les  villes 
qui  ont  élevé  des  statues  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
tels  que  Tourny,  d'Etigny  et  Le  Bret. 

La  Révolution,  en  les  renversant  avec  Tédifice  gou- 
vernemental dont  ils  étaient  les  colonnes  utiles,  a  jeté 
sur  eux  Fanathème  qu'elle  a  prodigué  à  tous  les  pou- 
voirs dont  elle  a  déterminé  la  chute.  Les  historiens, 
animés  de  son  esprit,  les  ont  condamnés  au  nom  des 
principes  nouveaux,  en  les  jugeant,  non  d'après  leurs 
actes,  mais  d'après  les  réquisitoires  qui  ont  été  pro- 
noncés contre  eux.  Leurs  actes  existent  par  milliers, 
dans  les  archives  de  Paris  et  des  départements;  leurs 
correspondances,  leurs  mémoires,  leurs  états  sont 

1.  Dufort  de  Cheverny,  Mémoires,  t.  I,  p.  1.56.  —  F.  Labour, 
M.  de  Montyon,  p.  30,  31.  —  L.  Legrand,  p.  44  et  129.  —  Boyer 
de  Sainte-Suzanne,  p.  487. 
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inventoriés,  étudiés,  reproduits  dans  leurs  parties 
saillantes,  et  de  tous  ces  papiers  administratifs,  ré- 
digés dans  un  style  d'ordinaire  sans  apprêt,  inco- 
lore, souvent  diffus  et  détaillé  comme  un  procès- 
verbal,  rarement  animé  et  pathétique,  ressortent, 
bien  plus  que  dans  les  manifestations  officielles  des 
contemporains,  les  lumières  les  plus  vives  sur  les 
mérites  de  leur  administration.  Tous  ceux  qui,  sans 
parti  pris,  ont  passé  de  longues  heures  à  dépouiller 
les  liasses,  les  registres  et  les  cartons  des  archives, 
ont  été  frappés  de  voir,  au  milieu  du  fatras  des 
statistiques,  des  mémoires  ou  des  procès- verbaux, 
surgir  dans  certaines  lettres  de  ministres  et  d'inten- 
dants l'âme  même  de  l'administration  française, 
faite  de  sagesse,  d'humanité  et  d'intégrité.  La  plu- 
part des  historiens,  qui  ont  étudié  les  acies  des  inten- 
dants dans  les  dépôts  de  provinces,  leur  ont  rendu  un 
hommage  éclatant.  L'un  dit  que  leur  administration 
a  été  un  immense  bienfait  pour  les  populations'  ;  un 
autre,  malgré  la  sévérité  avec  laquelle  il  juge  le 
régime  imposé  à  sa  province  par  Louis  XIV,  est 
frappé  de  leur  connaissance  profonde  du  pays  qu'ils 
gouvernent  et  de  la  valeur  de  leurs  mémoires  2;  un 
troisième  ne  se  contente  pas  de  les  qualifier  de 
«  protecteurs  éclairés  des  peuples,  de  «  partisans  du 
progrès  et  des  réformes,  »  il  déclare  qu'il  établira, 
«  preuves  en  mains,  que  l'on  rencontrait  fréquem- 
ment parmi  eux  des  esprits  élevés,  instruits  et  expé- 
rimentés ,  des  caractères  fortement  trempés,  en  un 

1.  Cohendy,  p.  12,  i:{. 

2.  Cafliaux ,  p.  247. 

LA   PnOVINCK.    —    T.    II.  22 


:j;j8  les  intendants. 

mot  de  grandes  et  nobles  figures,  qui  seraient  dig-ncs 
de  servir  de  modèles  aux  administrateurs  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  régimes.  '  »  Un  autre  rappelle 
les  noms  de  ceux  qui  ont  le  mieux  mérité  de  leurs 
concitoyens  et  «  qui  joignaient  les  pressentiments  et 
les  instincts  de  l'avenir  à  une  singulière  énergie 
pour  extirper  tout  ce  qu'il  y  avait  d'abusif  et  de 
suranné  dans  le  présent.  »  Tels  étaient  Turgot, 
Tourny,  d'Étigny,  Blossac,  Berlin,  Fontettc,  Tru- 
daine,  Montyon  ;  auxquels  on  pourrait  ajouter  Henri 
d'Aguesseau,  les  deux  Le  Bret,  Dupré  de  Saint- 
Maur,  Delamichodière,  Raymond  de  Saint -Sauveur, 
Sénac  de  Meilhan ,  Ballainvilliers  et  d'autres  en- 
core. M.  d'Arbois  de  Jubainville,  dans  sa  belle  étude 
sur  l'administration  des  intendants  en  Champa- 
gne, a  mis  en  relief  «  combien  était  grande,  dans 
le  trésor  du  patrimoine  national,  la  part  qui  était 
le  fruit  de  leur  labeur  séculaire,  mais  obscur  et 
méconnu  »  ;  tandis  qu'un  autre  historien,  qui  avait 
vu  de  près  leurs  efforts,  rappelait  leur  sollicitude 
pour  les  intérêts  des  communautés  et  des  contri- 
buables ,  louait  la  sagesse  avec  laquelle  ils  avaient 
suivi  le  courant  des  idées  libérales,  exaltait  le  zèle 
qu'ils  avaient  mis  à  réformer  les  abus,  et  terminait 
en  disant  que  ce  serait  une  tâche  noble  et  attrayante 
que  de  réhabiliter  les  intendants  aux  yeux  de  la 
postérité  3. 

Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  réhabilités,  mais  d'être 

1    De  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  p.  35,  37. 

2.  D'Hugues,  p.  252,  253. 

3.  Guislain  Lemale,  p.  429. 
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jug-és  impartialement  avec  leurs  qualités  et  leurs 
défauts,  comme  les  ressorts  essentiels  de  l'admi- 
nistration créée  par  Richelieu  et  Louis  XIV  au  dix- 
septième  siècle.  La  réaction  en  faveur  de  l'autorité, 
qui  est  le  caractère  dominant  de  cette  époque,  s'ar- 
rête vers  la  fin  du  siècle;  mais  le  grand  mécanisme, 
qu'elle  a  mis  en  mouvement,  survit  à  la  décadence 
de  son  principe;  sa  force  motrice  continue  d'agir, 
ses  rouages  fonctionnent,  jusqu'au  jour  où  ils  se 
détraqueront  en  1790,  pour  se  reconstituer,  avec 
quelques  engrenages  nouveaux,  mais  des  pièces  plus 
solides  que  jamais,  au  commencement  du  siècle 
présent.  Les  préfets  ont  élé  faits  sur  le  modèle  des 
intendants,  les  sous-préfets  sur  celui  des  subdélé- 
gués, les  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
sur  celui  des  assemblées  provinciales,  d'assiette  ou 
d'élection;  le  département  était  en  germe  dans  la 
province,  l'arrondissement  dans  l'éleclion;  les  cir- 
conscriptions religieuses,  judiciaires,  financières  et 
militaires  nouvelles  avaient  leur  point  de  départ 
dans  les  anciennes;  et  tandis  que  les  doctrines  se 
modifiaient,  tandis  que  la  démocratie  se  substituai! 
iV  l'aristocratie  et  même  à  la  monarchie,  les  tradi- 
tions administratives  se  continuaient  en  changeant 
de  nom  ;  elles  se  précisaient  en  se  moulant  dans  un 
cadre  plus  uniforme,  et  contribuaient  à  donner  A 
l'administration  de  la  France  une  fixité  que  les  ré- 
volutions politiques  n'ont  pas  ébranlée. 
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LES  INTENDANTS  EN    1679. 


Département  de  messieurs  les  Intendants  de  justice 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume  et  pays  conquis. 

Du  Gué,  Lion  et  Daupliinù. 

Hotman,  conseiller  d'Élal,  et  intendant  des  tinances  et  gC'néralilé  de 
Paris,  de  Uauclian,  et  Petit  trésorier  de  France  en  lu  généralité. 

lioucliu,  en  Bourgogne. 

De  Macliault,  à  Soissons. 

Houille,  en  Provence. 

Daguesseau,  Languedoc. 

Tubeuf,  à  Tours. 

Poncct,  en  Berry. 

De  Marie,  sieur  de  Versigny,  en  Auvergne  haute  et  basse. 

De  His,  à  Bordeaux. 

De  Mirauménil,  en  Champagne. 

Le  Blanc,  en  la  généralité  de  Kouen. 

De  Breteuil,  Amiens. 

De  Marillac,  Poitiers. 

De  Morangis,  en  la  généralité  d'Alençon. 

Bazin,  les  trois  éveschez,  Metz,  Toul  et  Verdum,  et  en  l'armée  d'Alle- 
magne. 

.Meliand ,  en  la  généralité  de  Caen. 

De  Menais,  en  la  généralité  d'Orléans. 

loiicaull,  à  Montauban. 

tid/Àn  de  Bezitns,  en  Limoges. 

De  BouviUe,  en  Bourbonnois. 

Pelletier,  en  Flandres. 

Charnel,  en  Alsace-ct-Lorraine. 
Pour  l'année  M.  D.  C.  LXXIX. 

(Placard  imprimé,  Collection  Dangeau.  Bibl.  nationale,  fr.,  -2-2.730). 


344  APPENDICE. 

II.  —  LISTE  DES  INTENDANTS  EN   1788. 

1.  Paris.  —  Berlier.  1763 

2.  Amiems.  —  D'Agay  de  MiiliRncy.  17K7,  1771. 

3.  Soissoss.  —  De  la  Uourdonnayo  de  Blossac  1781,  178». 
t.  Orléans.  —  De  Cypierrc  de  (;hcvilly.  1781. 

■>,  Doi'Roes.  —  DuToiir  de  Villeneuve.  I78<». 

6.  Lyon.  —  Terray.  177.3,  178». 

7.  La  Rochelle.  —  De  Reverseaux.  1777,  1781. 

8.  Moulins.  —  De  Mazirot.  178». 
!».  RioM,  —  De  Chazeral.  1771. 

10.  Poitiers.  —  Boula  de  Nanleuil.  1783. 

11.  Limoges.  —  Meulan  d'Ahlols.  177»,  1783. 

\-2.  Bordeaux.  —  Le  Camus  de  Néville.  178»,  178;i. 

13.  Tours.  —  D'Aine.  17C.7,  1783. 

I».  Aucii.  —  De  Bouchcporn. 

1.'».  MoNTAURAN.  —  De  Trlmoud.  1783. 

Itj.  Champagne.  —  Rouillé  d'Orfcuil.  176i,  1780. 

17.  Rouen.  —  De  Maussion.  1785. 

18.  Caen.  —  Corduo  de  Launay.  1783. 

19.  Alençon.  —  Julien.  1706. 

20.  Perpignan.  —  Raymond  de  Saint-Sauveur.  1777. 

21.  Bretagne.  —  Bertrand  de  Molleville.  1783. 

•2-2.  Provence.  ~  Des  Gaiois  de  la  Tour,  premier  président  1775. 

23.  Languedoc.  —  Bernard  de  Ballinvillicrs.  1786. 

2t.  Bourgogne.  —  Anielot  de  Chaillou.  1783. 

2.S.  Franche-Comté.  —  Caumartin  de  Saint-Ange.  178». 

26.  Grenoble.  —  Caze  de  la  Bove.  1774,  178». 

27.  Metz,  trois  évêchés.  —  Depont.  1778. 

28.  Alsace.  —  De  la  Galaisiére,  conseiller  d'état.  1756,  1777. 
2î).  Flandre  et  Artois.  —  Esmangard.  1770,  1783. 

30.  Hainaut  et  Cambuaisis.  —  Senac  de  Meilhan.  1766,  1775. 

31.  Lorraine  et  Barrois.  —  De  la  Porte  de  Meslay.  1775,  1778. 

32.  Ile  dE  Corse.  —  De  la  Guillaumie,  conseiller  honoraire  au  parle- 

ment. 1785. 

Quand  il  y  a  deux  dates,  la  première  indique  la  nomina- 
tion à  une  intendance,  la  seconde  à  Tinlendancc  désifrnée. 

Tous,  sauf  trois,  sont  maîtres  des  requêtes;  tous,  sauf  l'in- 
tendant d'Aix,  ont  un  domicile  à  Paris. 

La  moyenne  de  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  leur  in- 
tendance actuelle ,  est  de  7  ans  7  mois.  Deux  sont  en  charge 
depuis  plus  de  20  ans;  deux  depuis  17;  6  depuis  plus  de  iOans. 
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III.  —  LISTE  DES  CONTROLEURS  GÉNÉRAUX 
DES  FINANCES. 

De  tous  les  ministres,  les  contrôleurs  généraux  étaient  ceux 
qui  étaient  le  plus  en  relations  constantes  avec  les  intendant?  ; 
c'est  pourquoi  nous  en  donnons  la  lisle. 

1663.  Colbcrt.  —  168:{.  I.e  l'ollelier  de  Morfontaine.  — 
1689.  Pontcharlrain.  —  1699.  Chamillard.  —  1708.  Des- 
marcts.  —  17io.  Le  duc  de  Noailles,  président  du  conseil  des 
finances.  —  1720.  Law.  —  1720.  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 

—  1722.  Dodun.  —1726.  Le  Pelletier  des  Forts.  —  1730.  Orry. 

—  1745.  Machaultd'Arnouville.  —  I7:>6.  Moreau  deSéchelles. 

—  1756.  Peirenc  de  Moras.  —  1757.  J.  de  Boulogne.  —  1758. 
Silhouette.  —  17:i9.  Berlin.  —  1763.  L'Averdy.  —  1768. 
Maynon  d'Invau.  —  1769.  Abbé  Terray.  —  1774.  Turgot.  — 
1776.  De  Clugny.  —  Taboureau  des  Réaux.  —  1777.  Necker. 

—  1781.  Joly  de  Fleury.  —  1783.  Lefcvre  d'Ormesson.  —  De 
Calonne.  —  1787.  de  Fourcieux.  —  Loménie  de  Brienne.  — 
Laurent  de  Villedeuil.  —  Lambert.  — 1790.  Valdec  deLessarl. 


IV.  —  LES   INTENDANTS,   LA   REINE  D'ESPAGNE 
ET  LE  CZAR  PIERRE  LE  GRAND. 

Le  passage  des  souverains  et  des  princes  donnail,  comme 
nous  l'avons  vu,  beaucoup  d'occupation  aux  intendants  et  à 
leurs  subdélégués.  On  pourra  s'en  rendre  compte  par  les  dé- 
tails, en  grande  partie  inédits,  que  nous  avons  recueillis  sur 
les  voyages  dans  le  midi  et  le  nord  de  la  France  de  la  reine 
d'Espagne,  seconde  femme  de  Philippe  V,  Elisabeth Faraèse, 
et  du  czar  Pierre  le  Grand. 
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I. 


Lintendanl  Lo  Bret  écrivait  le  23  octobre  171  i  au  ministre  : 

"  La  reine  d'Espagne  passa  le  Var  le  20  et  arriva  à  Anlibes 
à  cinq  heures  du  soir;  elle  y  a  l'ail  ses  dévolions  le  dimanche, 
21 ,  et  elle  devait  en  partir  le  22  pour  aller  coucher  à  Cannes. 
M.  le  duc  de  los  Balbacès  me  lait  l'honneur  de  ni'écrire  qu'elle 
ira  le  23  à  Fréjus,  le  24  au  Luc,  le  2S,  à  Brignolc,  le  26,  à 
Auriol,  le  27,  à  Marseille  où  elle  séjournera  le  28;  le  29,  à 
Aix ,  où  cette  princesse  a  choisi  de  loger  chez  moi ,  apparem- 
ment par  l'avis  de  M.  le  duc  de  Tursis,  qui  y  est  venu  plu- 
sieurs fois;  le  30,  à  Lambesc,  le  31  à  Saint-Bémy  et  le 
1  "  novembre  à  Tarascon. 

«  Les  chemins  sont  aussi  bien  réparés  que  le  temps  Ta  pu 
permettre.  » 

Ce  qu'on  n'avait  pu  faire,  c'était  d'empêcher  les  grandes 
eaux  de  rendre  impraticable  le  passage  de  certains  lleuves. 
La  reine  fut  arrêtée  pendant  tout  un  jour  par  l'élévation  su- 
bite des  eaux  du  Var.  Parfois,  les  chemins  étaient  inondés. 
On  put  du  moins  construire,  en  temps  utile,  un  pont  de  bois 
sur  une  rivière  qu'on  traversait  à  gué. 

11  fallait  se  préoccuper  des  voitures,  des  logements,  de  la 
nourriture  de  la  reine  et  de  sa  suite  de  demoiselles,  de  sei- 
gneurs, de  gardes  et  de  valets  de  tout  genre.  Elisabeth  Far- 
nèse  voyageait  en  litière ,  et  ne  pouvait  se  servir  des  litières 
ordinaires  «  à  cause  de  la  difficulté  d'y  entrer.  »  Les  subdé- 
légués se  multiplient  pour  tout  préparer,  pour  renseigner 
l'intendant  jour  par  jour  sur  la  marche  et  les  projets  de  la 
princesse.  L'un  d'eux  est  désespéré  :  «  Je  n'ai  jamais  vu, 
écrit-il,  des  gens  marcher  avec  plus  de  confusion  que  ceux 
de  la  reine.  Je  n'ai  pas  pu  leur  mettre  en  tête  de  sarranger 
pour  des  logemeuls.  »  «  Don  Carlos  Grille,  ajoute-t-il  le  len- 
demain, est  l'homme  le  plus  confus  pour  les  voitures;  il  en 
fait  perdre  la  tramontane  »  à  l'entrepreneur.  Le  Bret  est  en 
correspondance  directe  avec  Balbacès  pour  la  réception  d'E- 
lisabeth à  Aix.  Il  lui  offre  son  hôtel.  »  J'ai  quatre  apparie- 
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mcnfs  chez  moi,  dit-il  à  Balhacès,  dont  h;  plus  grand  est 
moins  beau  que  celui  de  rarchevôché;  des  trois  autres,  deux 
sont  de  plein  pied  au  premier,  et  plus  beaux  que  les  deux  ap- 
partements de  rarchevôché;  et  il  y  a  chez  M.  l'archevêque 
plus  do  petits  appartements  que  chez  moi.  »  Ses  offres  sont  ac- 
ceptées, et  rintendant  en  prévient  le  ministre  Torcy,  auquel 
il  écrit  :  «  J'ai  multiplié  les  lits  dans  la  maison  où  je  loge.  » 

Sil  fallait  se  préoccuper  de  la  nourriture  de  la  suite,  celle 
de  la  reine  donnait  moins  d'embarras  à  l'intendant.  Il  était 
prévenu  qu'elle  ferait  apprêter  sa  table  par  ses  gens,  parce 
qu'elle  avait  «  le  goût  italien  ».  Des  provisions  avaient  été 
préparées  sur  la  route.  Elisabeth  Farnèse  passa  une  nuit  <à 
Aix;ellc  resta  plus  longtemps  à  Marseille.  «  Elle  ne  reçoit 
aucun  compliment,  écrit-on  à  l'intendant;  mais  elle  souffre 
qu'à  son  arrivée  on  lui  lire  le  canon,  qu'on  lui  fasse  les  pré- 
sents de  ville  :  MM.  les  consuls  pourront  se  trouver  à  la  porte 
avec  moi  pour  la  voir  entrer;  »  et  l'on  ajoutait  que  «  la  reine 
serait  deux  jours  à  Marseille,  et  qu'elle  irait  à  l'opéra  et  à 
la  comédie  chez  M.  Arnout  *.  » 


II. 

Le  voyage  de  Pierre  le  Grand,  en  1717,  causa  plus  d'em- 
barras encore  aux  intendants  et  aux  représentants  du  roi  dans 
les  provinces. 

Aussitôt  que  le  czar  eut  fait  annoncer  au  Kégcnt  son  inten- 
tion défaire  un  voyage  en  France,  des  instructions  furent 
adressées  «  au  subdélégué  de  M.  l'intendant  à  Uunkerque  » , 
le  3  avril  1717  : 

«  Il  doit  arriver,  vers  le  14  de  ce  mois,  à  Dunkerque,  mon- 
sieur, un  seigneur  étranger,  pour  passer  ensuite  à  Calais.  Je 
m'adresse  à  vous  en  l'absence  de  M.  l'intendant ,  pour  vous 
informer  des  intentions  de  Ms'  le  duc  d'Orléans  sur  les  me- 
sures qu'il  est  nécessaire  de  prendre  à  cette  occasion.  Son 
Altesse  Royale  veut  que  ce  seigneur  et  sa  suite ,  composée  de 

i.  Bibl.  nationale,  fr.,  8902. 
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vingt  personnes  principales  el  d'environ  vingt  domestiques, 
soient  logés  à  Diinkcrque;  et  l'on  prétend  que  la  maison  qui 
était  ci-devant  (tccupce  par  les  intendants  de  la  marine  serait 
propre  à  cet  usage,  si  elle  est  meublée  d'une  manière  conve- 
nable. Il  sera  nécessaire  que  le  seigneur  dont  il  est  question , 
étant  logé  dans  le  principal   appartement,  il  y  ail,  au  second 
étage  et  dans  d'autres  lieux  convenables  de  la  même  maison  . 
quelques  chambres  honnêtement  meublées  pour  les  person- 
nes les  plus  considérables  de  sa  suite...  Il  sera  nécessaire 
que  vous  preniez  aussi  des  mesures  pour  disposer  de  voitures 
honnêtes  et  propres  pour  vingt  personnes  principales ,  et  de 
chevaux  et  chariots  pour  vingt  domestiques  de  la  suite,  seu- 
lement pour  le  voyage  de  Dinikerque  à  Calais;  mais  comme  ce 
seigneur  pourrait  préférer  la  voie  des  canaux,  sur  des  bar- 
ques tirées  par  des  chevaux ,  à  cette  fin,  tant  pour  lui  que  pour 
ceux  qui  l'accompagnent  et  les  domestiques,  il  est  bon  que 
vous  disposiez  toutes  choses  '.  » 

Le  czar  arriva  à  Dunkcrque  le  21  avril  ;  <•  il  y  fut  reçu ,  dit 
la  Gazette  du  15  mai  1717,  avec  tous  les  honneurs  dus  aux 
têtes  couronnées.  »  Un  gentilhomme  ordinaire  du  roi ,  M.  le 
Liboys,  avait  été  au-devant  de  lui  à  la  frontière.  Un  maître 
d'hôtel  lui  avait  été  envoyé  en  même  temps,  pour  se  charger 
de  toutes  les  dépenses  de  sa  table,  qui  furent  acquittées  par 
le  roi ,  à  partir  du  moment  où  Pierre  le  Grand,  qui  n'avait 
pas  pris  l'incognito  comme  il  en  avait  eu  l'intention ,  eut  mis 
le  pied  sur  les  terres  de  France.  Le  23  avril ,  il  arriva  à  Ca- 
lais, où  il  resta  plusieurs  jours.  L'intendant  de  Picardie, 
chargé  de  tout  préparer  pour  son  voyage ,  était  tenu  au  cou- 
rant de  ses  faits  et  gestes ,  ainsi  que  de  ses  projets ,  très  vrai- 
semblablement par  son  subdélégué.  La  curieuse  lettre  sui- 
vante ,  dont  il  transmit  la  copie  à  Paris ,  contient  des  détails 
particuliers  sur  le  séjour  du  czar  à  Calais.  Comme  nous  la 
croyons  inédite,  ainsi  que  les  deux  suivantes  de  l'intendant  de 
Bernage,  nous  les  transcrivons  en  grande  partie-.  Le  mar- 

1.  Gazette  de  France,  du  19  octobre  1893. 

2.  Elles  sont  tirées  du  registre  du  fonds  français,  11371,  de  la  Bi- 
bliothèque nationale. 
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quis  de  Nesle,  dont  il  est  question  au  commencement  de  la 
lettre  datée  de  Calais,  avait  été  chargé  d'aller  saluer  le  czar 
au  nom  du  roi  et  de  l'accompagner  jusqu'à  Paris. 

Calais,  le  3  mai  1717. 

«  J'ai  l'honneur  de  vohs  informer  que  M.  le  marquis  de 
Nesle  arriva  ici  hier  à  i  1  heures  du  matin.  Il  eut  une  audience 
du  czar  à  une  heure  après  midi.  Il  en  fut  reçu  très  gracieuse- 
ment, et  S.  M.  nous  parut  sensible  à  cet  honneur.  C'était  hier 
la  Pasque;  S.  M.  fut  à  sa  chapelle  depuis  4  heures  du  matin 
jusqu'à  9,  qu'on  lui  servit  à  dîner.  J'allai  voir  la  cérémonie 
qui  est  assez  belle,  avec  une  musique  qui  n'est  pas  désagréa- 
ble. Le  prince  baisa  tous  les  seigneurs  et  ses  domestiques.  Il 
dîna  en  public;  mais  après  le  dtner  il  se  renferma  avec  tous 
les  seigneurs  qui  burent  jusqu'au  soir;  plusieurs  se  retirèrent 
bien  conditionnés.  On  nous  avait  averti  de  l'usage,  parce  que 
c'est  parmi  eux  un  jour  de  réjouissance.  S,  M.  sortit  à  huit 
heures  du  soir  incognito  pour  aller  voir  ses  musiciens  logés 
dans  un  cabaret.  Elle  y  but  avec  eux  pendant  une  demi-heure 
et  vint  se  coucher.  Pour  mieux  célébrer  la  fête,  elle  parut 
vêtue  magniliquement,  ce  qui  ne  lui  est  pas  arrivé  depuis  long- 
temps, étant  toujours  vôtue  très  simplement  d'un  habit  brun; 
elle  mit  un  cordon  bleu  de  son  ordre  de  Saint-André.  On  ap» 
prit  le  soir,  par  M.  le  prince  de  Kurakin,  qu'elle  ne  partirait 
point  aujourd'hui  et  qu'elle  irait  demain  coucher  d'ici  à  Mon- 
treuil ,  et  le  5  à  Abbeville  ou  à  Amiens ,  ayant  laissé  la  chose 
incertaine.  De  quoi  vous  serez  informé,  si  je  puis  le  décou- 
vrir. H  y  a  bien  de  l'apparence  que  l'épreuve  de  la  journée  de 
demain  déterminera  la  suite  du  voyage...  Il  faut  se  tenir  prêt 
à  tout  événement.  M.  de  Nesle  court  dans  une  berline  avec  13 
chevaux,  ce  qui  fait  une  augmentation  pénible  pour  la  route. 
Il  aurait  aussi  bien  fait  de  se  tenir  à  Amiens.  Les  chevaux  de 
poste  de  Gravelines  furent  mandés  hier  et  arrivèrent  ce  soir 
pour  lui.  Les  relais  sont  disposés  à  merveille  d'ici  à  Montreuil, 
Je  suis  persuadé  que  vos  ordres  seront  réussis  de  même,  de- 
puis cette  ville  jusqu'à  Beauvais.  M.  de  Nesle  a  fait  les  che- 
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rnins  si  mauvais  que  cela  a  reculé  le  départ.  Sa  berline  a  les 
roues  (le  devant  trop  basses  et  la  voie  de  derrière  trop  large , 
ce  qui  lui  a  fait  trouver  de  grandes  difficultés.  Voilà  tout  ce 
que  je  sais  aujourd'hui.  Les  officiers  de  la  bouche  sont  assez 
embarrassés,  leurs  provisions  étant  finies,  ayant  envoyé  hier 
un  fourgon  pour  le  dîner,  qu'ils  devaient  donner  aujourd'hui , 
et  avant-hier  un  chariot  et  un  autre  fourgon  pour  Montreuil 
et  Abbcville.  Les  Russiens  feront  gras  toute  la  semaine  pen- 
dant que  nous  ferons  maigre.  Je  donne  tous  les  secours  qui 
dépendent  de  moi  au  sieur  Boquet,  maltre-d'hôtel. 

«  On  vient  me  dire  que  le  czar  sort  à  pied  pour  aller  se  pro- 
mener au  port.  Il  est  dans  la  magnificence  d'hier,  qui  lui  sied 
à  merveille.  C'est  un  prince  de  grande  mine,  très  aimable 
quand  on  le  connaît.'» 

L'intendant  d'Amiens  envoya  cette  lettre  au  duc  de  Noailles, 
président  du  conseil  des  finances,  en  l'informant  des  intentions 
du  czar  et  de  l'embarras  où  le  mettaient  les  variations  de  ses 
projets. 

«  Le  czar,  écrit-il  le  a  mai,  avait  résolu  en  dernier  lieu  de 
venir  en  deux  jours  de  Calais  ici.  Parlant  le  3...,  il  me  fallut 
disposer  des  relais,  pour  cette  marche  forcée,  de  plus  de  60 
chevaux  chacun,  de  cinq  lieues  en  cinq  lieues  depuis  Calais  jus- 
qu'à Beauvais ,  ce  qui  ne  fut  pas  un  médiocre  embarras.  M.  le 
marquis  de  Nesle  arriva  le  2  à  Calais,  et  sur  le  récit  qu'il  fit 
à  Sa  Majesté  czarienne  de  l'état  des  chemins,  elle  résolut  d'a- 
bord de  n'aller  coucher  le  3  qu'à  Boulogne  pour  venir  hier  à 
Abbeville;  mais  il  changea  encore  le  soir,  et  déclara  qu'il  ne 
partirait  que  le  4  pour  venir  coucher  à  Montreuil...  Voilà  bien 
de  la  dépense  perdue  en  relais  inutiles  pendant  deux  jours, 
puisque  les  chevaux  de  ses  équipages  auraient  pu  suffire  pour 
de  pareilles  journées,  et  j'aurais  perdu  aussi,  pour  ma  vade, 
une  partie  des  préparatifs  que  j'ai  faits  pour  lui  donner  à 
souper  ici  et  à  dîner  à  Breteuil ,  parce  que  les  officiers  de  sa 
bouche  ne  pouvaient  le  suivre  si  loin  dans  les  marches  forcées. 
J'ai  cru,  Monsieur,  que  vous  ne  seriez  pas  fâché  de  voir  la  co- 
pie que  je  joins  ici  d'une  lettre  qu'on  m'écrit  de  Calais,  sur  la 
manière  dont  ce  prince  a  célébré  les  Pâques,  et  qui  contient 
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quolqucs  autres  particularités;  mais  je  vous  supplie  qu'elle 
soit  pour  vous  seul  et  de  ne  pas  dire  qu'elle  vienne  de  moi. 

«  Depuis  ma  lettre  écrite,  j'apprends  que  le  czar  n'a  cou- 
ché cette  nuit  qu'à  Boulogne,  et  que  non  seulement  il  est  sûr 
qu'il  n'arrivera  pas  ici  aujourd'hui,  mais  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain qu'il  y  arrive  demain...  Ces  variations  sont  bien  chagri- 
nantes pour  un  homme  qui  s'était  attendu  à  le  traiter  dus 
hier  particulièrement,  s'il  n'arrive  que  vendredi.  » 

Mais  l'intendant  devait  éprouver  une  plus  vive  déception. 
Il  en  fit  part  le  7  mai  au  maréchal  d'Huxelles,  commandant 
la  province  en  l'absence  du  duc  d'Elbeuf,  gouverneur,  dans 
une  lettre  qui  débute  ainsi  : 

«  Vous  aurez  peut-être  peine  à  croire  que  le  czar  est  passé 
hier  dans  cette  ville  (Amiens),  sans  que  j'aie  eu  l'honneur  de 
le  voir...  »  Bernage  espérait  qu'il  y  coucherait;  mais  il  avait 
été  informé  la  veille  à  minuit  que  Pierre  le  Grand  prendrait 
seulement  un  relai  à  Amiens  pour  aller  coucher  à  Breteuil. 

«  Je  fis  telle  diligence,  continue  l'intendant,  que  je  rassem- 
blai de  cinq  heures  à  dix  heures  du  matin  60  chevaux.  Je 
convins  avec  M.  de  Liboy  de  faire  venir  tous  les  chevaux  dans 
la  cour  de  l'évêché  où  le  czar  devait  loger,  et  où  j'avais  établi 
mes  officiers  en  l'absence  de  M.  l'évêque  pour  lui  donner  à  dî- 
ner, s'il  arrivait  d'assez  bonne  heure  pour  aller  plus  loin, 
et  à  souper,  s'il  arrivait  plus  tard  et  y  couchait.  M.  le  mar- 
quis de  Nesle  arriva  une  heure  après,  et  approuva  cette  dis- 
position. L'ordre  était  donné  pour  que  le  czar  fût  amené  dans 
l'êvéché  par  un  officier  envoyé  au-devant  pour  le  conduire, 
et  j'avais  aussi  envoyé  au-devant  un  de  mes  carrosses  vides  au 
delà  de  la  porte,  afin  qu'il  pût  monter  dedans,  s'il  jugeait  à 
propos ,  pour  ne  point  traverser  la  ville  dans  une  espèce  de 
phaéton  découvert ,  sur  des  brancards  portés  comme  une  li- 
tière, que  S.  M.  C.  avait  pris  pour  sa  voiture  de  Calais  ici. 
M.  le  lieutenant  de  roi  et  moi  l'attendions  à  l'évôché,  avec 
M.  le  marquis  de  Nesle  et  M.  de  Liboy,  parce  qu'il  ne  trouve 
pas  bon  qu'on  aille  au-devant  de  lui,  et  nous  comptions  qu'il 
y  viendrait  du  moins  prendre  un  rafraîchissement  et  son  re- 
lai ,  quand  on  vint  nous  dire  qu'il  avait  envoyé  chercher  les 
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chevaux  par  son  courrier,  et  qu'étant  monté  dans  mon  car- 
rosse à  la  porte  de  la  ville,  il  l'avait  déjà  traversée  en  dili- 
gence, sans  vouloir  arrêter  ni  voir  personne.  Il  appréhendait 
même  si  fort  d'être  suivi,  qu'il  ne  descendit  de  ce  carrosse, 
quoique  attelé  seulement  de  deux  chevaux,  qu'à  plus  d'une 
lieue  de  la  ville  où  il  remonta  dans  sa  voiture.  Ainsi,  tous  les 
préparatifs  que  je  Taisais  depuis  trois  heures  n'ont  servi  di* 
rien  qu'à  l'aire  rafraîchir  ses  principaux  officiei-s,  lorsqu'ils 
sont  venus  prendre  leurs  relais  à  l'évôché.  On  dit  que  ce  qui 
l'a  porté  à  passer  si  vite  dans  Amiens  est  l'idée  qu'on  lui 
avait  donnée  delà  curiosité  importune  des  habitants,  car  il  ne 
hait  rien  tant  que  la  foule  des  gens  empressés  pour  le  voir. 
Tout  ce  qui  m'a  fait  plaisir,  est  que,  malgré  les  variations 
perpétuelles  de  sa  marche,  il  n'a  manqué  ni  d'équipages  ,  ni 
de  relais  sur  sa  route ,  et  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  d'être  traité 
plus  convenablement  à  son  rang.  » 

Bernage  adressa  au  duc  de  Noailles  la  copie  de  la  lettre 
qu'il  avait  écrite  au  maréchal  d'Huxelles.  «  Le  mépris  que  le 
czar  a  fait  de  tous  mes  préparatifs  pour  ses  repas,  écrivit-il 
à  Noailles,  me  console  par  la  satisfaction  que  j'ai,  que  rien 
n'a  manqué  dans  toutes  les  différentes  dispositions  qu'il  a  fallu 
faire  pour  son  capricieux  voyage.  » 

Le  czar  coucha  à  Breteuil  le  6  mai  ;  ayant  rencontré  à  Beau- 
mont,  le  7  à  midi,  le  maréchal  de  Tessé  ,  qui  était  venu  au- 
devant  de  lui,  il  fit  son  entrée  à  Paris,  le  même  jour,  à  huit 
heures  du  soir. 
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—  des  inlendanls.  II,  40  à  43. 

—  des  ingénieurs.  II,  182,  183. 

—  des  ministres,  I,  103  à  10.^. 

—  des  recettes  générales,  I,  241. 

—  des  subdélégués,  II,  76. 

—  du  greffier  des  états,  I,  96. 
Commissaires  aux  routes,  I,  137. 

—  départis, II,  3.  (Totr  Intendants.) 

—  ennuêteurs,  II,  3;  —  de  police, 
II,  93,  94. 

—  des  corps  judiciaires,  I,  216. 
des  guerres,  II,  123. 

—  du  roi  aux  états,  I,  .56,  61,  62, 
6.3,74,  75,  81,  87,  117,  119. 

Commission  des  gouverneurs,  I, 
270,  271  ;  —  des  intendants,  II,  3, 
83,  85;  —  des  subdélégués,  II,  68, 
70. 

Commissions  des  états,  I,  65,  68.  — 
diocésaines,  I,  219,  —  intermé- 
diaires, I,  118,  119;  II,  2!»,  32!), 
330.  —  judiciaires,  I,  213  ;  II,  86. 

—  législatives,  I,  198.  —  perma- 
nentes,  I,   118.   (Voir  Bureaux.) 

—  spéciales,  1 ,  120. 
Commiltimus  (droit  de),  II,  2a5. 
Communautés    (assemblée  des),  I. 

35t,  3!). 
Communautés  (Fédération  de),    I, 

43,  44. 
Communautés  d'habitants,  I,  237; 
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H,   72,    i'2-2,  123,   137,    à   141,  238, 

240,  2(J8,  20!»,  310,  330. 
Communautés    religieuses,  I,  291, 

2i»2;  II,  272  à  278. 
Compagnies  de  commerce,  II,  217. 
Comptahiiités  des  hôtels-Dieu,   II, 

297. 
Comptes  des  états,  I,  43,   74,  122, 

12.'». 

—  des  intendants,  II,  333. 

—  municipaux,  I,  285;  II,  IM)  ,  U">. 
Comtes,  I,  .'». 

Conciles  provinciaux,  I,  18,  179. 
Conciliateur  (rôle  de),  I,  283,  289, 

2!)0;II,  115. 
Conclave  éclievinal,  I,  40. 
Concours  agricole,  II,  i^iH. 
Concussions,  I,  230,  205;  II,  17,  70, 

322. 
Condamnations  à  mort .  II,  82,  80, 

89,  13»i.  —  (Voir  Pendaisons.) 
Conditions  au  vote  des  impôts,  I, 

78. 
Conducteurs  des  ponts  et  cliaus- 

sées.  II,  182, 
Conférences  d'intendants,  II,  59,  60. 

—  entre  les  ordres,  I,  00. 

—  internationales,  II,  90,  97. 
Confiscations  des   biens   des  pro- 
testants, II,  282,  390. 

Conllits,  I,  58,  Oî»,  220,  320,  321  ;  II, 

39,73,  74,84,  91,  121,  20.">, 
Confréries  religieuses,  I,  100,  187. 
Congés  des  intendants,  II,  57,  .'i8, 

5!l. 
Conseil  de  commerce,  II,  19."i  a  197, 

20  t. 
Conseil  du  roi,  1,132,  157,  l'W,  Itil, 

22»;  II,  4,5,  10,  79,  81,  270. 
Conseillers,  I,  22't;   —  d'Étal,  11, 

14. 
Conseils  de  guerre.  II,  217. 

—  de  ville,  I,  285;  II,  141. 

—  généraux  de  l'an  VllI,  I,  170. 

—  intermédiaires,  I,  120. 
Constituante  (assemblée),  1, 13  à  15. 


Constructions  dans  les  villes,  11, 
18,'i,  180,  290,  297. 

Consuls,  I,  132,  195,  284,  28«i,  291  ;  M, 
105,  139,  141,  142,  217,  347. 

Consuls  (juges  de  commerce),  11,195. 

Contentieux  administratif,  II,  87. 

Contrats  passes  par  les  états,  I,  97. 

Contraventions  aux  règlements  in- 
dustriels, II,  208,  209. 

Contrebande,  I,2i4>;  II,  ia5, 165,  214. 

Contrebandiers,  II,  214,  215. 

Contribution  représentative  de  la 
corvée.  II,  17t,  175. 

Contribution.   (  Voir  Impositions.) 

—  des  ordres  privilégiés  eu  Flan- 
dre I,  40. 

Contrôle  de  la  justice,  1,211;  II,  îW, 
91. 

Contrôle  (droit  de),  I,  243;  II,  102. 

Contrôleurs  de  vingtième,  II,  loi. 

Contrôleurs  généraux,  I,  229;  II,  12, 
15,  50,  206,  214,  221,  223,  239,  210, 
315. 

Conventions  spéciales  avec  les  pro- 
vinces, I,  15,  26. 

Conversions  parles  funclionnaires , 
II,  479  à  286. 

Convocation  des  états,  I,  48,  49. 

Convois  militaires,  I,  277  ;  II,  122. 

Convulsionnaires,  II,  277. 

Coqs  de  paroisses.  H,  I3.">,  137. 

Cordon  de  Saint-Michel,  I,  8i. 

Cordons  douaniers,  II,  214. 

—  sanitaires,  II,  2iJ0. 
Corporations  d'arts   et  métiers,   I, 

219,220;  II,  198  à  200. 
Corps  constitués,  I,  177,  178,  200. 

—  inamovibles,  I,  200,  222  à  223. 
Correction  paternelle,  II,  105,  IWi. 
Correspondances  des  gouverneurs, 

I,  272.  273;  —  des  intendants,  11, 
40,  47,  54,  5»,  330,  337;  —  des  sub- 
délégués, II,  72. 
Correspondants  de  l'intendant.  II, 
"38;  —des  bureaux  intermédiai- 
res, 1, 110. 
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Corruption  des  dcputos,  I,  «i  ;  —  âo» 

fonrtionnaires,!,  10,»,  loi,  KM),  KM. 
Corvcahlcs  indemiiisi'-s,  II,  17i,  17.'). 
Corvées  militaires.    II,  Mi,  li»;    - 

royales  de  chemins,  H,  174  à  n.S. 

—  scigticuriales,  1, 313  ;  II,  135, 137. 
Courriers,  II,  40. 
Cours  des  aides,  I,  170,  S20  à  22f); 

II,  85. 

—  des  comiUcs,  I,  iû,  VA,  10*»,  Mi, 
20!»,  2ia  à  2-27. 

générales  de  Navarre,  I,  4C. 

—  judiciaires.  (  Voir  Parlements.) 

—  pléniéres  féodales,  I,  19. 
Cours  gratuits,  I,  IWi. 
Courtiers,  I,  iW. 
Coutume  (droit  de),  I,  2(>3. 
Coutumes,  I,  197, 198. 
Couvents,  I,  1*9,  18*i  ;  II,  26S,  2«6, 

270  à  275. 

Créanciers,  I,  290. 

Crédit  des  pays  d'élats,  1,  89. 

Cuisinier  d'un  subdélégué,  II,  73. 

Cumul  de  fonctions,  1,250;  H,  20, 
21. 

Curés,  1,  154,  159,  184  à  186,  291  ;  II, 
2i7,  265  à  270,  275,  301,  301,  309, 
310. 

Cylindres  à  la  disposition  des  fa- 
bricants, I,  143. 

Dais,  I,  69,  61,  299,  300,  301,  302. 
Décimes,  I,  180. 
Décrets  des  états,  I,  66. 
Défense  des  frontières,  I,  276. 
Défrichements,  II,  238. 
Dégrèvements,    I,  76,  86,   139;    II, 

146,  150  151,  238. 
Délibérations  des  états  imprimées, 

I,  98. 
Demandes  de  grâces,  II,  115. 
Démocratie  des  petits  états,  I,  41  à 

44. 
Démolition  de  chapelles,  II,  276.  — 

de  temples,  II,  279,  280. 
Dénis  de  justice,  I,  2i3,  214,  215. 


Dénombrements,  II,  51,  52. 

Dénonciations  contre  les  inten- 
dants, II,  321,  322. 

Dcnti^llcs  données.  II,  22. 

Département  des  tailles,  I,  123,  236, 
2.n;  II,  |.'i2.  L'a. 

Départements  (formation  des),  I, 
13  à  15. 

Dépenses  des  intendants.  II,  16  à 
19;  —  faites  par  des  princes  étian- 
gers,  II,  193. 

—  municipales.  II,  1V>,  116. 

—  provinciales,  I,  71,  î«  à  108,  124; 
II,  172,  32f». 

Déplacements  d'intendants,  I,  333, 
324. 

Députations  des  villes.  II,  116. 

Députés  à  la  cour,  I,  152,  154  à  161; 
—  du  commerce,  I,  145;  II,  196, 
197;  —  du  tiers-<-tat,  I,  .^'i  à  4», 
58,  .';9,  (i9  à  61 . 

Déserteurs,  II,  127. 

Désintéressement  de  certains  gou- 
verneurs, I,  207;  —  des  fonc- 
tionnaires, I,  103,  337,  338;  II,  22. 

Dessèchement  des  marais,  I,  136; 
II,  180. 

Dessin  (écoles  et  concours),  I,  116, 
117;  II,  315. 

Destitution  des  maitres  d'école,  II, 
310. 

Dettes  des  communautés,  I,  65;  11, 
18,  47.  131,  132. 

—  des  collèges,  II,  312. 

—  des  corps  judiciaires,  I,  203. 

—  des  couvents,  II,  274,  2;5. 

—  des  diocèses,  I,  65. 

—  des  officiers.  II,  121. 

—  des  provinces,  I,  88  à  90. 
Devis  d'hôtels,  II,  29  à  31. 

—  de  travaux  publics,  II,  170,  176, 
183. 

Devises,  II,  32;  —  des  jetons,  I,  110. 
Devoirs  en  Bretagne,  I,  126,  127. 
Diamants  (dons  de),  I,  137,  265. 

—  (loterie  de),  II,  117. 
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Différends  apaisés,  I,  aîW. 

Uigues,   I,  133. 

Diligence  de  llouen,  1,  2(i2. 

Dimaiiciie  (travail  du),  1,  219. 

Diniiimlion  des  espèces,  II,  219, 
221. 

Diocèses,  I,  7,  4'*,  iS,  117,  129,  13G. 
181. 

Di|)lomali(iue  des  gouverneurs  (cor- 
respondance), I,  257,  258,  279. 

Diplomatiques  (renseignements  et 
intrigues),  I,  279;  11,  95,  9(>. 

Directeurs  des  aides,  I,  2ti. 

—  des  domaines,  I,  2W. 

—  des  ponts  et  chaussées,  I,  105. 

—  des  travaux  publics,  I,  137. 

—  des  vingtièmes,  11,  10. 

«  Direction  »  en  Bigorrc,  I,  120. 
Discipline  du  clergé,  I,  202;  II,  271, 

272. 
Discours,  I,  194;  —au  roi,  I,  15C;  — 

d'ouverture  des  états,  I,  02. 
Discussions  aux  étals,  l,  08,  72. 
Disettes,    l,  150,181,  189,    190,219, 

210;  H,  228,  2i4,  259. 
Disputes  de  concours,  11,  313. 
Distributions  de  blé  et  de  pain,  II, 

229,  250. 
Division  des  charges,  I,  275. 
Divisions  territoriales,  I,  2  à  16. 
Dixièmes,  I,  87, 120,  lOîJ  ;  II,  159,  20i. 
Doléances  des  états,  I,  152,  153. 
Domaines,  I,  2;il,  242,  243;  II,  102, 

10;i,  185. 
Domestiques,  II,  52. 

—  des  gouverneurs,  1, 194,  302. 

—  des  intendants,  il,  34,  35. 

—  des  i)aysans.  II,  228. 

—  des  seigneurs,  II,  138. 

Don  gratuit  des  états,  I,  75  à  86, 
93,  107. 

—  des  corps  judiciaires,  1,  200. 

—  du  clergé,  1, 180. 
Donations  aux  couvents.  11,  274. 
Dons    patriotiques,    I,   109.    {Voir 

Présents.) 


Douanes,  II,  46,  87,211,  213  à  315. 

—  intérieures,  I,  240,  247,  213. 
Douze  nobles  (commission    des), 

I,  116. 

Droit  (enseignement  du),  II,  314. 

Droit  de  justice  interdit  aux  gou- 
verneurs, I,  274,  275. 

Droits  d'entrée,  II,  211;  —  divers, 
11,163. 

Droits  de  justice.  11,  135;  —  honori- 
li(|ues,  I,  202;  —  féodaux.  II,  135, 
138;  —  seigneuriaux,  l,  242. 

Ducs  et  pairs,  179,  200. 

Durée  des  sessions  des  états,  I,  67, 
68. 

—  des  fonctions   des  intendanls< 

II,  5  à  7. 

Eaux  et  forêts,  I,  230. 

Eaux  minérales.  II,  298. 

École  militaire.  II,  126. 

Écoles,  I,  146,  147,  191,   192;  II,  284, 

287,  308  à  310;  —  de  dessin.  Il, 

315;  —  de  travail  manuel,  II,  301. 

—  industrielles,  II,  202,  303. 
Économats,  II,  264. 
Écuries  des  intendants,  II,  34,  39. 
Églises,   I,  53,  57,  59,  135,    149,  100; 

II,  117,118,120,  268  à  270. 
Élections,   circonscriptions    linan- 

cières,  II,  69;  — (tribunaux  d'), 

I,  164,  233  à  237  ;  —  (ofliciers  des) 
(Toir  Elus). 

Élections  aux  états  généraux,  1, 
199. 

—  municipales,  1,281,  285,  286;  II, 
142,  143;  —  religieuses,  II,  265, 
200;  —  de  députés  à  la  cour,  I, 
154;  —  de  députés  de  commerce, 

II,  196. 

Éloge  des  pays  d'états,  I,  164,  165, 
109,  170;  —  des  intendants.  II, 
335  à  3;J8. 

Élus,  l,  12;»,  233  à  237  ;  II,  68;  88,  152. 

Klus  généraux  de  Bourgogne,  I,  109, 
113,  133. 
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Emhiuichagc   d'ouvriers   français, 

II,  «OS. 
Embellissement  des  villes,  I,  13'i, 

305,306. 
Émeutes,  I,  \m,  tK8,  280;  II,  98,  iKi, 

IG6,  224,  227,  2:i2,  Xi\,  332. 
Emprunts  de  provinces,  I,  88  à  90, 

118. 

—  du  clergé,  I,  I80. 

—  des  communautés  d'habitants  et 
des  villes.  II,  131 ,  lVi,26'J. 

—  des  corps  judiciaires,  I,  20C. 
Encensoir  (priorité  pour  1'),  I,  S8. 
Enclaves,  1, 10. 
Endiguements,  M,  170,  180. 
Enfants  enlevés  à  leurs  parents, 

II,  283,  28i. 
Enfants  trouvés,  II,  302. 
Enquêtes  des  intendants,  II,  107  à 

110,  113,  Mi;  —  sur  des  étabhs- 

sements  industriels,  II,  203. 
Enregistrement  des  édits,  I,  201  ;  H, 

83,  85,  191, 
Enrôlements,  II,  126,  127. 
Entrée  de  vins,  1,183.  (Foir  Octroi.) 
Entrées  solennelles,!,  82,194,  300 à 

305;  II,  31,32. 
Entrepreneurs,  II,  176. 
Entretien  des  salles  d'états,  I,  9i. 
Éperon  (chevaliers  de  1'),  II,  43. 
Épidémies,  1, 150,  2i0  ;  II,  267,  29!), 

300. 
Épizooties,  I,  141,  219;  II,  246,  249, 

249,  250. 
Équivalent,  en   Languedoc,  I,  127, 

128. 
Érudition  (travaux  d'),  II,  147  à  149; 

H,  316,  317. 
Escarton  du  Briançonnais,  l,  43. 
Essais   d'industrie  encouragés,    l, 

144. 
Estrade  aux  états,  I,  54,  55,  61,  69. 
Établissement  de  collèges,  II,  312. 
Étapes,  I,  78,  93,  119,    126,   129,  188, 

337;  11,64,  122. 
Étapiers,  I,  129. 


État  des  fonds  par  estime,  I,  74. 
État-major  des  villes,  I,  105,  278. 
États    statistiques    II,  48,  .S3,  208. 

22.1,  273,  .308;  -  des  détenus.  Il, 

114. 
États  généraux  (vœux  des),  I,  30, 

199. 

—  particuliers  ou  secondaires,  I, 
44  à  47. 

—  provinciaux,  1,  17  à  I7i;  il,  28, 
176. 

Étrangers  admis  sur  les  bancs  des 
députés,  I,  (i2;  —  suspects.  II, 
94,  95,  108,  lot». 

Élrennes,  I,  104,  105. 

Évoques,  I,  31,  4.5,  5.i,  63,  64,  «!», 
106,  13*>,  1.38,  178  à  19;i,  202,  209, 
278,  288,  2!»!»,  301,  .30î»,  SM,  .'«7; 
II,  72,  134,  262,  26.3,  261,  2(i6,  267, 
269,  277, 279,  289,  291 ,  .308,  W.),  '.VU . 

Exactions  des  magistrats,  1,212, 
213,  214. 

—  des  gouverneurs,!,  2.'i7,  265,  266. 

—  des  officiers  de  l'armée,  II,  121. 
Excédents  de  dépenses  et  de  re- 
cettes, I,  74. 

Exclusion  des  états,  1,  82. 

Excommunication,  I,  182. 

Exécution  des  lois,  II,  3. 

Exemptions  d'impôts,  I,  133,  1.53, 
183;  II,  53,154  à  157,  20î»,237,  238, 
303. 

Exils,  I,  81,  130,  185,  187,  203,  204, 
205,  226,  323;  II,  98,  111,  134,  219, 
262,  264,  2.56,  277. 

Experts,  II,  268. 

Exportation  des  monnaies  prohi- 
bée, II,  220. 

Expropriations,  II,  125,  175,  176. 

Expulsion  de  députés,  1,82;  —  d'é- 
trangers, II,  109;  —  de  gens  sans 
aveu,  1,279;  —  de  juifs,  II,  293. 
(Voir  Exils.) 

Facultés,  II,  313,  314. 

Familles  de  gouverneurs,  1, 259, 260. 
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Familles  de  magistrats,  I,  209,  ilO. 

—  d'intendants,  11,7,  8,  11. 
Faste  des  évoques,  I,  194. 
Fauteuil  du  roi,  I,  138. 
Faussaires,  11,  88,  89. 
Faux,  H,  un. 

Faux-monnayeurs,  H,  88,  89,  iMî. 
Faux-sauniers,  II,  IfiS. 
Fédération  de  communautés,!,  W. 
Femmes  armées,  II,  32. 

—  des  gouverneurs,  I,  99,  265,  280, 
290,  310. 

—  des  intendants,  II,  33. 

—  des  lieutenants  généraux,  I,  101. 

—  invitées  aux  réceptions  otli- 
Cielles,  I,  305,  306;  II,  33,  36. 

—  menant  une  vie  sfandaleuse, 
II,  105,  100. 

Féodalité,  I,  0,  173,  180. 
Fermeture  de  boutiques,  II,  222. 

—  de  couvents,  II,  270,  271,  275,  276. 
Fermes  générales,  I,  128,  •îi%;  II, 

163  à  167,  215, 
Fermiers   généraux,  I,  2tl    à  217, 

251  ;  II,  lîW,  215. 
Fêtes  publiques  etoflicielles,  1, 30D, 

303,  304,  305,  306  ,  II,  33,  34. 
Feux,  I,  128,  237;  II,  52,  .'i3. 
Feux  dartidce,  I,  303,  304;  II,  32, 

Fiefs,  I,  33,  34,  219. 

Fils  de  famille  arrêtés,  II,  107. 

Foires,  II,  219,  223,  221,  250. 

Fonctionnaires  (multiplicité  des), 
I,  250;  —  des  états,  I,  22,  23.  { Voir 
(Irefliers,  officiers,  syndics,  tré- 
soriers.) 

Fonds  d'indemnité,  I,  12S. 

Fontainiers,  I,  137. 

Forçats^  II,  229,  230. 

Forges,  I,  \Vi;  II,  203. 

Formation   des  jjrovinces,  I,  1  à  8. 

Forteresses,  I,  256,  282;  II,  110,  111. 

Fortifications,  I,  276,  278,286;  II, 
124,  125. 

Fouages,  I,  125, 126,  27. 


Fourneaux  d'alchimie,  il,  318. 

Fourrages,  1,89,  101,  163,276. 

Frais  de  justice,  I,  153;  —  de  pour- 
suites, I,  241;  —  de  représenta- 
tion des  intendants.  II,  16,  17. 

Franchise  postale,  II,  72. 

Francs  fiefs,  I,  23. 

Frères  des  écoles  chrétiennes,  II, 
309,  310. 

Frontières  (questions  de),  II,  96. 

Gabelles,  I,  153,  234,214,  iVi;   II, 

87,  123,  164,  165. 
Gages  de  domestiques,  I,  2!t0. 
Galériens,  1, 190;  II,  102,  22!». 
Gants  (fabrication  de),  II,  208. 
Garde  (clergé  assujetti  à  monter  la), 

I,  202;  II,  2(i5. 
Gardes-côtes,  I,  276  ;  II,  128. 
Gardes  des  gouverneurs,  I,  57,  61 , 

82,  100,    28,5,  304,  305,   30S,  309, 
322,  332,  333. 

—  des  intendants,  II,  32,  33. 

—  des  lieutenants-généraux,  1,317, 
318. 

Gardes-étalons,  II,  247. 
Gardes-jurés,  II,  211. 
Garnisaires,  II,  157,  irii»,  161 . 
Gazette  (laits  divers  pour  la),  11,72. 
Géographes  (plans  des),  I,  13. (Voir 

Cartes.) 
Geôliers,  II,  112. 

Généralités,  I,  7,  8,  9,  233,  234,2'»; 
II,  8,  9.  —  ecclésiastiques,  1,  180. 
Gens  de  main-forte,  I,  322. 

—  sans  aveu,  I,  279. 
Gentilshommes,  I,  215,  275,  2ît0;  II, 

133  à  141. 

—  aux  états,  I,  31  à  36,  71,  72,  82, 

83,  106. 

—  (école  de),  I,  14C. 
Gouvernements    militaires,    I,    6, 

2;>4,  255. 
Gouverneurs  de  province,  I,  6,  45, 
49,  5«>,  59,  60,  61,  79,  82, 86,  98,  99, 
100,  106,  110,  155  à,  152  183,  209, 
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210,  2H,   ^A  il  8±i,  :«i,  ;«»,  33», 

3;i.'i,  3;n;  ii,  m,  7»,  «o,  8i,  sa,  m, 

98,  iS!»,  lliU,3il. 

—  de  villes,  I,  10.'>,  \0H,  2«i3,  283, 
31!),  320,  3;W,  a37. 

(Jr.ùns  (eiilroe,  sortie  des),  ll,2.';i  à 

258. 
Grands  jours,  I,  216;  11,  137, 
Cratilications,  I,  23,  «9,  70,  83,  8t, 

!«!,  98  à  106,  110,  137,  IW,  «44,  l.'>7, 

26.»,  314,336;  II,  17,  19,21,  22,  44. 
Crefliers  deréleclion,  I,  2.J6;  —  des 

états,  I,  a:,,  an,  'hj,  120,  l'ii,  m. 
Grêles,  I,  190;  11,  238. 
Greniers  à   sel,  I,  229;  11,  im;  _ 

d'ahondanee,  1, 190;  li,  2,-it. 
Grèves,  II,  221  à  228. 
Cruyers,  I,  230. 

Harangues,  II,  32,  313.  (Voir  Dis- 
cours.) 

Haras,  I,  91,  liO,  lil,  219;  11,  «4, 
243  à  24.J. 

Hauts  bancs,  I,  o;),  70. 

Hi-raut  (les  états,  I,  53,  ÎKJ. 

Hérédité  des  charges,  1, 178;  11,  7,8. 

Histoires  provinciales,  I,  187  à  149; 
II,  316. 

Hommages  et  aveux,  I,  231. 

Honoraires  des  subdélégués,  H,  76. 

Hôpitaux,  I,  189,  219,  276,310;  II, 
102,  103,  117,  126,  185,  203,  296  à 
298 ,  302. 

—  généraux.  II,  296,  297. 

—  militaires,  II,  298. 
Horlogers  des  états,  I,  9i. 
Hospitalité  des  évoques,  I,  193. 

—  des  intendants,  II,  16,  3.'i. 
Hôtelleries,  l,  219. 

Hôtels  des  états,  I,  54,  160. 

—  des  gouverneurs,  I,  53,  298. 

—  des  intendants,  II,  25  à  31,  39, 
40,  331,  3353,  46,  347. 

—  des  lieutenants  de  roi ,  I,  319. 

—  des  premiers  jjrésideuts,  I,  210, 
225. 


Hôtel  du  président  de  la  noblesse, 
1,  96. 

—  des  trésoriers  de  France,  1,233. 
Hôtels  de  ville,  I,  40,  54,  29«,  30», 

306,  307;  II,  26,  27,  185. 
Huissiers  dés  étals;  I  »  9»,  'X>. 
Huissiers,  II,  1.57,  15!». 
Hydrographie  fmallres  d'),  II,  146, 

315. 
Hygiène  des  prisons,  II,  113. 

Ignorance  de  députés,  I,  42,  46. 

—  de  curés,  I,  la'i. 
Illuminations,  I,  107. 
ImmoraUté    (faits  d'),  II,   73,  10*;, 

106,  110. 

Impopularité  de  certains  inten- 
dants, II,  322  à  321. 

Impositions,  I,  12^i,  165,  16<j. 

—  communales,  I,  65;  II,  308. 

—  provinciales,  I,  121,  219;  II,  30, 
31,  167,  172,  274,  296,  302. 

—  royales,  1,93, 125  à  130,  152,  203, 
294;  II,  3,  53,  149  à  167,  268. 

—  spéciales,  I,  59,  145  ;  II,  122,  269, 
297. 

Im])ôts  (répartition  des),  I,  20. 

—  (  Voir  Impositions  royales.) 
Impression  des  actes  des  étals,  I, 

98.  —  des  actes  ofOciels,  II,  46, 

47. 
Imprimeurs,  1,98;  II,  lOi,  200. 
Inamovibilité,  1 ,  120,  121.  178. 
Incarcération  de  députés,  I,  81,  82. 

—  de  divers,  I,  282,  285,  309;  II,  104 
à  115,  226,  261,  266,  276,  277,  280, 
282;  —  de  membres  des  jiarle- 
ments,  I,  203,204;—  d'ofûciers 
municijjaux,  II,  143. 

Incendisé  (bureaux  des),  I,  188. 
Incendiés  (secours  aux),  11,303,  304. 
Incurie  de  certains  pays  d'états, 

I,  91,  134. 
Indécences,  I,  187. 
Indemnités  de  guerre,  Il ,  97;  —  de 

logements,  11, 77  ;  —  dtes  membres 
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(les  états,  I,  70,  71,  isr»;  —  des 

secrétaires  destitués,   II,    4't; — 

pour  expropriations,  II,  176. 
Indépendance  (seutiinenls  d'),  1,8'), 

108,  im,  na,  aoi;  ii,  se. 
Industrie    (encourageuienls    à   1'), 

141  à  Itô,  289;  II,  201  à  20G. 
Inégalité  territoriale  des  droits  des 

provinces,  I,  8, 12,  25. 
InIlucnce  des  nohles,  II,  133. 
Ingénieurs,  1, 13,'i  à  138, 2W;  II,  l(iV, 

170,  181  à  188,  317,  318. 
Injonctions  aux  députés,  I,  8t,  8i. 
Injustices  (réi)ressiondes),  ll,6l,U.'>. 
Inondations,  II,  179,  180. 
Inscription  mnritinie,  II,  129. 
liiscrii>tions,  I,  311;  II,  335,  330. 
Insinuation    (droits  d"),  I,  213;  II, 

162. 
Inspccleurs,  I,  217. 

—  d'agriculture,  II,  2Vl,  2l.>,  217. 

—  des  haras,  II,  240. 

—  des  manufactures,  I,  139,  HO;  II, 
198,  209,  210. 

—  des  ponts  et  chaussées,  II,  181, 
182. 

Installation  (Irais  d').  II,  49. 

lustruclion  des  affaires,  II,  71,  72. 

Instruction  des  enfants  protestants, 
II,  283,  284,  287;  —  primaire,  I, 
191,  192,  193  ;  II,  287,  308  à  310;  — 
secondaire,  II,  310  à  313;  —  su- 
périeure, II,  313  à  315. 

Instructions  minislérielles.  II,  176, 
177. 

Instruments  d'agriculture  (achats 
d'),  I,  138,  139, 

Insubordination  de  certaines  vil- 
les, II,  144. 

Insultes  ré|>rimées.  II,  110,  115. 

Insurrection  des  Cévennes,  II,  286. 

Intendances,  1,7,  8;  11,8;  9.—  (Voir 
hôtels.) 

Intendants.  I,  21,  22,  43,  44,  46,  47, 
48,  57,  00,  74,  76,  78,  101,  102,  110, 
122,    133,    131,    146,    155,   157,  163, 


183,  18»,  191,  198,  217,  227,  2i8, 
'23i,  236,  238,  219,  266,  293,  29"i, 
305,  317,  322  à  325,  335;  II,  3  à  352. 

Intendants-adjoints,  II,  61. 

Intendants  d'armée.  II,  19,  20,  83. 

Intendants  du  commerce.  II,  197, 
231. 

—  généraux  des  postes,  I,  218. 
Intérêts  des  emprunts,  I,  88. 
Intérêts  particuliers,  1, 133;  —  con- 

liés  aux  intendants.  11,  115,116. 

Intervention  des  gouverneurs  au- 
près des  ministres,  I,  2!»5,  296. 

Intimidation  à  l'égard  des  déi)utcs, 
I,  84,  85. 

Invalides,  II,  126. 

Invasions,  I,  3,  4. 

Inventaire  d'archives.  II,  45. 

Inventions,  I,  112,  143  ;  II,  203,  201. 

Inviolabilité  des  mcmhresdes  états, 
I,  13.  —  des  maisons  des  magis- 
trats, I,  212. 

Irresponsabilité  des  intendants.  II, 
327,  328. 

Jambons  donnés,  I,  205. 
Jansénistes,  I,  202.  II,  275  à  278. 
Jésuites,   I,   117,    149,    202;    II,   181, 

266,  311,  312,313. 
Jeu  de  paume,  I,  287. 
Jeux,  I,  61,  219,262;  11,  116. 
Jetons  des  états,  I,  109. 

—  de  présence,  23.>. 

Journées  dans  les   hôpitaux  (prix 

de).  II,  126. 
Juges,  I,  42,  114;  11,3,  134. 

—  consuls,  II,  195,  206. 

—  des  manufactures,  II,  207,  208, 
209. 

—  seigneuriaux,  II,  137,  1»0,  141. 
Juifs,   I,    184,   2li7,  293,   291;  II,  292, 

293. 
Junles  nationales  de  Corse,  I,  199. 
Jurés-gardes,  1, 14fi;  II,  211. 
Juridiction  des  élus,  I,  231  à  236. 

—  des  intendants,  11,  80  à  90,  120, 


364 


TADLE   ALPHABETIQUE   DES   MATIÈRES. 


i'2i,  i;u},  i.n,  d\'2,  ^2\:i,  an,  227, 

a7!»,  •iM),  asi,  -2Ho,  '2Hi;. 
Justice,  I,  2:;,  197;  II,  U7,  82. 

Laines,  II,  2t0,  2'»8. 
Laquais,  I,  1!)4,  302,  307. 
Largeur  des  roules,  II,  183,  18t,  2W. 
Lauréats,  I,  147;  Il,2.3.';,  2:10,  313. 
Législation  votée  par  les  états,  I, 

131. 
Lettres  anonymes,   II,  321  ;  —  des 

intendants,  II,  40,  47,  .'»♦  à  56;  — 

pastorales,  I,  102. 
Lettres  d'assiette,  I,  128. 

—  de  bourgeoisie,  II,  147. 

—  de  cachet,  I,  4!»,  81,  82,  185,  282, 
309;  II,  104  à  110,  U2,  101. 

—  de  noblesse,  II,  i:io. 

—  de  surséance.  H,  206. 

—  patentes,  l,  48,  270,  27i,  299. 
Lettres  (postes  aux),  II,  187,  188. 
Levant  (commerce  du),  II,  217. 
Levée   des  impôts,  I,  12!>,  130;  II, 

6i,  05,87,  101,  162,  166. 
Liberté,   I,  221;—  du   commerce, 

I,  14o;    II,   196,  200,  216,  230,  231, 
253,  2.")4;  —  individuelle,  1,283: 

II,  103  à  109. 

Libertés  provinciales,  I,  168,  160. 

Lieutenant  criminel,  I,  82. 

Lieutenants  de  roi,  I,  61,  02,  102, 
211,  283,  319,  332,  333,  33.5  à  337; 
—  des  maréchaux,  l,  281. 

Lieutenants  généraux  des  baillia- 
ges, I,  197,  213;  II,  9i,  98- 

—  de  police,  I,  284;  II,  93,  199. 

Lieutenants  généraux  des  provin- 
ces, I,  56,  57,  59,  61,  77,  78,  79, 
100,  101,  209,  260,  286,  286,  300, 
312  à  322,  332,  333  ;  II,  292. 

Lion  de  Law,  H,  56. 
Listes  d'intendants,  II,  7,  343,344. 
Litières,  II,  188,189,  195,346. 
Livres  condamnés,  I,  220;  II,  88. 
Logements   des   princes,    II,   347, 
348. 


Logements   militaires,    I,  78,  205, 

276;  II,  72,  12t. 
Logis  du  roi,  I,  54. 
Lois  civiles,  I,  1«(7,  198. 
Loteries,  I,  219;  II,  116  â  118,  «», 

270,  2%,  30.3. 
Loups  (primes  pour  la  destruction 

des),  1,  Itl;  H,  250. 

—  (battues  contre  les),  II,  «o. 

Machines  (achats  de),  I,  143. 
Magasins  à  poudre.  II,  12;;. 

—  d'ap|)rovisionnements,  II,    256, 
257. 

Magistrats,  I,  209,  22«J;  II,  9. 
.Maires  et  échcvins,  1,^71,  28.3,  284, 

287,  300,  306  ;  II,  131,  142,  22<J,  309, 

311. 
Maître-écrivain,  II,  305. 

—  valet,  II,  137. 

Maîtres  d'écoles,  1, 192,  251  ;  II,  .309, 
310. 

—  de  postes,  I,  248  ;  II,  73,  74,  18î», 
190,  191. 

Maîtres  des  requêtes,  II,  2,3,  4,  6, 

9,  10,  16,  344,  197  ;  —  honoraires, 

II,  li. 
Maîtrises,  I,  289. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  I,  168. 
Malversations,  I,  124,  130;  II,  UHi. 
Mandements  d'évéques,  II,  277. 
Manufactures,  I,  65,  142  à  141,  289; 

II,  65,  195,  201  à  233;  —  royales, 

I,  142. 
Marais,  I,  137  ;  II,  180,  238. 
Marc  d'argent.  II,  219. 
Marche  des  troupes,  I,  275. 
Maréchal  des  logis  des  états,  I,  95. 
Maréchaussée,   I,  57;    II,  82,   100, 

101,  214,  282. 
Maréchaux  de  France,  I,  2.';6,  313. 
Mariages,  II,  106,  267. 

—  des  proteslants,  I,  292,  293;  II. 
290,  291. 

Marine,  II,  128,  129. 
Maritime  (commerce),  II,  217. 
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Marque   des   draps,  T,  lil,  IVi;  II, 

-210,  2H. 
Maternité  (salles  de),  II,  302. 
Matliématiques  (cours   de),  I,  HT; 

H,  315. 
Marchés,  II,  250,  257,  2:;8. 
Médailles  d'Iionneur,  II,  201,    202, 

2.'{3,  23'*. 
Médecins  des  épidémies,    II,   2!)î», 

."JOO;  —  des  états,  I,  9t,  !t5;  —  des 

hôpitaux.  11,  12(i,  2<t7. 
Médicaments  distribués,  II,  29!). 
Mémoires  des  intendants,  II,  %S  à 

SI,  Cti,  233. 
Mémoires  sur  l'agriculture,  I,  138, 

IVO;  II,  233;  —  sur  le  commerce, 

11,  liMJ,  207,208,  Ï3«;  —  sur  les 
écoles.  Il,  310. 

Mendiants,  II,  102,  ia3. 

Mendicité,  I,  ISO. 

Mercuriales,  I,  217. 

Mère  de  dix   enfants   vivants,  II, 

30S. 
Messageries,  I,  168;  II,  191, 192. 
Messagers  des  étals,  I,  93,  !W,  97. 
Messes,  I,  5.5,  fUi;  II,  38,  2;i(i,  28». 
Métayers,  II,  228. 
Milices,  I,  127;  II,  127,  128. 
Milices  bourgeoises,  I,  277,  278,  2!M», 

300,  30'*,  3i0;  II,  Xi. 
Mines,  I,  r*'*;  II,  239,  240. 
Ministres,  I,  08,  7i.  75,  70,  77,  lOt, 

138,   157,  100,  295,  315;   II,  liJ,  58, 

59. 
Ministres  protestants,  II,  279,  291, 

292. 
Misère  des  cam|)agnes,  I,  191,20*. 
Missions,  11,  208. 
Mobilier  des  intendants,  II,  37,  38, 

39. 
Modifications  dans  les  circonscrip- 
tions administratives,  I,  9. 
Modistes,  I,  289. 

Mœurs,  II,  49, 2«J8.  (  Voir  Immoralité.) 
Monarchie  (politique  de  la),  I,  11, 

12,  2i,  25,  2<i,  38;  II,  1,  2. 


Honitolres,  I,  182. 

Monnaies,  II,  219,  2i0;  —  (cours  cl 

conseils  des),  l,22î»,230;  —(hôtels 

des),  II,  89,  1(J3. 
.Monopoles,  II,  D»,  200. 
Mont  de  piété,  I,  I8!>. 
Montres  et  journées,  I,  *S,  70. 
Motifs  de  dégrèvement,  II,  151,  152. 
Mouture  économique,  II,  239. 
Mulets,  II,  171. 
Municipales  (administrations),  1,187, 

188, 218,  219,  283,  28i.  285,  280,  287, 

2{)5,  323  ;  Il ,  3,  27,  29,  30,  131  à  132, 

139  à  liC,  311. 

—  (finances),  I,  2C7;  II,  «i,  1*5. 
Mûriers  (plantation  de),  I,  288;  II, 

212,  213. 
Musiciens  des  états,  I,  ?». 

—  des  gouverneurs,  I,  305. 

—  du  czar,  11,  318. 

Naissances,  II,  52. 

Navigation  intérieure,  II,  178,  179. 

Népotisme,  II,  11. 

Noblesse,  1,  139.    184,  232,  278,  281, 

181;  H,  78,  135  à   141,  1.58  à  161. 

311,  .321;  —  au\  états,  I,  31  à  33, 

;«,  39,  10  Vi,  17,  03,  C9,  70  à  72,  76, 

118,120,172,  3.31. 
Nombre  des  magistrats,  I,  298. 
Nomination     des      fonctionnaires 

(droit  de),  I,  251,  252. 
Nomination  des  évéques,  I,  179;  — 

des  intendants,  II,  12,  13. 
Noms  des  provinces,  I,  2  à  1. 
Notaires  des  états,  I,  97. 
Note  d'hôtel  réglée,  II,  MO. 
Notification   de   nouveaux  impôts, 

I,  80. 
Nourriture  des  détenus,  II,  113;  — 

des  princes,  II,  347,  318. 
Nouveaux-convertis,  11,283  à  288. 

Obligation  de  remplir  les  charges 

municipales.  II,  111. 
Ubligalion  scolaire.  II,  281. 
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Obsèques  des  cvêqucs,  I,  V.ti,  1!».";. 

—  <les  Kouv<Trteiirs,  I,  '.W.),  .'110. 
Obst.if'lcs  à  la  levée  des  plans,  II, 

3i8. 
Octroi  (droits  d'),  I,  22!>,  2(i7;  II,  2!», 

1V>,  l(i7,  2«0,  aiMI,  .'tOfl,  .'JII,  .'M.'i. 
Ornces,  I,  87,  88,  VU,  '2(h;,  2.%'1,  2'»7; 

II,  74,  75,  280. 
Oflicialités,  I,  181,  m;. 
Officiers  de   l'armée,  I,  «82;  II,  7'», 

109,  110,  i'M. 

—  des  états,  I,  n:i,  til,  112  à  li». 

—  des  galères,  I,  18.1. 

—  de  milice,  I,  281;  II,  128. 

—  municipaux,  1, 183, 188  ;  II,  30, 80. 
Oligarchie  dans  les  pays  d'états,  I, 

103. 

—  dans  les  municipalités,  II,  141. 
Omissions  d'impositions,  I,  !K),  ftl. 
0|)éra,  I,  304,  347. 

Opposition  au  gouvernement,  II, 
!>7,  98. 

Oppression  par  les  seigneurs,  II, 
132  à  139. 

Oraisons  funèbres,  I,  310. 

Oratoriens,  11,277,311. 

Ordonnances  judiiuaires,  1, 218,  219. 

Ordre  de  début  à  la  comédie  fran- 
çaise, II,  110. 

Ouverture  des  états,  I,  .')3  à  GO. 

Ouvriers,  I,  220;  II,  210,  223,  221. 

Pacte  de  famine   (légende  du),  II, 

259. 
Pages    du   gouverneur,  I,  Cl,   29[», 

30  i. 

—  des  évoques,  I,  19't. 
Pain  bénit,  I,  307. 

Palais  de  justice,  I,  54,  208,  209, 
232,  242;  II,  162. 

—  épiscopal,  I,  54,  193,  194,  278, 
301,  304. 

Pancartes  de  tarifs,  II,  1G3. 
Papier  timbré,  I,  203,  280. 
Parlements,  I,  6,  105,  179,  182,  200 
à  222,  267,  268,  287,  303,  306,  315, 


318,  .321,  .322,  42.1;  II,  81,  8.'»,  84,  ««(, 

91,  l.';s,  22'»,  275. 
Paroisses  (députés  des),  I,  47. 
Parrainage  des  étals,  I,  .'»«. 
Parterre,  I,  «Kl,  8.3,  84. 
l'artisans,  1 ,  2(>.'i. 
Passage  des  princes,  I,  107,  Ifi'J:  M, 

18,  .'fc';,  194,  la'j. 
Patriotes,  1, 138,  170. 
Patriotisme  des  états,  I,  10«,  lOît. 
Patrons,  1,  220. 
Patrouilles,  I,  278. 
Pâturages  des  Alpes,  II,  242,  2W. 
Pauvres   (droit   en    faveur  des),  I, 

187. 
Pauvres,  II,  304. 

—  honteux,  I,  106. 

Pays,  I.  46;  —  conquis,  I,  180. 
Pays  d'élections,  I,  H,  12,  128,  lfi3, 
165,  l«j;  II,  47. 

—  d'états,  I,  11,  12,  23,  24,  20,  27    à 
176,  32!),  3.30,  Xi\. 

Péages,  I,  231,  242,  249;  II,  177,  178. 
Pèche  (règlements  sur  la),  II,  216. 
Pèlerins,  II,  10.3. 

Pendaisons,  I,  280;  II,  120,  280,  28^;. 
Pénitents,  I,  187,  194,  .30!». 
Pensions,  I,  231,  262;  II,  18,  1!>,  77, 
12<j,  260,  280,  300. 

—  aux   membres   des    états,  1,70, 
83,  8i. 

—  données   par  le   gouverneur,  I, 
106. 

Pépinières,  II,  184,  244,  245. 
Périodicité  des  états,  I,  19,  50. 
Permission  aux  gouverneursd'exer- 

cer  leurs  fonctions,  I,  272. 
Piéves,  I,  47. 
Piraterie,  II,  129. 
Plaintes   des    pays   d'états,  I,   162, 

163. 
~  des  sujets,  I,  290;  II,  3,  120. 
Plans  d'administration,  l,  170. 
Plans  et  devis,  H,  176,  183. 
Plumes  à  écrire,  I,  96. 
Poids  et  mesures,  II,  213,  214. 
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l'oint  d'honneur  (juridiction  du),  t, 

281,  282. 
Police,  I,  218,  219,  220;  278,  279,  286, 

318,  320;  II,  72,87,  !)2  à  H8, 
Police  administrative,  I,  181;  11,92 

à  118,  208. 
Pommes  de  terre  (culture  des;,  I, 

288;  II,  239. 
Ponts,  I,  13i,  13.';,  219;  II,  167,  1C9, 

ITO,  3  M). 
Ponis  et  chaussées,  I,  231,  liO;  II, 

1()9,  182,  183, 
Popularité  des  parlements,  I,  20S, 

211. 
Population,  I,  idC»,  329;  II,  'il  à  33. 
Portes  (fermeture  des) ,  I,  278. 
Portrait  du  roi,  1,54;  —  du  régent, 

II,  23;  —  d'un  intendant,  II,  33G. 
Ports,  I,   i;«,  219,  27«,   277;  11,  170, 

185,  217. 
Ports  de  lettres,  I,  9U;  II,  Mi. 
Postes,  I,  153,  2i8,  2V9;  ll,7t,  187  à 

192,  348,  331. 
Postillons,  II,  l'K). 
Pots  de  vin.  II,  22. 
Pouillés,  I,  180. 

Poursuites  des  crimes,  11,90,  91. 
Prairies,  I,  UO;  II,  2ïl. 
Préfets,  I,  17«. 

Premiers  présidents  des  parle- 
ments,  I,  Cl,  210,  211,    220;2iil, 

2r>8,  338;  II,  21,  2WÎ. 

—  (les  cours  des  comptes,  I,  225, 
228. 

Premiers    secx-étaires    des    inten- 
dants. H,  43,  44. 
Presbytères,  lI,2tJ8,  269. 
Préséances,  I,  58,  820. 
Présenlalion  aux  cures,  I,  184. 
Présents,  I,  100,  263;  301.  Il,  42. 

—  en  nature,  1,  103,  104,  2t>4,  2ti3, 
301  ;  II,  22,  33.  56. 

Présidents  des  assiettes,!,  45,88; 

—  des  états,  I,  18,  41,  42,  43,  52,  3îi, 
62,  63,  64,  63,  78  79,  83,  86,  93, 170, 
330. 


—  des  ordres,  I,  09,  %. 

—  de  la  noblesse,  I,  69,  96. 

—  du  tiers-état,  I,  61,  8i. 
Présidiaux,  I,  206,  215,  220;  II,  81, 

87,  88,  101. 
Prêt  d'honneur  (caisse  de),  II,  301. 
Prêt  gratuit  et  charitable,  I,  189. 
Prétentions  du  royaume  de  Navarre, 

1, 173, 
Prévôts  des  marchands,  1, 267  ;  II,  15, 
Prévôts  généraux,  1, 100, 
Princes  étrangers,  II,  93.  96,  194, 

193,  343  à  a32;  —  gouverneurs,  1, 

253,  2.'i6,  260. 
Prises  (vente  de),  II,  liX 
Prisonniers  de  guerre,  II,  111. 

—  pour  dettes,  II,  113,  303. 
Prisons,  I,  219;  II,  îW,  Ît8,  112  à  116, 

275. 
Privilèges  des  provinces,  I,  21,  23, 
44,  Vi,  78,  161,  169;  II,  286. 

—  divers,  I,   262,    289;  II,  19t»,  200, 
201,  202. 

Prix  des  charges  judiciaires,  I,  207. 

—  de  gouverneurs,  il,  201. 

—  de  maîtres  des  requêtes,  il,  5. 
Prix  des  grains.  II,  48,  .'i3,  2'it,  230. 
Prix  donnés  par  les  états,  1,147;  — 

par   les  gouverneurs,!,  2',>4;  — 
par  les   intendants.  II,  202,  235, 
215,301,313,  315;—  par  les  so- 
ciétés d'agriculture,  II,  233,  2;{6. 
Procédures  (excès  des),  212,  215. 

—  des  subdélégués,  II,  71. 
Procès  entre  curés  et  cvèques,  I, 

185. 

—  (contre  les  seigneurs),  II,  267. 
Procès-verbaux  des  étals,  I,  97,  98. 
Processions,  1,  187,  320;  II,  98. 
Procurations  de  la  noblesse,  I,  33, 

61. 
Procureurs  du  pays,  I,  113. 

—  du  roi,  II,  87,  93. 
Procureurs  généraux  des  cours,  I, 

105,  22(),  338;  II,  80,  90. 

—  syndics  de  Bretagne,  I,  114,  338. 
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PnicureurB  de  17flO,  I,  17.';. 
Professeurs,  II,  -AM,  Mi,  .'M.l,  .114. 
Pro}(ramme  de  J.-J.  Kousseau,  II, 

;». 
Prohibitions,  II,  212,  2.*»,  3:,%. 
Promenades,  II,  185,  IWi. 
Promesses  aux  drputc-s,  I,  8.3. 
Proportionnalité  de  l'imprtt.  II,  l.'ii. 
Protection  des  faibles,  1,290;  II,  80, 

90,  120. 

—  des  provinces,  I,  294,  29'i. 
Protestants,  I,  202,  292,  293;  II,  278 

à  292. 
Provinces  de  Corse,  I,  W,  *7. 

—  frontières,  II,  12. 

Puissance  de  certains  gouverneurs, 

I,  257  à  259. 

Pyramides  commémoratives,  II,  280. 

Quartier  d'hiver  (impôt  du),  1,93, 

lti3;  II,  123. 
Querelles   (répression   des),  1 ,  282, 

283. 
Question  (emploi  de  la),  I,  212. 
Quêtes,  I,  190,  191. 
Quiélisme,  II,  275. 

Rachat  des  captifs,  I,  107. 
Rachats  d'impôts,  I,  87  à  89,  127. 
Rapports  avec  les  administrés,  II, 

63,  67. 
Rapports  sur  les  travaux  publics, 

II,  169,  170. 

—  sur  l'industrie,  II,  207,  208. 
Rébellions,  I,  25i;  11,97. 
Réception  par  le  roi  des  députés 

des  états,  I,  156. 

Recettes  de  remèdes,  II,  298. 

Recettes  du  royaume,  1, 165;  —  des 
états,  I,  74. 

Receveurs  généraux  de  divers 
droits,  I,  247,  248.  —  des  fermes, 
I,  242;  —  des  finances,  I,  85,  a3, 
227,   233,  239  à  241  ;  II,  123. 

Receveurs  particuliers,  I,  123,  124, 
153,  227. 


Ileccveur»  des  tailles,   I,  2.n,  jrw, 

2.«»;  II,  l.';2.  Vil. 
Recommandations,  I,  .338. 
RccouvremenU  des  impôts,  I,  44, 

118. 
Recrutement,  II,  «a,  12G,  127. 
Recueil  de  lois  et  ordonnances,  I, 

168. 
Réductions  d'impôts  obtenues,  I, 

76,  77,  86,  87,  100,  167,  190. 
Réfectoires  de  couvents,  I,  r^l. 
Réformateurs,  1, 12. 
Refus  de  sacrements,  II,  278. 
Régale,  I,  187. 
Régie  d'impôts,  I,  87,  240. 
Régiments  levés  par  les  étals,  1, 89, 

109. 
Registres,  I,  43. 

—  de  baptêmes,  I,  154. 
Règlements,  I,  260,  227;  II,  198,  200, 

207,  309,  314. 

Rejonctions  des  étals,  I,  («0. 

Régale  (droit  de),  I,  187;  II,  266. 

Relais,  II,  19. 

Religieux  (nombre  des),  II,  272,  273. 

Religieuses,  II,  273,  274,  275,  276. 

Remboursement  d'emprunt,  I,  89. 

Remèdes,  1, 150;  II,  2.51. 

Remontrances  des  cours  des  comp- 
tes, I,  226. 

—  des  parlements,  I,  201,  203. 

—  des  états,  I,  77,  152. 
Rcnfermeries  de  mendiants,  11,102, 

103. 

Renseignements  sur  les  cours  étran- 
gères, II,  95,  96. 

Réparation  des  chemins,  1, 132, 133; 
II,  171,  172,  192;  —  des  couvents, 
II,  27;  —  des  églises  et  des  pres- 
bytères, II,  270,  271  ;  —  des  ponts, 
II,  177. 

Réparation  pour  arrestation  arbi- 
traire, II,  90,  91. 

Répartition  des  impôts,  I,  41,43,  44, 
73,  129,  238;   II,  148,  152,  153,  157. 

Rci)as  municipaux,  219. 
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Repas  ofOciels,  I,  00,  61,  303,  307, 

33C;  11,33,  37,  39,  91,  13t,  235,  350, 

351. 
Réponses  du  roi  au  caliicr  des  élats, 

I,  158,  159. 
Répression   des  troubles,   I,  271, 

280. 
Résidence  des  évéques,  I,  18t. 

—  des  gouverneurs,  I,  297,  2!>8,  305 
à  ;tt)8,  315. 

Résistance  des  évoques,  1, 187. 

—  des  nobles  aux  impôts.  Il,  15!» 
à  101. 

—  des  parlements,  I,  201,  203. 
Rétablissement   des  états  deman- 
dé, I,  39,  41,  42. 

Retraites  des  intendants,  II,  19,  24. 
Réunion  d'étals,  1,  41,  i2,  44. 
Revenus  des  évoques,  1,  194. 
Révocation  de  l'édit  de  Nantes,  I. 

149,  2<>2;  II,  278  à  280. 
Révocations,  II,  73. 
Révoltes,  1,86;  II,  15,  129. 
Révolution,  I,  13  à  16,  170,  252;  II, 

331  à  333,  338. 
Riverains  (charges  des),  II,  171, 

172. 
Rois   présidant  les  états,  I,  58,  59. 

—  (Prolil  sur  les  médailles),  I, 

110;  —  (statues  aux  rois),  1,107, 

108. 
Rôles  (confection  des),  II,  157,161. 
Romaine  (domination),  I,  2,  3, 18. 
Rosières,  11,  301. 
Routes,  I,  10,  119,  120,   132  à  137, 

167,  277  ;  II,  99, 169  à  176, 183,  184, 

349,  3.'i0. 
Royauté  (influence  de  la),  I,  68. 
Ruine  de  certains  intendants,  II, 

17. 

Sages-femmes,  I,  189;  II,  301,  302. 
Saisie  des  bestiaux.  11,  247;  —  des 
biens  des  étrangers,  II,  97. 

—  des  revenus  des  bénéliciers.  H, 
2r)0,  269. 

LA   PROVINCE.   —  T.    II. 


Salaire  des  ouvriers,  II,  Si,  223  224. 

Salles  des  états,  I,  .53,  54,  US. 
Salons   des   intendants.  II,  28,  30, 

37. 
Saints,  I,  70,  156. 
Sauterelles  (mesures  contre  les),  II, 

238. 
Scandales,  I,  18G,  S82;  II,  105,  106, 

269. 
Scrutin  secret,  1,  90,  154. 
Secours  de   l'État,  II,  167,  225,  228, 

229,    269,  275,   296,   2!t9,    300,   304, 

305. 
Secours  donnés  par  les  états,  1, 107, 

14,9  150. 
Secrétaires  d'iitat  desquels  dépen- 
dent les  provinces,  I,  16. 
Secrétaires  des  gouverneurs,  I,  .S8, 

9!),    102,    103,  264,  271,  323,  335  à 

338. 

—  des   intendants,  I,  102,  323;  II, 
.     40  à  44,  316. 

—  des  lieutenants  généraux,  I,  101, 
337. 

—  des  ministres,  I,  104,  160. 
Sécurité  des  routes,  I,  318. 
Seigneurs  (oppression   par  les),  l, 

182;  11,185  à  139. 

—  (atta(|ues  contre  les),  II,  267. 

—  (rapports  avec  les  intendants), 
II,  326. 

Seigneuriaux  (pouvoirs)  des  évé- 
ques), I,  180,  181. 

Semailles  (prêts  pour  les),  II,  238. 

Semences  (don  de).  II,  259. 

Séminaires  (subvention  aux),  1, 
149. 

Sénéchaussées,  I,  199,  216,  228;  II, 
«7. 

Sénéchaux,  I,  61,  197,  280,320;  11, 
80. 

Séquestration  arbitraire,  II,  137. 

Séquestre  des  biens  des  protes- 
tants, H,  282,  2ÎJ0. 

Serment  des  députés  aux  états,  1, 
64. 
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Serment  des  Rouverneiirs,  I,  208. 

—  de  la  noblesse  de  Béarn,  II. 
13*. 

Sermons  aux  états,  I,  5.S,  S6. 
Sermons  d'intendants,  II,  281. 
Services  mililaires  récompensés,  I. 

2(>l,  202. 
Sessions  des  états,  I,  HO,  .'il,  61,  G", 

330. 
Sextés,  II,  SI. 

Sièges  des  étals,  I,  .'W  à  .'i2,  33(). 
Sociétés  d'agriculture,  I,   IM);  II, 

23*  à  230,  2.'ii,  301. 

—  de  marchands,  II,  217,  2.'iO. 

—  royale  de  médecine,  II,  300. 
Soie  (fabrication  de  la),  I,  1*2. 
Soldats,  II,  i(Ki,  i«<i,  n;;,  iso,  21*, 

2(>3,  27!t,  281 ,  28^i. 
Solliciteurs  attitrés,  I,  ICI. 
Sorcellerie,  I,  212. 
Souliers  des  troupes,  II,  123. 
Soumission  des  états,  I,  86. 
Soupers,  I,  305;  II,  33,  30. 
Sous-inlcndanls,  II,  01. 
Spectacles,  I,  160,  288;  II,  183. 
Stage  au  conseil   des    intendanis, 

II,  10. 
Statistiques,  II,  47,  53,  ?;*,  208,  233, 

234,  273,  299. 

Statues  (le  gouverneurs,  I,  311  :  — 
d'intendants,  II,  330;  —  de  rois, 
1,107,  108;  11,185. 

Subdélégations,  II,  09,  70. 

Subdélégués  de  l'intendant,  I,  132; 
II,  07,  08  à  08,  94,  101,  120,  127, 1 40, 

235,  2 '.9,  200,  270,  310, 29i),  300,  317, 
327,  332,  340,  347. 

—  du  gouverneur,  I,  292. 
Subdélégués  généraux,  II,  00,  01, 

109. 
Subsistances,  I,  43. 

—  militaires,  I,  257. 

Substituts    des    procureurs   géné- 
raux syndics,  I,  114. 
Subvention  territoriale,  I,  2ft3. 
Subvention  en  Corse,  I,  120. 


Subvention»  de  l'État  à  l'industrie, 
II,  203,  2a';. 

—  pour  les  églises.  II,  20?»,  270. 

—  pour  l'instruction.  II,  .'«w,  311, 
312. 

Subventions  municipales,  II,  312. 
Suffrage  universel,  I,  43. 
Suisses  des  ministres,  I,  lOr;,  l.';7. 

—  de  Versailles,  I,  157. 

Suite  des  gouverneurs,  I,  302,  304, 

307. 
Superstitions    pros<!rites    par    des 

évéques,  I,  I8<;,  187. 
Suppléments  d'appointements  des 

intendants,  II,  17. 
Suppliques  contre  des  seigneurs, 

II,  138,1.39. 
Suppression  d'assemblées  d'étal,  I, 

20,21. 

—  des  intendants,  II,  84,  ail  à  3.33. 
Surséances,  II,  206,  274. 
Survivances,  I,  11.5,  200,315,  316. 
Suspension  des  lois,  II,  85,  Mj,  211 , 

249,  254. 
Syndicat  de  nobles,  II,  13*. 
Syndics.  I,  45,  46,  116,  118,  122,  1.32, 

331;  II,  139,  140. 

—  généraux,  1,55,  57,  112,  114, 115, 
118,  129,  130. 

—  de  la  noblesse,  I,  1 15. 
Synodes  diocésains,  I,  179. 

—  ruraux,  I,  185. 

Tabac  (impôt  du),  I,  245;  II,  1C*î, 
Tableaux  de  statistique.  II,  47;  — 

(Voir  Statistiques). 
Tailles,  I,  125,  120,  107,  228,  232,  23i, 

235,  230  à  239  ;  II,  Oi,  05,  00,  70, 130, 

150  à  158,  107,  2a5. 

—  seigneuriales,  I,  213;  II,  1*5. 
Tailluquet,  I,  70. 
Tapisseries,  I,  &4,  301,  304. 
Tapissier  des  états,  I,  94. 

Taxes  de  marchandises,  1,219;  11,223. 

—  des  denrées    alimentaires,    II, 
253,  257,  258. 
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Taxes  sur  financiers,  I,  i-2'i,  2il. 
Te  Deum,  I,  5«,  280,  3(M,  30i. 
Terriers,  I,  231. 
Théâtres,  I,  219,  283,  287,  304;  11, 

30t. 
Thèses  (soulenances  de),  1,  337. 
Tiers-élat  aux  clats,  1,  i'J,  29,  3:i 

à  41,  f>8,  59,  (iC,  09,   70  à  72,  83, 

84,  113,   118,   120,  156,  171,  17«, 

331. 
Tirage  au  sort,  11,  127. 
Toléranee   (sentiments  do),  1.292, 

293;  H,  288  à  292. 
Tournées  pastorales,  1,  191. 
Tourijiérés,  II,  240. 
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